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STATUTS 


DE  LA 


PEOVINCE  DU  CANADA 

PASSÉS  DANS  LA 

VINGT-SEPTIÈME  ANNÉE  DU   RÈGNE   DE  SA  MAJESTÉ 

LA.    RETIRE    VICTORIA, 

ET  DANS  LA  PREMIERE  SESSION  DU  HUITIEME  PARLEMENT  DU  CANADA. 


Commencée  et  ternie  à  Québec  le  Treizième  jour  d'Août,  en  l'année  de  Notre 
Seigneur  mil  huit  cent  soixaute-et-trois. 


SON  EXCELLENCE 

LE   TRES-HONORABLE    CHARLES   STANLEY   VICOMTE    MONCK, 

GOUVERNEUR    GÉNÉRAL. 


aUEBEC: 

IMPRIMÉS  PAR  GEORGE  DESBARATS  ET  MALCOLM  CAMERON, 

IMPRIMEUR  DES  LOIS  DE  SA  TRES-EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  REINE. 


Anno  Domini,  1863. 


C.AJO 


ANNO    VICESIMO-SEPTIMO 

VICTORIA   REGINE. 


CAP.     I. 

Acte  pour  octroyer  à  Sa  Majesté  certaines  sommes 
d'argent  nécessaires  pour  subvenir  à  certaines  dé- 
penses du  Gouvernement  Civil  et  à  d'autres  besoins, 
pour  Tannée  mil  huit  cent  soixante-et-trois,  pour 
faire  flice  à  certaines  sommes  dépensées  pour  le 
service  public  en  mil  huit  cent  soixante-et-deux,  et 
pour  réaliser  un  emprunt  sur  le  crédit  du  fonds  con- 
solidé du  revenu. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

Très-Gracieuse  Souveraine  : 

COxVSIDÉRANT  que  par  des  Messages  de  Son  Excellence  préambule, 
le  Très  Honorable  Charles  Stanley  Vicomte  Monck, 
Gouverneur-Général  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et 
Capitaine-Général  et  Gouverneur-en-chef  de  cette  province  du 
Canada,  et  les  estimés  qui  les  accompagnent,  il  appert  que  les 
sommes  ci-dessous  mentionnées  sont  nécessaires  pour  faire  face 
à  certaines  dépenses  du  gouvernement  civil  de  cette  province 
et  du  service  public  d'icelle,  et  à  d'autres  besoins,  pour  l'année 
mil  huit  cent  soixante-et-trois,  et  pour  faire  face  à  certaines 
sommes  dépensées  pour  le  service  public  pendant  l'année  mil, 
huit  cent  soixante-et-deux  ;  plaise  en  conséquence  à  Votre 
Majesté  qu'il  soit  statué,  et  qu'il  soit  statué  par  la  Très-Excel- 
lente Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
que,— 

1.  Sur  et  à  même  le  fonds   consolidé  du  revenu  de   cette  ^.o  o^û  4-4  o-r 
province,  il  sera  et  pourra  être  paye  et  employé  une   somme  octroyées  à 
n'excédant  pas  en  totalité  trois  millions  neuf  cent  neuf  mille  même  le  fonds 
quatre   cent   cinquante-quatre   piastres  et   vingt-sept   centins,  revenu.^ 
pour  subvenir  aux  diverses  charges  et  dépenses  du  gouverne- 
ment   civil    de    cette    province,    pour   l'année    mil    Iniit   cent 
soixante-et-trois,  et  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  et 
pour  faire  face  à  certaines  sommes  dépensées  pour  le  service 
public  en  l'année  mil  huit  cent  soixante-et-deux,  et  pour  d'autres 
objets  énumérés  dans  la  cédule  annexée  au  présent  acte. 

1*  2. 


Cap.  1. 


Subsides,  1863. 


27  ViCT. 


Kmpmntd.-  2.   Il  sera  loisible  au   gouverneur  en  conseil  d'autoriser    la 

$1,600,000         réalisation,  au  moyen  d'un  emprunt  sur  le  crédit  du  fonds  con- 

autorisc.  ,1.1  i  *.  •  11  -,         ^  -i      ^ 

solide  du  revenu  de  cette  provmce,  d'une  somme  n'excédant 

pas  un  million  cinq  cent  mille  piastres,  qui  sera  portée  au  cré- 
dit du  dit  fonds  consolidé  du  revenu,  pour  faire  face  aux 
.sommes  chargées  au  dit  fonds  ])ar  le  présent  acte,  pour  les 
besoins  du  service  public. 

Commen!  îî.  Afin  de  réaliser  telle    somme,    comme  susdit,  il  sera  loi- 

réaiisé.  sible    au    gouverneur   en  conseil    d'autoriser  la  vente  d'effets 

provinciaux  ou  l'émission  de  débcntures,  ou  les  deux  ensemble, 
pour  un  montant  n'excédant  pas  en  totalité  la  somme  en  der- 
nier lieu  mentionnée  ;  et  toutes  les  débcntures  qui  seront  ainsi 
émises,  pourront  l'être  en  la  forme,  pour  les  sommes  distinctes, 
Taux  (]-ii)iérct.  et  au  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq  pour  cent  par  année, 
et  le  principal  et  les  intérêts  sur  ces  débcntures  pourront  être 
faits  payables  aux  époques  et  aux  endroits  que  le  gouverneur 
en  conseil  trouvera  le  plus  expédient,  les  dits  principal  et  inté- 
rêts étant  par  le  présent  mis  à  la  charge:  du  dit  fonds  consolidé 
du  revenu  de  cette  j)rovince. 

Sommes  4.  La  somme  de  dix-huit  mille  piastres,  affectée  à  la  prison 

payabiesa        ^]g  Toronto,  daus  la  cédule  ci-annexée,   sera  prise  sur  le  fonds 

mêmes  des  ,      ,  «    .  i       r»  /-,  ^  -      -  ri 

fonds  spéciaux,  de  batisse  du  Haut  Canada  et  portée  a  ce  londs  ;  et 

Prison  de  •" 

Toronto.  La  sommc  de  quinze  mille  cinq  cents  j^iastres,  affectée  dans 

Prison  de  la  dite   cédule  ;i  l'achèvement   de  la  prison   de    Québec,    sera 

Québec.  prise  sur  le  fonds  de  bâtisse  et  de  jurés  pour  le  district  de  Qué- 

bec, et  portée  à  ce  fonds  ;  et 

PrisondelCa-        La  somuie    de  c[ualre  mille   piastres,   afïéctée    dans  la  dite 
mouraska,  etc.  cédulc    h    la    réparation  de    la  prison    et   cour  de   justice    de 
Kamouraska,  sera  prise  sur  le  fonds  de  bâtisse  et  de  jurés  pour 
le  district  de  Kamouraska,  et  portée  au  compte  de  ce  fonds. 


Comptes  sou- 
mis au  parle- 
ment. 


Compte  à  .Sa 
Majesté. 


•5.  Des  comptes  détaillés  de  toutes  les  sommes  d'argent  pré- 
levées, reçues  et  payées,  en  vertu  du  présent  acte,  et  des  effets 
provinciaux  ou  des  débcntures  vendus  ou  émis  sous  son  auto- 
rité, et  des  intérêts  sur  iceux,  et  du  rachat  de  la  totalité  oii  de 
partie  d'iceux,  et  de  toutes  les  dépenses  relatives  au  prélèvement 
et  au  paiement  des  sommes  d'argent  à  prélever,  reçues  et  payées 
sous  l'autorité  du  présent  acte,  seront  soumis  aux  deux  chambres 
de  la  législature  de  cette  province  à  chaque  session  d'icelle. 

6.  11  sera  rendu  compte  de  l'emploi  régulier  des  sommes 
d'argent  (pli  seront  dépensées  sous  l'autorité  du  jîrésent  acte,  à 
Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et  Successeurs,  par  l'entremise  des 
lords  connnissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté,  en  la  manière 
et  .suivant  la  forme  qu'il  plaira  ^  Sa  Majesté,  Ses  Héritiers  et 
Successeurs,  ordonner. 


CEDULE. 


1863. 


Subsides,  1863. 


Cap.  1, 


CE  D  U  L  E  . 

SOMMES    OCTROYÉES  À    SA    MAJESTÉ    PAR  LE  PRÉSENT  ACTE,  ET  FINS 
POUR  LESQUELLES  ELLES  SONT  OCTROYÉES. 


SERVICE. 


Gouvernement  Civil. 

Bureau  du  Secrétaire  du  Couvertieur  Général 

Bureau  du  Secrétaire  Provincial         .    ...      

Bureau  du  Régistrateur  Provincial 

Bureau  du  Receveur  Général .  .    . 

Département  du  Ministre  des  Finances     $14903  33 

Do  Branche  des  Douanes.   12910  00 

Do  Branche  de  l'Auditeur.     5840  00 


Montant. 


Bureau  du  Conseil  E.vécutif 

Département  des  Travaux  Publics.  .  . . 

Bureau  d'Agriculture 

Département  des  Postes 

Département  des  Terres  de  la  Couronnii 
Do  Branche  des  Sauvages 


$45561  00 
.     6560  OO 


Procureur  et  Solliciteur  Générau.x,  Est   

L)o  Ouest  ..      .... 

Dépenses  contingentes  des  Départements  Publics . 

Administration  de  la  Justice,  Est. 
Pour  faire  face  aux  dépenses  contingentes  de  l'administration 
de  la  justice,  B.  C,  non  autrement  pourvues   '< 

Administration  de  la  Justice,  Ouest.  j 

Salaires,  cour  de  chancellerie .  j 

Do        et  dépenses  contingentes  des   cours  du  banc  de  la: 

reine  et  des  plaids  communs. ' 

Allocations  de  circuit  aux  juges  de  la  cour  de  chancellerie  . .. 

Poursuites  criminelles j 

Pour  faire  face  aux  dépenses  contingentes  de  l'administration! 
de  la  justice,  H.  C,  non  autrement  pourvues i 

Police.  I 

Montant  requis  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  police! 

fluviale  de  Montréal,  pour  la  pré,sente  année I 

Do  do  do  de  la  police  lluviale,  Québec 

Pénitencier,  Maisons  de  Réforme  el  Inspection  des       \ 
Pnsons  j 

Pour  le  soutien  du  pénitencier  provincial  .  .  $57923  00  I 

Pour  construction  et  matériaux  pour  do.  4392  (0 

Pour  le  soutien  de  l'asile  des  aliénés  criminels,     $15201  00 


$       cts. 

1,260  00 

12,826  76 

5,677  50 

12,870  00 


33,653  33 
8,844  00 
19,840  67 
13,090  00 
24,400  00 


52,121  00 
2,410  00 
3,350  00 

60,000  00 


117,900  00 


7,200  00 

8,795  00 
2,900  00 
6,0C0  00 

2.000  00 


1 1,200  00 
11,80)  00 


Porté  en  Vautre  part 


15,201  00 


62,315  00 


62,315  00 


Total. 


cte. 


250,343  26 
117,900  00 


26,895  00 


23,000  00 


418,138  26 


CEDULE 
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SERVICE, 


Rapporté  de  Vautre  part     .   15,201  00 

Pénitencier,  Maisons  de  Réforme  et  Inspection  des 

Prisons. — Suite. 

Pour  matériaux  de  construction,  outils,  etc .  .    .  . .    7,680  00 


Maison  de  réforme,  Pénitancouchine,  soutien.   .       16,592  00 
Matériaux   et   travaux   pour   la  nouvelle   prison 

et  maisons  pour  les  gardiens  à  Do 12,000  00 


Maison  de  réforme,  St.  Vincent  de  Paul,  soutien.     16,420  CO 
Maison  pour  Préfet,  Hôpital,  Cellules  addition- 
nelles. Mur,  Pont  et  Clôtures  pour         Do. 


4,000  00 


Inspection  des  pri.sons  et  asiles 

LEGISLATION. 
Conseil  Législatif. 
Salaire    de    l'orateur   pour   période  interrompue 

(Partie)  ..  

Do     du  Greffier 

de  l'assistant  "rrefîier  et  traducteur  français 


Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 


$1.060  00 
2,000  00 
1,600  00 


du  greffier  en  loi     1,000  00 

du  chapelain   et  bibliothécaire.  800  00 

du  gentilhomme  huissier  de  la  verge  noire  400  00 

du  sergent  d'armes 400  00 

du  messager  en  chef       400  00 

du  portier 240  0  1 

3messagerspourlasession, àSlSOchacuu.  540  00 


Dépenses  contingentes   ...    66,0(  0  OJ 

Assemblée  Législative. 
Salaire  de  l'orateur,  (partie)  ... 

Do     du  greffier   ...  

Do     de  l'as.sistant  greffier     

Do    du  greffier  en  loi  et  traducteur  anglais 

Do     du  sergent  d'armes 

Dépenses  contingentes 


Dépenses  Générales. 

Frais  de  l'impression  et  reliure  des  lois 21,000  00 

Do      distribution  do  .... 

Octroi  à  la  bibliothèque  parlementaire.   .  . 
Salaire  du  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 
Dépenses  contingentes  de  do  do 


496  10 

2,000  00 

1,600  00  i 
2,000  00  ,i 

400  00  J 

211,471  66  ' 

21,000  00 
3,500  00  ; 
4,00  )  00  ! 

1,280  00  ! 

600  on 

Education. 
Somme  additionnelle  pour  écoles  communes,  H.  et  B.  Canada 
($6000  de  cette  somme  sur  la  part  du  Bas  Canada,   devant 

être  affectées  aux  écoles  normales.) 
Aide  au  fonds  de  revenu  de  l'éducation  sup.,  B.  C..$:0,000  00 
Do  do  Haut  Canada  .  .  .20,000  00 

Porté  en  Vautre  part. 


Montant. 

$      cts. 
62  315  00 


22,881  00 


28,592  01 


20,4-20  00 
12.500  CO 


Total. 

$      cts. 
418,138  26 


146,708  00 


74,440  00 


217,967  76 


30,380    00 


160,000  00 


40,000  00 


322,787  76 


200,OC0  00  ,    887,634  02 
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SERVICE. 


Montant. 


Rapporté  de  Vautre  part 

Education— (Suïie.) 
Devant  être  distribuée  comme  suit  : 

Collège  Victoria,  Cobourg $5,000  00 

Queen's  Collège,  Kingston,   5,000  001 

Collège  Regiopolis,    do     3,000  OOj 

Collège  St.  Michel,  Toronto, 2,000  00 

Collège  Bytown,  Otta%Ya, 1,400  00, 

Fonds  de  l'école  de  grammaire.  Haut  Canada 3,200  00; 

Collège  de  L'Assomption,  i^andwich, 400  OOj 

$20,000  OOj 
Salaires  et  dépenses  contingentes  du  Bui-eau  de  l'Education,  i 

Bas  Canada 1 

Do.  do.  do.     Haut  Canada 

Institutions  Littéraires  et  Scientifiques. 

Aide  à  la  faculté  médicale,  Collège  McGill,  Montréal 

Do  do  Collège  Victoria,  Coboiirg 

Do       école  de  médecine,  Montréal, 

Do  do  Kingston 

Do  do  Toronto ." . 

Do        Institut  Canadien,       do     

Do       société  d'histoire  naturelle,  Montréal 

Do        société  historique,  Québec 

Do        Institut    Canadien,  Ottawa 

Do       Athéneum,  do       

Observatoire,  Québec,  pour  défrayer  les  dépenses      

Do  Toronto,  do  do         

Do  Kingston,  do  do         

Do  Isle  Jésus,  do  do         


S       cts. 
200,000  00 


Aide  à 
Do 
Do 
Do 

Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 

Do 
Do 
Do 
Do 


Hôpitaux  et  Institutions  de  Charité. 

l'hôpital Toronto 

do      pour  les  patients  du  comté " 

maison  d'industrie " 

asile  des    orpheliny  protestants,   et   société 

de  secours  des  femmes " 

asile  de  la  Magdelaine " 

asile  des  orplielihs  catholiques  romains " 

hospice  de  la  maternité " 

institution  des  sourds  et  muets " 

crèche  publique  des  enfants  pauvres " 

asile  de  la  providence " 

malades  indigents Québec 

hospice  de  la  maternité  " 

asile  des  orphelins  catholiques  romains...  " 

asile  du  Bon  Pasteur ; " 

directeurs  de  l'asile  des  orphelines  protes- 
tantes    " 

asile  de  Finlay " 

asile  des  orphelins " 

asile  de  Ste.  Brigitte " 

asile  protestant  des  dames " 

Porté  en  l'autre  part 


18,385  00 
13,100  00 

750  00 
750  00 
750  OD 
7.50  00 
750  CO 
750  CO 
750  00 
750  00 
300  00 
300  00 
2,400  00 
4,800  00 
500  00 
500  00 


Total. 


S      cts. 
887,634  02 


231,485  00 


14,800  00 


6,400  CO 
4,8'JO  00 
2,400  00 

640  0*0 
480  00 
640  00 
480  00 

1,600  00 
320  00 
320  00 

3,200  00 
480  00 
480  00 
640  00 

320  00 
320  00 
3-20  00 
320  00 
320  00 


24,480  00  î  1,133.919  02 


CEDULE. 


Cap.  1. 


Subsides,  1863. 
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SERVICE 


Rapporté  de  Vautre  part 


Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 


Hôpitaux  et  Institutions  de  Charité. — (Suite.) 
Aide  à  l'asile  militaire  du  Canada  pour  les  veuves 

et  orphelins Québec . 

malades  indigents  Montréal. 

corporation  de  l'hôpital  général do 

hôpital  l^t.  Patrice do     . 

sœurs  de  la  providence do 

hôpital  général  des  sœurs  de  la  charité do 

asile  de  la  rue  Bona Ventura do 

asile  de  Nazareth,  pour  les  enfants  aveugles 

et  destitués do 

asile  St.  Patrice   des  orphelins   catholiques 

romains do 

asile  des  orphelins  protestants -  -       do     . 

maison  de  refuge         do     . 

hospice  de  la  maternité  de  l'université   ...       do 
do  au.x  soins  des  sœurs     ^ 

de  la  miséricorde do 

institution  des  sourds  et  muets,  Montréal.   ...       do 
société  bienveillante   des    dames   pour   les 

veuves  et  les  orphelins do 

association  charitable  des  dames  de  l'asile 

catholique  romain do 

asile  de  la  Magdeleine,  (D.  du  Bon  Pasteur) .   -    do     . 
institution  pour  les  maux  d'yeux  et  d'oreilles.       do 

dispensaire do 

école  d'industrie  et  refuge do 

asile  de  St.  Vincent  de  Paul do     . 

hôpital  général Kingston , 

malades  indigents do 

hôpital  de  l'Hôtel-Dieu do 

asile  des  orphelins do     . 

hôpital Hamilton . 

asile  des  orphelins do 

do  do  catholiques  romains.    ...       do     . 

mal*ades  indigents .Trois-Rivières . 

hôpital London . 

hôpital  prolestant .  . .  Ottawa. 

do      catholique  romain.      do     . 

hôpital Sorel     . 

do St.  Hyacinthe . 


Do 

Do 
Do 
Do 
Do 

Do 
Do 

Do 

Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 
Do 


Do 
Do 
Do 


Do 


Montant. 


$       cts. 
24,480    00 


160  00 

3,200  00 

4,000  00 

1,610  00 

1,120  00 

800  00 

430  00 

430  00 

640  00 

640  00 

480  00 

480  00 


4=0 
1,600 


320 

320 

320 

320 

320 

430 

4,800 

2,400 

800 

640 

4,800 

640 

640 

2,240 

2,400 

1,200 

1,200 

320 

320 


00 
00 


320  00 


00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


65,290    00 

hôpital  de  la  marine  et  des  émigrés,  Québec |'    19,783     00 

asile  des  aliénés,  Toronto,  soutien  de  1'.  -    55,295    00  'I 
pour   le    soutien  de    la    Succursale    i\es 

femmes 7,540    00       62,835    00 

do  do      asile  d'Orillia.    13,167    00 

Additions  et  réparations 500    00  j     13,667    (-0 


Porté  en  Vautre  part j  161,575 


Total. 


$        cts. 
1,133,919  02 


1,133,919  02 


CEDULE. 


1863. 
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9 


SERVICE 


Rapporté  de  Vautre  part 

Hôpitaux  et  Institutions  de  charité— (Suhe.) 

Aide  pour  le  soutien  de  l'asile  de  Malden 24,500  00 

Petit  Engin,  additions  et  réparations .  -       1,000  00 


Do     pour  le  soutien  et  les  réparations  de  l'asile  St.  Jean. , 

Do    à  l'asile  Beauport,  Québec 

Do    aux  marins  naufragés 


Exploration  Géologique. 

Pour  faire  face  au.x  dépenses  de  l'e.xploration  géologique  de 
la  province  pour  l'année  1863 


Arts,  Agriculture  et  Statistiques. 

Aide  aux  chambres  des  arts  et  manufactures,  Haut  et  Bas 

Canada,  à  $2,000  chaque. 

Publication  des  spécifications  et  dessins  des  patentes -• 


Sociétés  d'Agriculture. 

Aide  aux  chambres  d'agriculture.  Haut  et  Bas  Canada,  à 
$4,000  chaque 


MILICE. 

Député  adjudant  général  pour  le  Bas  Canada  .  .  .  $2,240  00 

Do                        Haut  Canada.  ..  2,000  00 

Commis  principal  et  comptable 2,000  CO 

Assistant     .           do                    1,200  00 

1  Commis 1,200  CO 

1      do         1,000  00 

5      do      à  $500  chaque 2,500  00 

Messager  $4.00,  Assistant  do  et  journalier  $365. .  765  00 


Montant. 


8    gardes-magasins  d'arsenaux    provinciaux,    à 

$300  chaque 2,400  00 

Loyer  des  arsenaux,  soin   des  armes  et  paiement 
des  gardiens  et  employés  des  arsenaux,  y 
compris  le  chauffage  de   ces  arsenau.x .    . .     20,000  00 


Dépenses  contingentes  pour  papeterie,  impression,  réparation 
d'armes,  &c.,  transport  des  armes,  habillement  et  appro- 
visionnements, et  autres  dépenses  imprévues  de  la 
milice 


Porté  en  Vautre  part 


$      cts. 
161,575  00 


25,500  00 

13,000  00 

63,000  00 

600  00 


4,000  00 
1,400  00 


8000  00 


12,905  00 


22,400  00 

31,600  00 
66,905  00 


Total. 


$      cts. 
1,133,919  02 


263,675  00 


15,000  00 


6,400  00 


8,000  00 


1,425,994  02 


CEDULE. 
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SERVICE. 


Montant. 


Total. 


Rapporté  de  l'autre  part . 


Instructeurs  d'exercice.  ii 

Paie  de  130  instructeurs  d'exercice S46,000  00  || 

Plus  pour    le   transport    de     do     15,333  00  ■; 


Majors  de  Brigade. 

20  Majors  de  Brigade 12,000  00 

Do    50  cts.  par  jour,  chaque,  au  lieu  de  fourrage 

pour  un  ctie val .  .  3,650  00 

Do    dépenses  de  voyage,  papeterie,  frais  de  port  12,000  00 


Allocation  au  lieu  d'habillement   à   110   corps  qui  ont  l'uni-1 
forme,  55  hommes  par  compagnie,  6,050  hommes,  à  $6  par 
homme ( 

Munitions  :  compte  du  gouvernement  Impérial  pour  les  septij 
batteries  de  campagne  de  1862 !| 

Munitions  pour  fusils  pour  1863. 
20,000  hommes  à  60  cartouches  à  balle,  1,200,000 

à  $15  par  1000 , 18,000  00 

20,000  hommes  à  40  cartouches  à  poudre,  800,000  j 

à  S7  par  1000 5,600  00  1 

2,000,000  capsules  à  90  centins  par  1000 1,800  00  1 


Capotes 

Accoutrements 

Pour  la  construction  de  salles  d'exercice  et  arsenaux. 
Prix  pour  exercice  et  tir  à  la  cible 


Habillement. 

20,000  shakos,  tuniques  et  pantalons,  à  $10  chaque, 

complet 200,000  00 

A  déduire  la  balancede  l'estimé  de  1862,  savoir  : 

Vote  de  1862 250,000  00 

Dépense  de  1862  ....  $98,444  00 
Montant  additionnel  ) 
payé  et  à  être  payé  \  $23,000  00     12I,'144  00     123,556  00 
pour  1862. 


Compensation  accordée  aux  pensionnaires  au  lieu  de  terrain. 

Emigration. 
Grosse  Isle 

Salaires  et  dépenses  des  airerits  en  Canada 

Coût  de  la  mission  die   M. 'Buchanan  en    Angleterre,  et  dé- 
penses y  relatives 

Dépenses  de  l'émigration 


Moins  ce  qui  est  autorisé  par  le  Stat.  Réf.  Can.  Cap.  10,  céd.  B. 
Porté  en  Vautre  part 


$      cts.    1         S      cts. 
66,905  00    1,425,994  02 


61333  00 


27650  00 

36300  00 
3181  00 


25400  00 

25739  00 

112000  00 

20000  00 

2000  00 


380508  00 


71444  00 
10167  81 


6000  00 
16000  00 

5000  00 
20000  00 

47000  00 
3008  83 


462119  81 


43991  17 
1,932,105  00 


CEDULE. 


1863. 


Subsides  j  1863. 

CÉDULE— (Swi/e.) 


Cap.  1. 


1) 


SERVICE. 

Montant. 

Total. 

S       cts. 

$      cts. 

Rapporté  de  Vautré  part 

1,932,105  00 

Pensions. 

Samuel    Waller,   comme   ci-devant  greiRer  des  comités  du 

conseil  législatif,  Bas  Canada $400  00 

John  Bright,  comme  ci-devant  messager  de  do  .             80  00 

Louis  Gagné          do       Assemblée  Législative,  B.  C.     72  00 

552  00 

G.  B.  Faribault,  comme  ci-devant  assistant  Greffier 

de  l'assemblée  législative $1,600  00 

Mme.  Catherine  Antrobus  800  00 

Mme.  Charlotte  JMcCormick  400  00 

Pierre  Bouchard,  pour  blessures  reçues  au  service 

public 100  00 

Jacques  Brien         do                do           80  00 



2980  00 

Annuités  des  Sauvages. 

1        3532  00 

Nouvelles  annuités  des  Sauvages 

4400  00 

4400  00 

Edifices  et  Travaii.v  Publics. 

Canal  Welland  ;  Continuation  du  contrat   pour  P'approfondii 

jusqu'au  niveau  du  Lac  Erié 

200C0  00 

Canal  Rideau  ;  Réparations  aux  rapides  dits  Black  Rapids, 

et  autres  réparations  nécessaires   

lOOGO  00 

Travaux  d'Ottawa  ;  Améliorations  sur  la  rivière  du  Moine 

1 

pour  ""lissoires  et  bômes.             

8850  00 

Travaux  du  St.  Maurice  ;  Amélioration  et  achat  de  Terre. . . 

5000  00 

Phares  sur  les  lacs  et  rivières  à  l'intérieur  ;  Travaux  de  pro- 

1 

tection  et  réparations  extraordinaires  et  achat  de  terres. 

5000  00 

Jetée  à  l'île  Chantry,  Lac  Huron.   ..       ^.... 

5500  00 

iooooo  00 

8000  00 

1 

Edifices  d'Ottawa,  additionnel 

Pour  bâtir  une  prison  et  un  Palais  de  Justice  au  Sault  Ste.  Marie. 

Résidence  du  Gouverneur  à  Spencer  Wood,  reconstruction  du 

conservatoire  et  travaux  additionnels. 

4000  0». 

Arbitraires 

2000J  00 

Arpentage  et  exploration  de  la  route  pour  le  chemin  de  fer 

1 

1 

intercolonial 

10000  00 

1 

!     196350  00 

i 

Loyers  et  Réparations. 

Loyers  et  réparations  pour  1863 

20000  00 

Pour  faire  face  à  la  balance  payable  sur  la  propriété  Cataraqui. 

8000  00 

28000  00 

Chemins  et  Ponts. 

Chemins  de  colonisation,  Haut  Canada 

25000  00 

1 

do                      Bas  Canada 

250(50  00 

1 

Pour  le  chemin  du  St.  Laurent  et  du  Nouveau  Brunswick  via 

MetapeJia,  pour  la  défense  Militaire 

15000  00 

Chemin  de  Témiscouata 

3000  00 

Améliorations  du  chemin  traversant  la  réserve  des  sauvages, 

à  Caughnawaga 

1500  00 

1 

1 

69500  00 

Porté  en  l'autre  part 

; 2,233,887  00 

CEUULE. 
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SERVICE 


Montant. 


Total. 


Rapporté  de  Vautre  part. 


S      cts.   I         S      cts. 
2,233,887  CO 


Service  des  Steamers  Océaniques  et  dujleuve. 
Service  des  bateaux  remorqueurs  entre  Montréal  et  Kingston.         16000  00 
Steamers  de  la  Province 20000  00 

Phares  et  Service  de  Côte. 

La  Trinité,  Québec,  salaires  telsquedélaillés  dans  les  estimés.       15,970  00 
Bouées,  balises  et  phares         do.  . .'      26,606  00 

i     42,  .576  00 
Do        Montréal,  salaires  et  dépenses  contingentes,     do.:      19,100  00 

Phares  sur  les  lacs  et  les  rivières  à  l'intérieur 42,000  00 

Salaire  de  deux  gardiens  de  dépôts  de  provisions  à  Anticosti, 
pour  le  soulagement  des  personnes  naufragées  pour 
1863,  à  $-200  chaque  . ,    .  .  100  00 

Salaire  du  Maître  du  Havre,   à  Gaspé S50  00 

Do.  do.  Amherst   50  00 

100  00 

Allocation  à  Pierre  Brochu,  pour  résider  au  lac 
Métapédiac,  sur  le  chemin  de  Kempt,  pour  y 
assister  les  voyageurs .  .    .    10  •  00 

Do    à  Marcel  Brochu,      do     au  Petit  Lac,  do  100  00  . 

Do    à  Jonathan  Noble,    do    à  La  Fourche,  do  100  00   ' 

Do    à  Thomas  Evans,      do     à  Assametquagan,   do  100  00 

Part  des  dépenses  pour  l'entretien  des  phares  sur'  les  Isles' 

St.  Paul  et  Scatterie,  dans  le  Golfe .    1 ;| 

'■] 
Mesurage  de  Bois.  \ 

Bureau  du  .mrintendant  des  Mesureurs  de  Bois i 


36000  00 


400  00 
2,500  00 


107,076  00 
68,000  00 


Pêcheries. 


Primes 

Bas  Canada. . 
Haut  Canada 


Inspection  des  Chemins  de  Fer  et  Bateaux-à-Vapeur. 

Chemins  de  Fer 

Bateaux-à-vapeur  


10,000  00 
9,8C0  00  i 
5,500  00   ! 


4,6S5  00 
7,500  00  ! 


25,300  00 


•      Items  divers. 

Aide  à  l'Association  Britannique  et  de  l'Amérique  du  Nord. 
Pour  abonnement  et  annonces  dans  la  Gazette  Officielle. .  . 
Pour  frais  de  port  de  la  (iazette  Officielle 


j      12,185  CO 


1,000  00 

5,000  00 

800  00 


Porte  en  Vau'repait 


6,800  00    2,482,448  00 


CEDULE. 


1863. 


Subsides,  1863. 

CÉDULE— (Smi^c.) 


Cap.  1. 
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SERVICE 


Rapporté  de  l'autre  part 


Pour  diverses  impressions 

Pour  faire  face  à  diverses  dépenses  du  service  public ..... 
Dépenses  des  commissaires  chargés  de  s'enquérir  des  matières 
relatives    au   service    public  en    vertu  des    Stat.   Réf. 

Cap.  13 .-.- 

Bureau  du  préposé  à  l'engagement^  des  matelots   {Shipping 

Master.  ) -' 

Gratuité  à  la  veuve  de  feu  A.  F.  Mickle,  M.  P.,  at  Stratford. 
do      à  deux  sœurs  de  feu   Mr.    Panton,    Commis  de  la 

Malle   Océanique,  $200  chaque 

Do.  à  William  Hoople   pour  la  découverte  d'un  chenal  pour 
les  bateaux  à  vapeur  dans  le  Long-Sault 


Dépenses  de  la  perception  du  Revenu. 

Douanes 

Accise.  

Bureau  de  Poste,  y  compris  $110,000  maintenant  payables 

aux  chemins  de  fer 

Travaux  publics,  soutien $126,400  00 

réparations  77,800  00 

perception  et  items  divers.       27,000  00 


Exploration  territoriale,  Haut  Canada  $45,000  00 
do  Bas       do      . .     32,000  00 

77,000  00 

Commissions,  Inspections,  Annonces  et  autres 
dépenses  contingentes  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, bois  et  forêts  et  terres  de  l'artillerie  ...  83,000  00 


Pour  défrayer  les  dépenses  encourues  pendant  l'année  1862, 
telles  que  détaillées  dans  l'état  No.  61,  partie  II,  des 
comptes  publics  mis  devant  la  législature , . 


Montant. 


!«;      cts. 
6,800  00 

8,000  00 
6,000  00 


20,000  00  4 

1,400  00 
800  00 

400  00 

400  00 


330,000  00 
35,000  00 

405,000  00 


231,200  00 


Total. 


$       cts. 
2,482,448  00 


160,000  00 


43,800  00 


Education. 
Montant  additionnel  aux  écoles  communes.  Haut  et  Bas  Canada,  (la  propor- 
tion destinée  au  Haut   Canada  devant   être  appliquée    aux  écoles  de 

grammaire.) 

Items  divers. 
Gratification  à  la  veuve  McNab,  dont  le  seul   fils,  Francis  McNab,  perdit 
la  vie  pendant  une  tempête  de  neige  le  7  Février,  1861,  en  transportant 
les  malles  de  Kincardine  à  Goderich   


Total  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu . 


A  même  des  fonds  spéciaux'. 

Prison  de  Toronto  (à  même  le  fonds  de  bâtisse  du  Haut  Canada) 

Achèvement  de  la  pri.son  de  Québec,  (à  même  le  fonds  de  bâtisse  et  de 

jurés  pour  le  district  de  Québec) 

Réparation  de  la  prison  et  cour  de  justice  de   Kamouraska,   (à   même  le 

fonds  de  bâtisse  et  de  jurés  pour  le  district  de  Kamouraska) 


1,161,200  00 
189,606  27 

32,000  00 
400  00 


3,909,454  27 

18,000  00 

15,500  00 

4000  00 


CAP. 
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Préambule. 


Le  gouverneur 
sera  le  com- 
mandant en 
chef. 

Composition  de 
la  milice. 


Cap.  2.  Milice.  27  Vict. 

CAP.     II. 

Acte  concernant  la  Milice. 

[Sanctionné  Ze  15  Octobre,  1863.] 

SA  Majesté,   par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1 .  Le  gouverneur  sera,  en  vertu  de  sa  charge,  le  comman- 
(^nt  en  chef  de  la  milice. 

2,  La  milice  comprendra  tous  les  habitants  mâles  de  la  pro- 
vince, âgés  de  dix-huit  ans  ou  plus,  et  de  moins  de  soixante 
ans,  non  exemptés  ou  rendus  inhabiles  par  la  loi. 


Milice  divisée  3.  La  milice  sera  divisée  en  trois  classes,  appelées  respec- 
en  trois  classes,  tjygpr^gjjt  jjQjy^j^-^çg  (jg  ggj-yjce  de  première  classe,  hommes  de 
Première.  service  de  seconde  classe,  et  hommes  de  réserve  :  Les  hommes 
de  service  de  première  classe  se  composeront  de  ceux  âgés  de 
dix-huit  à  quarante-cinq  ans,  non-mariés  et  veufs  sans  enfants, — 
Seconde.  les  hommes  de  service  de  seconde  classe  se  composeront  de  ceux 

Réserve.  entre  les  âges   susdits,    mariés   et  veufs   avec   enfants, — et  les 

hommes  de  réserve  se  composeront  de  ceux  âgés  de  quarante- 
cinq  à  soixante  ans. 

EXEMPTIONS. 


Certains  fonc-        4.  Les  personnes  suivantes  seulement,  âgées  de  ^dix-huit  à 

tionnaires,  etc ,  soixante  ans,  scront  exemptées  de  l'enrôlement  et  du  service  actif 
exemptes.  ,  ,    '  '■ 

dans  tous  les  cas  : 

Les  juges  des  cours  supérieures  de  droit  ou  d'équité  dans  le 
Haut  et  le  Bas-Canada  ; 

Le  juge  de  la  cour  de  vice-amipauté  ; 

Les  juges  des  cours  de  comté  ; 

Le  clergé  et  les  ministres  de  toutes  les  dénominations  reli- 
gieuses ; 

Les  professeurs  de  tout  collège  ou  université,  et  tous  institu- 
teurs dans  les  ordres  religieux  ; 

Le  préfet,  les  gardiens  et  gardes  du  pénitencier  provincial  ; 

Exemption,  2.  Et  Ics  personnes  suivantes,  quoiqu'enrôlées,  seront  exemp- 

excepté  en  cas  ^^es  d'assistcr  à  la  revue  et  du  service  actif  en  tout  temps, 

de  guerre,  etc.  ^ ,  -,  ...  .  r   ? 

excepte  en  cas  de  guerre,  mvasion  ou  insurrection  : 

Les 
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Les  liommes  de  réserve  ; 

Les  membres  des  Conseil  Exécutif  et  Législatif; 

Les  membres  de  l'Assemblée  Législative  ; 

Les  officiers  des  dits  Conseil  et  Assemblée  respectivement  ; 

Les  procureurs  et  solliciteurs  généraux  ; 

Le  secrétaire  provincial  et  les  assistants  secrétaires  ; 

Tous  les  officiers  civils  nommés  à  quelqu'emploi  civil  efi 
cette  province,  sous  le  grand  sceau  ; 

Toutes  personnes  dûment  autorisées  à  exercer  l'art  de  la 
médecine  ou  de  la  chirurgie  ; 

Les  officiers  à  demi-solde  et  en  retraite  de  l'armée  ou  de  la 
marine  de  Sa  Majesté  ; 

Les  maîtres  de  posie  et  courriers  ; 

Les  marins,  en  service  actif; 

Les  pilotes  et  apprentis  pilotes  pendant  le  temps  de  la  navi- 
gation ; 

Les  instituteurs  des  écoles  publiques  et  communes,  engagés 
dans  l'enseignement  ; 

Les  passeurs  d'eau  ; 

Un   meunier   par   chaque   paire   de    moulanges   dans   tout 
moulin  à  farine  ; 

Les  gardiens  de  barrières  publiques  de  péages  ; 

Les  cclusiers  et  journaliers  employés  aux  écluses   et  ponts 
sur  les  canaux  publics  ; 

Les  mécaniciens,  conducteurs  et  aiguilleurs  au  service  des 
divers  chemins  de  fer  fonctionnant  dans  cette  province  ; 

Les  membres   des  compagnies  de  pompiers  et  de  sapeurs 

ou  les  personnes  qui  ont  régulièrement  servi  comme  tels  pen- 
dant sept  années  consécutives,  et  obtenu  un  certificat  de  ce 
fait  de  i'officier  préposé  à  celte  fin  en  vertu  de  l'acte  pour 
exempter  les  pompiers  de  certains  devoirs  et  services  locaux  • 

Les   officiers,   sous-officiers  et  soldats  des  corps  volontaires 
inscrits  sur  le  rôle  de  tout  corps  ou  bataillon,  et  en  service  actif- 

Les 
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preuve. 
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Milice. 
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Les  geôliers,  les  constables  et  officiers  des  cours  de  justice 


qui  ne  sont  pas  tels  à  raison  seulement  de 
sous-officiers  de  milice  ; 


:e  qu'ils  sont  des 


Les  étudiants  des  séminaires,  collèges,  écoles  et  académies 
qui  ont  suivi  leurs  cours  au  moins  six  mois  avant  le  jour  auquel 
ils  réclament  telle  exemption  ; 

Toutes  les  personnes  incapables  de  servir  pour  cause  d'infir- 
mités corporelles  ; 

Toutes  les  personnes  portant  des  certificats  des  sociétés  de 
Quakers,  Menonistcs  et  Tunkers,— ou  tout  habitant  de  cette 
province  d'aucune  dénomination  religieuse,  étant  autrement 
sujet  au  devoir  militaire  en  temps  de  paix,  mais  qui,  en  raison 
des  doctrines  de  sa  religion,  objecte  à  prendre  les  armes  et 
refiise  tout  service  militaire  personnel, — en  seront  exemptées  ; 
mais  ces  exemptions  n'empêcheront  aucune  personne  de 
servir,  ou,  si  c'est  un  officier,  de  tenir  une  commission  dans  la 
milice,  si  elle  le  désire,  et  n'est  pas  incapable  de  servir  pour 
cause  d'infirmité  corporelle  ;  et  nulle  personne  n'aura  droit  à 
telle  exemption,  à  moins  qu'elle  n'ait,  un  mois  au  moins  avant 
de  réclamer  telle  exemption,  présenté  une  réclamation  à  cette  fin, 
avec  un  affidavit  (ou  affirmation  dans  les  cas  où  il  est  permis 
aux  personnes  d'affirmer)  devant  quelque  magistrat  constatant 
les  faits  sur  lesquels  elle  fonde  sa  réclamation,  au  greffier  de 
la  municipalité,  dans  les  limites  de  laquelle  elle  réside  ;— et 
chq,que  fois  qu'exemption  est  réclamée,  soit  pour  cause  d'âge 
ou  pour  tout  autre  motif,  la  preuve  du  fait  retombera  toujours 
sur  le  réclamant. 


DIVISIONS    REGIMENTAlRtS. 


Divisions 
actuelles 
abolies. 

Chaque  comté 
formera  une 
division  rég^i- 
mentaire. 


Québec,  Mont- 
réal et  Toronto. 


5.  Tous  les  districts  militaires  ci-devant  et  maintenant 
existants,  et  toutes  leurs  divisions  respectives,  sont  abolis  par 
le  présent  acte  ; — et  chaque  comté  de  cette  province  formera 
une  division  régimentaire  ;  et  le  commandant  en  chef,  par 
ordre  général,  pourra  donner  au  régiment  de  chacune  de  ces 
divisions  le  nom  ou  le  numéro,  ou  les  deux  à  la  fois,  qu'il 
jugera  à  propos  (par  exemple  :  le  premier,  ou,  régiment  de  la 
milice,  nom  du  comté)  et  pourra,  de  temps  à  autre,  réunir 
plusieurs  comtés  en  une  seule  division  régimentaire,  et  la 
changer  ou  modifier  ;  mais  pour  les  fins  du  présent  acte,  la  cité 
de  Québec  fera  partie  du  comté  de  Québec,  la  cité  de  Montréal 
du  comté  d'Hochelaga,  et  la  cité  de  Toronto  du  comté  d'York. 


MILICE  DE  SERVICE. 


ENROLEMENT    DANS    LE    HAUT    CANADA. 


Mode  d'enrôlé-      6.  Lc  mode  d'enrôlement  de  la  milice  sera  comme  suit, 
ment  dans  le      j^^^^g  |^  Haut  Canada,   savoir:   le    cotiseur  ou   les   cotiseurs 

de 
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de  chaque  municipalité  du    Haut    Canada   annuellement,    à  Kôies,  seront 
commencer    en    l'année  mil    huit    cent    soixante-quatre,    en  jfJJfyPu^}^^ 
même   temps   qu'ils   seront  occupés   à  faire  la  cotisation  des 
propriétés   mobilières  et   immobilières  de   leurs  municipalités 
respectives,  comprendront  dans  le  rôle  de  cotisation  les  noms 
et  domiciles    de  tous  les   habitants    mâles   de    leurs    munici- 
palités respectives,  depuis  l'âge   de  dix-huit  à  soixante  ans  ;  et  Colonnes  pour 
ils  prépareront  trois  colonnes  additionnelles  dans  leur  rôle  de  différentes 

.        .  ..,..,  •  ^      it  rt  '^^      1       1  •    classes. 

cotisation  qu'ils  intituleront   respectivement  :      Kole  de    la  mi- 
lice de  service,  première  classe,"  "  Rôle  de  la  milice  de  service, 
seconde    classe"   et  "  Rôle    de    la    milice    de  réserve,"  et  ils 
inscriront  au  "  Rôle  de  la  milice  de  service,  première  classe,"  Première 
les  noms  de  tous  les  habitants  mâles  depuis  l'âge  de  dix-huit  a  *-'^^*^- 
quarante-cinq  ans,   non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,   et   au 
"  Rôle  de  la  milice  de  service,  seconde  classe,"  les  noms  de  tous  seconde, 
les  habitants  mâles  de  dix-huit  à  quarante-cinq  ans,  mariés  ou 
veufs  avec   enfants,  et  au   "  Rôle  de  la  milice  de  réserve"  les  Réserve, 
noms  de  tous  ceux  de  quarante-cinq  à  soixante  ans  ;  et  la  copie  jLa  c-opietrans- 
du  "  Rôle  de  cotisation,"  qui   doit,  d'après  la  loi,  être    fournie  niiseaugref- 
au  gi-effier  de  comté,  devra   contenir  les  trois   colonnes   addi-  devra  contenir 
tionnelles  ci-dessus;   et  en  sus   de  tout  serment  ou  certificat '^-.'^^co'onnes 
exigé,  en  vertu  des  lois  actuelles  ou  futures  de  cette  province,  sous  serment. 
de  tel  cotiseur  ou  de  tels  cotiseurs  à  l'égard  du  rôle  de  cotisa- 
tion, il  devra  être  fait  et  annexé  au  dit  rôle  le  certificat  suivant, 
signé  par  tel  cotiseur  ou  tels  cotiseurs  : 

"  Je  certifie  que  j'ai  véritablement  et  fidèlement   et  au  meil-  Formule., 
leur  de   ma   connaissance,  de  mes  renseignements  et  de  ma  cç^ificat 
croyance,  inscrit  aux  rôles   de    milice  ci-dessus,  les  noms  de 
tous  les  habitants  mâles  de   la  municipalité   de  {selon  le  cas): 
tenus  à  l'enrôlement  en   vertu  des  lois  de   milice  de. cette  pro- 
vince," et  ce  certificat  devra  être   attesté  par  lui  ou  eux  sous  Serment. 
serment  devant  un  juge  de  paix.  * 

7.   Le  greffier  du  conseil  de  chaque   comté   ou    union    de  Les  rôles  de 
comtés  dans  le    Haut    Canada,   dans  les  quatorze  jours  après. mi^'c?  «'e 
qu'il  aura  reçu  les  rôles  de  cotisations,  compilera  soigneuse-  pH^des^'ôiês 
ment  sur  ces  rôles  les  rôles  de  milice  de  comté,  indiquant  les  '^e  c-oiisation 
noms  et  domiciles  de  ceux  qui  sont  .sur  le  "  rôle  de  la  milice  qÙ'^lu  con-'  ^^ 
de  service,  première  classe,"   le  "  rôle  de  la  milice  de  service,  tiendront, 
seconde  classe"  et  le  "  rôle  de  la  milice  de  réserve,"  et  fera  et 
armexera  au  dit  rôle    le  certificat  suivant,  qui  sera  signé  par 
lui  : 

"^  Je  certifie  que  j'ai   bien  et   fidèlement   copié,  d'après   les  Certificau 
"  rôles  de  cotisations  des  diflférentes  municipalités  du  comté  de 
"  .  ,  les  rôles  de  milice  ci-annexés." 

^  Et  il  le  vérifiera  sous  serment  devant  un  juge  de  paix  ;  et  tel  a  qui  seront 
rôle   de  milice  de   comté   ainsi   certifié   sera   immédiatement  ""^^-s 'es  rôles, 
remis  par  le  greffier  du  comté  au  greffier  de  la  paix,  pour  être 
déposé  à  son  bureau  pour  l'usage  ci-dessous  mentionné  ;   et  le  Honoraires, 
2  greffier 
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vingt- 


ilier  de  tel  conseil  de  comté  recevra,  pour  ce  faire, 
cinq  contins  pour  compiler  les  noms  et  domiciles  de  uiimi 
cent  personnes  portées  sur  les  dits  rôles  de  milice  de  comté. 


Dispositions  8.  Le   chapitre   cinquante-cinq  des  Statuts  Refondus   pour 

relatives  aux     le  Haut  Canada,  et  ses  diverses  dispositions,  sujettes  à  celles 
ét^endueTaiix     de  tout  acte  qui  les  amende,  relatives  aux   cotisations,  seront 
rôles  de  milice,  applicables  à  l'enrôlement  de  la  milice  tel  que  ci-dessus  men- 
tionné, et  se   liront  en  autant  qu'il  s'agit  de  l'enrôlement,  et 
seront  considérés  comme  en  faisant  partie,  et  chaque  cotiseur 
aura,  quant  à   la   préparation   des   dits   rôles   de    milice,  les 
•  mêmes   devoirs   et   pouvoirs  et  les  mêmes  obligations,   dans 
le  cas  de  défaut  de   sa  part,  que  ceux  qu'il  possède  à  l'égard 
des  rôles  de  cotisation. 


Aubergistes,  9.  Tous  aubergistes,  maîtres   de  maisons  de  pension,  per- 

fis'renseis-ne-"'  sonues  ayant  des  pensionnaires  dans  leurs  familles,  et  tout 
mentsdeman-  maître  et  maîtresse  de  maison  d'habitation,  devront,  sur 
demande  d'un  cotiseur,  donner  les  noms  de  toutes  personnes 
résidant  ou  logeant  dans  leur  maison,  tenues  à  l'enrôlement,  et 
tous  autres  renseignements  convenables  concernant  ces  per- 
sonnes, que  le  cotiseur  pourra  demander. 


dés. 


ENROLEMENT  DANS  LE  BAS  CANADA. 


Mode  d'enrôle- 
ment dans  le 
Bas  Canada. 

Kôles,  seront 
faits  par  les 
cotiseurs  ou 
estimateurs. 


Colonnes  pour 

difierenles 

classes. 

Première 
classe. 

Seconde. 

Réserve. 


La  copie  trnnS' 
mise  au  pré/él 


]  0.  Le  mode  d'enrôlement  de  la  milice  dans  le  Bas 
Canada,  sera  comme  suit,  savoir  :  le  cotiseur  ou  les  coti- 
seurs, l'estimateur  ou  les  estimateurs  de  chaque  munici- 
palité du  Bas  Canada  dans  laquelle  un  rôle  d'évaluation 
et  de  cotisation  est  fait  chaque  année,  devront  annuelle- 
ment, et  les  cotiseurs  ou  estimateurs  de  chaque  municipalité 
dans  le  Bas  Canada,  où  tel  rôle  n'est  pas  fait  annuellement, 
devront,  chaque  année  après  la  présente  année,  dans  laquelle  tel 
rôle  sera  fait,  à  commencer  de  l'année  mil  huit  cent  soixante-et- 
quatre,  et  en  même  temps  qu'ils  seront  occupés  à  faire  la  coti- 
sation ou  l'évaluation  des  propriétés  mobilières  et  immobi- 
lières dans  leurs  municipalités  respectives,  comprendre  dans 
leur  rôle  d'évaluation  ou  de  cotisation  les  noms  et  le  domicile 
de  tous  les  habitants  mâles  de  leur  municipalité  respective 
depuis  l'âge  de  dix-huit  à  soixante  ans  ;  et  sur  leur  rôle  d'éva- 
luation ou  de  cotisation,  ils  feront  trois  colonnes  additionnelles 
qu'ils  intituleront  respectivement  "  rôle  delà  milice  de  service, 
première  classe," — "  rôle  de  la  milice  de  service,  seconde 
classe,"  et — "  rôle  de  la  milice  de  réserve" — et  ils  inscriront  sur 
le  "  r^le  de  la  milice  de  service,  première  classe"  les  noms  de 
tous  les  habitants  mâles  dejmis  l'âge  de  dix-huit  à  quarante- 
cinq  ans,  non  mariés  et  veufs  sans  enfants,  et  au  "  rôle  de  la 
milice  de  service,  seconde  classe,"  les  noms  de  tous  les  habi- 
tants mâles  de  dix-huit  à  quarante-cinq  ans,  mariés  et  veufs 
avec  enfants,  et  au  "  rôle  de  la  milice  de  réserve,"  les  noms 
de  tous  ceux  de  quarante-cinq  à  soixante  ans  ;  et  la  copie  de 
tout  rôle  d'évaluation  ou  de  cotisation  qui  doit,  d'après  la  loi, 

être 
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être  fournie  au  préfet  du  comté,  devra  contenir  les  trois  contiendra  ces 
colonnes  additionnelles  ci-dessus  ;  et  en  sus  de  tout  serment  ou  '■^'^*- 
certificat  exigé,  en  vertu  des  lois  actuelles  ou  futures  de  cette 
province,  de  tel  cotiseur  ou  cotiseurs,  estimateur  ou  estima- 
teurs à,  l'égard  du  rôle  de  cotisation  ou  d'évaluation,  le  certifi- 
cat suivant,  signé  par  tel  cotiseur  ou  cotiseurs,  estimateur  ou 
estimateurs,  devra  être  aussi  fait  et  annexé  au  dit  rôle  : 

"Je    certifie    que   j'ai   véritablement    et    fidèlement    et   au  Cenificat  sera 
"  meilleur  de  ma  connaissance  et  de   mes  renseignements   et  ^P^'^^é  à  tels 
"  croyance,  inscrit  au  rôle  de  milice  ci-dessus  les  noms  de  tous 
"  les  habitants  mâles  de  la  municipalité  de  (selon  le  cas)  tenus 
"  à  l'enrôlement  en  vertu  des  lois  de  milice  de  cette  province," 
et  ce  certificat  devra  être  attesté  par  lui  ou  eux  sous  serment  Et  certifié  sous 
devant  un  juge  de  paix.  serment. 

11.  En  ce  qui  concerne  les  municipalités  des  cités,  villes  certaines mu- 
ou  villages  dans  le  Bas  Canada,  non  tenues  par  la  loi  de  trans-  nicipaiités 
mettre  îeur  rôle  de  cotisation   ou   d'évaluation  au  préfet   de  fransmeur(^'t 
comté,  les  cotiseurs  ou  estimateurs  remettront  une  vraie  copie,  lesrôiesau 
certifiée  comme  susdit,  des  rôles  de  milice  figurant  sur  tout  tel  eomîe.^'^ 
rôle  d'évaluation  ou  de  cotisation,   au  préfet  du  comté  dans 

lequel  se  trouve  la  municipalité,  dans  les  quatorze  jours  après 
qu'ils  auront  complété  tel  rôle. 

12.  Dans  les  municipalités  du  Bas  Canada  où  l'évaluation  Dispositions 
ou  cotisation   ne  se  fait   pas   annuellement,    les   cotiseurs   ou  to"chant les 
estimateurs    feront,    entre   le   premier  jour    de   février   et   le  dlnsTé^B.'a 
premier  jour  de  mai  de    chaque  année,   pour  laquelle  il  n'est  où  les  rôles  de 
pas   ainsi   fait  de  rôle,  des   rôles   de   milice  pour  la  munici-  seSpas"^ 
paiité,   contenant    les  particularités  ci-dessus  mentionnées,  et  annuellement. 
les  certifieront  en  la  manière  ci-dessus  prescrite   et  les  trans- 
mettront au   préfet  du  comté  dans   lequel  est  située  la  munici- 
palité avant  le  premier  jour  de  juin  de  chaque  année  ;  pourvu  Proviso  :  offi- 
toujours  que  le  commandant   en   chef  pourra,    chaque   année,  «^i»^"^  ^'e  milice 
charger   un  oflâcier,  ou  un  plus  grand  nombre  d'officiers  de  la  ce" rôles. ^'*"^* 
milice  de  faire  ces  rôles  de  milice  dans  toute  paroisse,  town- 

ship  ou  autre  municipalité  locale  dans  le  Bas  Canada,    et  les 

dits   cotiseurs  et   estimateurs   et  chacun  d'eux,    rempliront  à  Pouvoirs  des 

l'égard   de   ces  rôles   les   mêmes    devoirs   et   exerceront   les  officiers  faisant 

mêmes  pouvoirs  pour  obtenir  les  renseignements  necessan-es     ' 

qu'ils   remplissent  ou  exercent  à  l'égard   des  rôles  ordinaires 

de   cotisation  ou    d'évaluation  et  des   rôles  de  milice  qui  en 

font  partie. 

13.  Pourvu  toujours   que  dans  les  cas  où  le  commandant  Proviso  : 
en  chef  aura  constaté  que  les  rôles  de  milice  n'ont  pas  été  faits  Lecomman- 
dans  une  municipalité,  ou  qu'il  aura  raison  de  craindre  que  ces  pourrlTo^don- 
rôles  ne  soient  pas  faits,  dans  une  année  quelconque,  il  pourra  nerencer- 
charger  un  officier  ou  des  officiers  de  milice  domiciliés  dans  la  îesTôJeTdT^ 
municipalité  d'y  faire   les  rôles  de  milice  pour  cette  année  là  ;  niiiice  soient 
et  cet  officier  ou  ces  officiers  posséderont  alors  à  l'égard  de  ces  officier"  '"^^ 

2*  rôles 
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rôles  tous  les  pouvoirs  et  rempliront  tous  les  devoirs  et  seront 
sujets  aux  obligations  imposées  et  conférées  aux  cotiseurs  et 
estimateurs  de  la  municipalité  et  auxquels  ces  derniers  auraient 
été  autrement  tenus  à  cet  égard. 

14.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  conseil  de  comté 
dans  le  Bas  Canada,  auquel  les  copies  des  rôles  d'évaluation, 
de  cotisation  ou  de  milice  locale  auront  à  cet  effet  été,  immédia- 
tement après  leur  réception,  délivrées  par  le  préfet  du  comté, 
devra  dans  les  quatorze  jours  après  qu'il  les  aura  reçues,  com- 
piler soigneusement  les  rôles  de  milice  de  comté  de  ces 
copies,  indiquant  les  noms  et  les  domiciles  de  ceux  incrits  sur 
le  "  rôle  de  milice  de  service  de  première  classe,"  "  rôle  de 
milice  de  service  de  seconde  classe  "  et  le  "  rôle  de  réserve," 
et  fera  et  aimexera  au  dit  rôle  le  certificat  suivant,  qu'il  signera  : 


Certificat. 


Serment. 

Les  rôles  seront 
donnés  au  ré- 
gistrateur  qui 
les  gardera. 

Honoraire  au 

secréiaire- 

trésorier. 


"  Je  certifie  que  j'ai  compilé  fidèlement  et  correctement 
des  rôles  d'évaluation,  de  cotisation  et  de  milice  des  diverses 
municipalités  dans  le  comté  de  ,  les  rôles  de 

milice  de  comté  ci-annexés. 

Et  il  le  vérifiera  sou^-  serment  par-devant  un  juge  de  paix, 
et  tels  rôles  de  milice  de  comté,  ainsi  certifiés,  seront  immé- 
diatement transmis  par  le  secrétaire-trésorier  au  régistrateur 
du  comté,  et  déposés  dans  son  bureau  pour  l'usage  susdit,  et  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  sera  rétribué  pour  ce 
faire  à  raison  de  vingt-cinq  centins  pour  compiler  les  noms  et 
domiciles  de  chaque  cent  pejsonnes  sur  les  dits  rôles  de  milice 
de  comté. 


Dispositions 

touchant  les 
rôles  de  coti- 
sation appli- 
cables aux 
rôles  de  mili- 


Les  aubergis- 
tes donne- 
ront les  ren- 
seignements 
nécessaires. 


15.  Les  différentes  dispositions  de  l'acte  municipal  refondu 
du  Bas  Canada,  et  des  actes  qvii  l'amendent,  et  les  dispositions 
de  tout  acte  spécial  incorporant  ou  gouvernant  toute  ville  ou  cité 
dans  le  Bas  Canada,  touchant  les  évaluations  et  les  cotisa- 
tions, s'appliqueront  à  l'enrôlement  de  la  milice  de  service  de  la 
manière  ci-dessus  mentionnée  et  se  liront  en  autant  qu'il  s'agit 
de  l'enrôlement,  et  seront  considérées  comme  en  formant  partie, 
et  chaque  cotiseur  ou  estimateur  aura,  quant  à  la  préparation 
des  dits  rôles  de  milice,  les  mêmes  pouvoirs,  devoirs  et  obli- 
gations, dans  le  cas  de  défaut  de  sa  part,  que  ceux  qu'il 
possède  à  l'égard  des  rôles  d'évaluation  ou  de  cotisation. 

1 6.  Tous  aubergistes,  maîtres  de  maisons  de  pension,  per- 
sonnes ayant  des  pensionnaires  dans  leurs  familles,  et  tout 
maitre  et  maîtresse  de  maison  d'habitation,  devront,  sur  de- 
mande d'un  cotiseur  ou  estimateur,  donner  les  noms  cle  toutes 
personnes  résidant  ou  logeant  dans  leur  maison,  tenues  à  l'en 
rôlement,  et  tous  autres  renseignements  convenables  concernant 
ces  personnes,  que  le  cotiseur  ou  estimateur  pourra  demander. 


DISPOSITIONS 
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DISPOSITIONS   APPLICABLES  A  TOUTE   LA 
PROVINCE. 

1 7.  Le  commandant  en  chef  pourra  appeler,  en  tout  ou  en  Pouvoir  d'ap- 
partie,  la  milice  pour  le    service  actif,  chaque  fois  que,  d'après  P^'erla  milice. 
son  opinion,  il  sera  à  propos  de  le  faire,   dans  le  cas  ou  danger 

de  guerre,  invasion  ou  insurrection. 

1 8.  Les  miliciens  figurant  sur  les  derniers  rôles  de  milice  de  Régiments  de 
service,  comme  résidant  dans  chaque  division  régimentaire,  for-  miticecomment 
meront,  pour  le  temps,  le  régiment  de  la  division  régimentaire    °  ^°^^' 
dans  laquelle  ils  résident, — et  chaque  régiment  sera  composé  de  Bataillons 

la  manière  suivante  :  le  premier  et  c:haque  bataillon  de  service  ^'hommes  de 
successif  d'un  régiment   se  composera  de  dix  compagnies,  et  ^ 
comprendra  en  tout,   à  part   le  complément  ordinaire  de  sous- 
officiers,  le  nombre  de  sept  cent  cinquante  hommes  de  service, 
et  il  sera  pris  comme  ci-dessous  prescrit,  en  premier  lieu  parmi  Quels  hommes 
les  noms  fissurant  sur  le  rôle  de    service  de  première  classe,  et  '^^  compose- 

ront 

lorsque  ces  noms  seront  épuisés,  alors,  sur  les  noms  du  rôle  de 

service  de  seconde   classe  et  lorsque  ces   noms   seront    épuisés 

soit   par  l'organisation  en  bataillons   ou  par  des   remplaçants 

fournis  aux  bataillons  déjà  en  existence,  alors  on  aura  recoure 

aux  noms  qui  seront  portés  sur  le  rôle  de  réserve,  pourvu  que  Prcviso:  quant 

toute   personne  tirée    au   sort  en   la  manière  ci-dessous  près- ^"^•'^°™"l^®'^® 

'  s,  T.i,-  11-  ^  sen-ice  tires  au 

ente,  sera,  a  dater  de  repoque    de    tel   tn-age  au  sort,  et  pen-  sort. 

dant  la  période  pour  laquelle  elle  doit  rester  dans  un  bataillon 

de  service  organisé,   exempte  de  l'enrôlement  dans  la  milice 

inactive,  {non  service  militia.) 

19.  Il  sera  nommé  à   chaque   bataillon  de   service  de  tout  Officiers  de 

tel  régiment   en  aucun  temps    que    le    commandant  en  chef  le  fWue  ba- 

'^  V  T       ,  î         1     1  •  1  T         taillon. 

jugera  a  propos,  un  lieutenant-colonel,  deux  majors,  et  le  nombre 

d'officiers  d'état  major  de  régiment  jugé    nécessaire,  et  il  sera 
nommé    à    chaque    compagnie    composée    de    soixante-quinze 
hommes,  un  capitaine,  un   lieutenant,  et   un  enseigne  ;  pour\Ti  Proviso  :  la 
toujours  que,  dans  les  cas  où  le  commandant  en  chef  pourra  le  po^m^être 
juger  à  propos,  la  nomination  d'aucun  de  ces  officiers  ne  sera  que  provisoire. 
provisoire,  et  que  sa  confirmation  dépendra  des  aptitudes  mani- 
festées par  tel  officier,  en  la  manière  ci-dessous  prescrite. 

90.  Lorsque  la  milice  de  service,  en  tout  ou  en  partie,  est  Les  bataillons 
appelée,  en  cas  ou  danger   de  gueiTc,   d'invasion   ou  d'insur- '^'^op^^sde 
rection,  les   premiers  pris  du  régiment   pour   le   service  actif  appefési^""^ 
seront  d'abord  les  bataillons  composés  des  hommes  de    service  premiers  au 
de  première   classe,   secondement,  les   hommes  de    service  de 
seconde  classe,   et  en  dernier  lieu,   les  bataillons   composés 
des  hommes  de  réserve. 

2  \ .  Lorsque   le    commandant   en   chef  appellera  la  milice  Lorsqu'une 
et  que   les  événements  ne   seront  pas  de  nature  à  exiger  que  Partie  de  la  mi- 
toute   la  milice  ou  aucune  classe   de  la   milice   de    service,  ïf^S^^^^ 
soit  employée     au  service  actif,  il  pourra  de    temps  à  autre 

indiquer     * 
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Le  comman- 
dant en  cliet' 
pourra  ordon- 
ner l'organi- 
sation de  batail- 
lons de  service. 


Proportion 
dans  laquelle 
seront  luurnis 
les  hommes. 


indiquer  et  ordonner  le  nombre  de  bataillons  qui  devra  être 
pris  de  la  milice  de  service  de  toute  la  province  ou  de  toute 
division  régimentaire. 

22.  Le  commandant  en  chef  pourra  de  temps  à  autre  par  ordre 
général  ordonner  l'organisation  de  tel  nombre  de  bataillons  de 
service  à  même  chaque  régiment  de  milice  qu'il  lui  paraîtra  ex- 
pédient, et  pourra  ordonner  en  tout  temps  que  le  tirage  au  sort  ait 
lieu  en  la  manière  ci-dessous  prescrite  dans  le  but  d'organiser  tel 
bataillon  ou  bataillons  ou  de  remplir  les  cadres  des  bataillon  ou 
bataillons  déjà  organisés,  et  tel  ordre  devra  dans  chaque  cas 
spécifier  le  contingent  d'hommes  qui  devra  être  fourni  à  chaque 
bataillon  ou  remplaçants  par  chaque  township,  paroisse, 
cité,  ville  ou  village  incorporé,  tenant  compte  de  la  proportion 
de  la  population  de  ces  localités  telle  qu'établie  par  le  dernier 
recensement,  ou  dans  le  cas  de  municipalités  incorporées 
depuis  le  dernier  recensement  dans  la  projiortion  de  la  popu- 
lation de  telles  municipalités  telles  qu'indiquées  par  les  rôles 
de  milice. 


Quels  hom- 
mes de  ser\i- 
ce  compose- 
ront les  batai^ 
!ons  de  ser\'ice 
d'un  régi- 
ment. 


Certains  offi- 
ciers seront 
présents  au 
tirage  au  sort. 


93.  Dans  le  but  d'organiser  les  bataillons  ci-dessus  men- 
tionnés, le  shérif,  dans  le  Haut  Canada,  ou  le  régistrateur,  dans 
le  Bas  Canada,  du  comté  formant  telle  division  régimentaire, 
à  une  certaine  époque  de  l'année  mil  huit  cent  soixante-quatre 
qui  sera  fixée  par  l'ordre  du  commandant  en  chef,  et  à 
chaque  troisième  année  successive,  dans  les  vingt-et-un 
jours  après  avoir  complété  et  déposé  les  rôles  de  milice  du 
comté,  sommera  le  juge  du  comté  et  le  préfet  du  comté  dans  le 
Haut  Canada,  ou  dans  le  Bas  Canada,  le  préfet  et  un  ou  plu- 
sieurs des  officiers  de  milice  de  service  du  comté,  qui  lui  seront 
indiqués  par  le  commandant  en  chef,  de  le  rencontrer  au  palais 
de  justice  du  chef-lieu  du  comté,  dans  le  Haut  Canada — ou 
dans  le  Bas  Canada — au  bureau  du  régistrateur,  et  il  sommera 
de  plus  le  greffier  de  la  paix  du  comté  dans  le  Haut  Canada, 
de  comparaître  avec  les  rôles  de  milice  de  comté  ci-dessus 
mentionnés,  dans  le  but  de  tirer  au  sort  parmi  les  noms  inscrits 
sur  le  "  rôle  de  service  "  ou  au  "rôle  de  réserve,"  selon  le  cas, 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  former  un  bataillon  ou  des 
bataillons  du  régiment,  dont  l'organisation  pourrait  être  re- 
quise par  le  commandant  en  chef. 


L'organisa-  24.  Chaque  bataillon  ainsi  organisé   le  sera  et  continuera 

ion"du"rera '"'"    ^^  l'être,  pour   unc   période    de  trois   ans,   et  ensuite  jusqu'à 

trois  ans.  l'organisation  d'un  bataillon  ou  de   bataillons  dans  le  même 

comté    chaque     troisième    année     successive  ;    alors    il     sera 

censé  licencié,  et  sera  remplacé  dans  son  organisation  par  le 

bataillon  ou    les   bataillons   tirés    au   sort    chaque    troisième 

année  successive,  et  dans  le  cas  on  la  milice  serait  appelée  au 

service   actif,  tout  bataillon  ainsi  organisé  servira  pendant  le 

temps  indique  dans  la  trente-deuxième  section  du  présent  acte  ; 

pourvu,  que  si,   durant  la  période  de  trois  années  pour  laquelle 

Proviso  :  quaut  unc  personne  aura  été  tirée  au  sort  comme  homme  de  service 

aux  hommes  j 


Proviso  :  si  la 
milice  est 
appelée. 
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de  première  ou  seconde  classe,  elle  atteint  l'âge  qui  l'exempte  aitei>naiit  cer- 

de  servir  comme  homme   de  service  de  première  ou  seconde  lainsages après 

1  ,  .  ,.,,,^.  t'  .1,         ..        avoir  ele  tires 

classe,  ceite  exemption  ne  lui  beneiiciera  qu'après  lexpiration  au  sort. 

de  la  période  de  trois  ans  pour  laquelle  elle  aura  été  ainsi  tirée 

au   sort  ;    et  pourvu   qu'aucun    bataillon   ou    remplaçants    de  ^jra-^e  au  son 

bataillons,    après    le    premier   bataillon,    resteront    tels   qu'or- tous  les  trois 

ganisés  et  enrôlés  pendant  la  période  de  trois  ans  de  l'organi-  ^°^' 

sation   et    enrôlement   du   premier    bataillon,    alors    que    tel 

bataillon  ou  tels  remplaçants  seront  censés  licenciés  quant  au 

premier   bataillon,    l'intention  et  le  sens  du  présent  acte  étant 

qu'un  tirage  au  sort  aura  lieu  en  l'année  mil  huit  cent  soixante- 

et-quatre,  et  dans  chaque    troisième  année  successive  ensuite, 

du  nombre    complet  des  noms  inscrits  sur  les  rôles  de  milice 

d'alors. 

25.  Le  shérif,  le  juge  de  comté  et   le   préfet  du  dit  comté,  Tirage 
dans  le  Haut  Canada,  et  le  rés;istrateur,  le  préfet  et  l'officier  ou  p°";  t-'boisir 

Jt?s  iioinxDcs 

les  officiers  de  milice  désignés  comme  susdit,  dans  le  Bas  Ca-  devant  com- 
nada,  choisiront  ensuite  sur  les  rôles  de  milice,  dans  l'ordre  ci-  P'^*«^'un  l'a- 
dessus    mentionné,    les   noms  de  personnes  en  nombre   suffi- 
sant pour  composer  un  bataillon  du  régiment  de  la  dite  division 
régimentaire,  et  le  choix  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

1.   Le  nom  de  chaque   personne  inscrit  sur  le  "rôle  de  ser- Tirage. 
vice  "  ou  le  "  rôle  de-réserve,"  selon  le  cas,  du  dit  comté,  sera 
écrit  distinctement  par  le  greffier  de  la  paix  ou  le  régistrateur 
du  comté,  sur  un  morceau  de  parchemin,  carte  ou  papier,  des 
dimensions  suivantes  autant  que  faire  se  pourra  : 


JOHN  SMITH, 
de  {désis;nant  son  domicile  par 
lot,  concession  ou  rang,  township, 
paroisse,  rue,  etc.,  se/on  le  cas.) 


Et  les  noms,  ainsi  écrits,  de  personnes  paraissant  être  domi- 
ciliées dans  un  township,  paroisse,  cité,  ville  ou  village  incor-' 
pore,  mentionné  dans  l'ordre  du  commandant  en  chef 
exigeant  l'organisation  du  bataillon,  ou  des  remplaçants,  et 
dans  le  cas  d'un  tirage  au  sort  des  remplaçants,  exclusivement 
des  noms  des  soldats  déjà  enrôlés  dans  les  bataillons  de  service, 
seront,  sous  la  direction  du  shérif  ou  du  régistrateur,  déposés 
ensemble  dans  une  boite  ou  urne,  qu'il  fournira  à  cet  effet,  et 
cette  boite  ou  urne  sera  agitée  de  manière  à  bien  mêler 
enseipble  ces  noms  ;  mais  en  aucun  temps  il  ne  sera  tiré  plus 
d'un  fils  de  la  même  famille,  résidant  dans  la  même  maison, 
s'il  s'en  trouve  deux  d'inscrits  sur  le  rôle  de  milice,  à  moins 
que  le  nombre  de  miliciens  inscrits  ne  soit  pas  suffisant  pour 
remplir  le  cadre  établi. 

2.   Le  juge  de  comté,  ou  préfet,  dans  le  Flaut  Canada,  ou  le  Ballottage 
régistrateur  ou  préfet  ou  les  officiers  de  milice  désignés  comme  et  confection 
susdit,  ou  l'un  d'entre  eux,  tirera  alors  un  nombre  suffisant  de   *^'^°^" 

noms 


24 


Cap.  2. 


Milice. 


27  VicT. 


Les  mêmes 
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tout  autre  ba- 
tailioD. 


noms  pour  compléter  le  nombre  de  soldats  désignés  comme 
étant  le  contingent  qui  doit  être  fourni  au  bataillon  on  rem- 
plaçants par  tel  townsliip,  paroisse,  cité,  ville  ou  village  incor- 
poré, et  chaque  nom  ainsi  tiré  sera  inscrit  par  le  greliier  de  la 
paix  ou  le  régistrateur,  sur  un  rôle  de  bataillon  ou  de  rempla- 
çants ;  et  il  indiquera  d'une  manière  spéciale,  vis-à-vis  le  nom 
de  chaque  personne,  son  domicile,  comme  ci-dessus,  et  ce  rôle 
de  bataillon  ou  de  remplaçants  sera  signé  par  le  dit  shérif,  le 
juge  de  comté,  le  préfet  et  le  greffier  de  la  paix  dans  le  Haut 
Canada,  ou  deux  d'entre  eux,  et  par  le  régistrateur,  préfet  et  l'un 
au  moins  des  officiers  de  milice  désignés  comme  susdit,  dans  le 
Bas  Canada,  et  sera  remis  par  le  shérif  ou  régistrateur  à 
l'adjudant-général  dans  les  dix  jours  subséquents  ;  et  le 
greffier  de  la  paix  ou  régistrateur  (selon  le  cas),  inscrira  sur 
le  "  rôle  de  service  "  ou  le  "  rôle  de  réserve  "  (selon  le  cas), 
la  lettre  T  en  regard  du  nom  de  chaque  personne  tirée  au  sort. 

36.  Les  dispositions  des  trois  sections  précédentes  s'appli- 
queront à  chaque  bataillon  successif,  autre  que  le  premier 
bataillon,  qui  doit  être  organisé  dans  toute  division  réginicntaire 
sur  la  demande  du  commandant  en  chef,  et  aussi,  aux  rempla- 
çants lorsque  demandés  par  un  ordre  général  du  commandant 
en  chef,  qui  devront  être  tirés  au  sort,  afin  de  tenir  le  bataillon 
à  son  complément  numérique  comme  ci-dessus  prescrit  ;  et 
elles  pourront  aussi  être  mises  à  effet  "à  aucune  époque  de 
l'année  dans  le  but  d'organiser  un  bataillon  ou  des  bataillons 
additionnels  d'un  régiment  dont  la  formation  est  prescrite 
par  un  ordre  général  du  commandant  en  chef;  pourvu  que 
lors  de  tout  tirage  au  sort  pour  chaque  bataillon  successif  autre 
que  le  premier  bataillon  ou  pour  desremplaçantg,  les  noms  des 
hommes  qui  auront  été  jusque  là  tirés  au  sort  et  enrôlés  en  un 
bataillon  organisé  seront  exclus  de  tout  tirage  au  sort  fait  sub- 
séquemmeut  pendant  la  période  des  trois  années  ci-dessus 
mentionnée. 


Dispositions 
quant  aux 
unions  de 
comtés. 


27.  L'union  de  comtés  pour  des  fins  municipales  et  judi- 
ciaires ne  s'appliquera  pas  au  fins  de  la  milice  ;  mais  les 
mesures  ci-dessus  prescrites,  quant  au  tirage  au  sort  dans  un 
comté,  s'appliqueront  à  chaque  comté  des  comtés-unis,  dans 
lequel  une  partie  de  la  milice  peut  être  organisée  ou  appelée 
au  service  actif. 


Remplaçants.  «Jg.  jNful  soldat  d'un  régiment  de  la  milice  de  service  ne 
sera  exempt  du  service  actif,  lorsqu'il  sera  appelé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  exempté  par  le  présent  acte  ou  à  moins  qu'il  ne 
fournisse  immédiatement  un  remj>laçant  approuvé  de  la  même 
cla'^se  qui  n'aura  pas  été  tiré  au  sort  et  qui  consente  à  servir 
comme  tel,  et  tout  remplaçant  par  le  fait  qu'il  consent  à  agir 
comme  tel  deviendra,  sous  tous  les  rapports,  obligé  de  servir 
comme  s'il  eût  été  tiré  au  sort. 


29. 
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39.  Nul  homme  incapable  de  servir  pour  cause  d'infirmités  infirmes, 
corporelles,  ne  sera  obligé  de  servir. 

30.  Chaque  fois   que    le    commandant  en   chef  le  jugera  Avis  aux 
nécessaire    et  l'ordonnera,   le    bataillon  ou   les    bataillons    de  tommes 
service  ainsi  organisés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  avertis  ^PP^®  • 
par  l'officier  chargé    de    les   commander,   par  avis  signifié  au 
dernier  domicile   connu    de    chaque  personne    tirée    au    sort, 

tel   que    ci-dessus  prescrit,  de  se  présenter  à  tel  jour  et  tel  lieu 
qui  seront  indiqués  dans  l'avis  d'assister  à  la  revue  et  à  l'inspec- 
tion conformément  aux  règlements  que  le  commandant  en  chef 
pourra  prescrire   |)ar  ordre  général  à  cet  effet  ;  et  chaque  fois  Les  hommes 
que  la  milice  ou  un  bataillon  sera  appelé    au    service    actif,  tf^^l^J^^T 
chaque  bataillon    amsi   appelé  sera  averti  comme  il  est  dit  ci-  l'endroit  de 
dessus  et  se  rendra  immédiatement  à  un  endroit  fixé  et  géra  J?"^°^°^°^*' 
dirigé  vers  le  lieu  que  le  commandant  en  chef  pourra  désigner, 
et  organisé  pour  le  service  de  la  manière   qu'il    ordonnera,  et 
commandé  par  les  officiers  qu'il  jugera  à  propos  de  nommer 
à  raison  de  leurs  aptitudes,   ces  officiers  devant   être   pris  en  OiBciers. 
préférence  dans  la  division  régimentaire,    s'il  est  possible   d'y 
trouver  un  nombre  suffisant  de  personnes  capables. 

3 1 .  La  milice   de  service  ou  tout  bataillon  ou  compagnie  six  jours  d'ex- 
de  telle  milice  pourra,  à  aucune  époque  de  chaque  année,  être  erdce. 
appelé    par  ordre   général  du  commandant  en  chef  pour  faire 
l'exercice  ou   recevoir  l'instruction  dans  chaque   division  régi- 
mentaire pendant  une  période  de  pas  plus  de  six  jours  confor- 
mément aux  règles  et  règlements  qui  pourront  être  prescrits  à 

cet  égard  par  tel  ordre  général,  et  chaque  sous-offioier  et  soldat 
recevra  pourchaquejour  qu'il  s'exercera Z/ona^de  comme  susdit, 
la  somme  de  cinquante  centins. 

33.   La   milice   de    service,  ou  tel  bataillon  ou  bataillons  Durée  de  ser- 
appelés   de  temps   à    autre   au  service  actif,  serviront  pendant  V^*^ '^^^.^S'" 

•  1  *  '  Qcits  enrôles 

trois  années  calculées  à  partir  de  la  date  de  l'ordre  en  vertu 
duquel  ils  ont  été  appelés  au  service  actif,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  licenciés  plus  tôt,  et  ils  pourront  être  remplacés  par 
d'autres  appelés  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  et  ne  seront 
pas  sujets  à  être  appelés  de  nouveau,  jusqu'à  ce  que  tous  les 
autres  dans  la  même  classe  aient  été  pris. 

33.  La  milice  ainsi    appelée  pourra  être  dirigée   vers  toifte  gur  quels 
partie  de  la  province,  ou   toute    place    limitrophe    hors    de    la  lieux  ils 
province,  oh   l'ennemi   se  trouve,  et   d'où    l'on   peut   craindre  ^^^°^^  dirigés. 
une  attaque  contre  cette  province. 

34.  La  milice  une  lois  organisée  et  enrôlée,  et  tout  officier  Milice  appelée 
ou  soldat  appartenant  à  telle  milice,  sera  sujet  aux  règlements  sujette  au  code 
et  ordres  de  la  Reine  concernant  l'armée,  et  à  compter  du  jour  îorsqu'e^n  ser- 
qu'il  sera  appelé  au  service  actif,  aux  articles  du  code  militaire,  vice  actii'. 

et  à"  l'acte  qui  punit  la  mutinerie  et  la  désertion,  et  à  toutes 
autres   lois   alors   applicables   aux  troupes  de   Sa  Majesté  en 

cette 
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Exception. 

Exception. 


Sentence  de 
mort. 


La  sentence 
sera  approu- 


cette  province,  et  qui  ne  sont  point  incompatibles  avec  le 
présent  acte  ;  excepté  que  nul  soldat  ne  sera  sujet  à  aucune 
]>unition  corporelle,  sauf  la  mort  ou  l'emprisonnement,  pour 
infraction  de  ces  lois  ;  excepté  aussi  que  le  commandant  en 
chef  pourra  ordonner  que  certaines  dispositions  des  dites  lois 
ou  règlements  ne  s'appliqueront  pas  à  la  milice. 

35.  Nul  officier,  sous-officier  ou  soldat  de  la  milice  ne  sera 
condamné  à  mort  par  une  cour  martiale,  excepté  pour  mutinerie, 
désertion  à  l'ennemi,  ou  pour  avoir  livré  par  trahison,  à 
l'emiemi,  une  garnison,  une  forteresse,  un  poste  ou  garde,  ou 
pour  correspondance  traîtresse  avec  l'ennemi  ;  et  nulle  sentence 
d'une  cour  martiale  générale  ne  sera  mise  à  effet  avant  qu'elle 
n'ait  été  approuvée  par  le  commandant-en-chef. 


Officiers  de  3(}.  Nul   officier   de   l'armée    régulière  de  Sa  Majesté,  en 

piein^e  pa'j'e  ne   plt^ine  paye,  ne  siégera  dans  une  cour  martiale  de  milice. 

siégeront  pas. 

OFFICIERS. 


Commission 
par  qui  ac- 
cordée. 

Les  otlîciers 
devront  être 
sujets  de  Sa 
Majesté. 


Serment. 


Armes,  uni- 
formes, etc. 


Commis.sions 

existantes 

continuées. 


rersonne 
obligé  de  ser- 
vir dans  un 
grade  inférieur 
à  celui  iju'il 
avait. 
Proviso  :  nul 


3 y.  Toutes  les  commissions  d'officiers  dans  la  milice 
seront  accordées  par  le  commandant  en  chef  et  durant  bon 
plaisir  ;  et  nulle  personne  ne  sera  officier  de  la  milice  à  moins 
qu'elle  ne  soit  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance  ou  natura- 
lisation ;  et  chaque  officier,  en  recevant  sa  comfnission,  ou 
aussitôt  que  faire  se  pourra  ensuite,  prêtera  le  serment  suivant  : 

"  Je,  A.  B.,  promets  et  jure  solennellement  que  je  serai 
"  fidèle  et  poiterai  vraie  allégeance  à  Sa  Majesté  en  Canada, 
"  pour  sa  défense  contre  tous  ses  ennemis  et  adversaires 
"  quelconques  ;" 

Et  le  nom  du  successeur  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 
pour  le  temps,  sera  substitué  au  besoin,  et  le  serment  sera  admi- 
nistré par  un  juge  de  paix  du  comté  dans  lequel  réside  l'officier. 

3S.  Les  officiers  commissionnés  de  la  milice  fourniront 
leurs  propres  uniformes,  armes  et  accoutrements. 

S®.  Les  commissions  existantes  dans  la  milice  immédia- 
tement avant  la  passation  du  présent  acte,  demeureront  en 
forde,  mais  pourront  cependant  être  annulées  par  le  comman- 
dant en  chef,  et  elles  auront  l'etlet  de  placer  ces  officiers  dans 
la  division  régimentaire  dans  laquelle  ils  ont  respectivement 
leur  domicile  ;  et  tous  les  olliciers  de  la  milice  qui  seront 
nommés  à  l'avenir,  seront  désignés  dans  leurs  commissions 
comme  olficiers  de  la  division  régimentaire,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  nommés  sj)écialement  à  des  bataillons  ;  mais  nui  ne  sera 
tenu  de  servir  dans  la  milice  dans  un  grade  inféricHir  à  celui 
qu'il  a  déjà  occupé,  à  moins  <|u'il  n'ait  résigné  sa  commission 
ou  qu'il  n'ait  été  dégradé  j)ar  sentence  ou  ordre  de  quelque 
cour  ou  autorité  légale  ;  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  à  l'avenir  de 

ran? 
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rang  plus  élevé  dans  la  milice  en  temps  de  paix  que  celui  de  grade  an-dessus- 
lieutenant-colonel.  ^.^J^^,  SJ'p,t^. 

40.  Le   commandant  en  chef  poun-a,  lorsque  la  milice  sera  Colonels 

appelée,  et  que  les  exigences  du  service  le  requerront,  nommer  [^^^^g^g^j 

des  colonels.  appelée. 

41.  Les  officiers  de  l'armée  de  Sa  Majesté    seront   toujours  Grade  des  offi- 

considérés  comme  avant  priorité  sur  tous  les  officiers  de  milice,  ciers  de  raihce 
,  .  ,  r  •      ^  1         1    i       j     1  •      •  et  de  l'armée 

du  même  rang,  quelles  que  soient  les  dates  de  leur  commissions  jg  S.  M. 

respectives  ;  et  les  colonels  nommés  par  commission  signée  par 

Pofiicicr   commandant   les    forces    de    Sa  Majesté  en  Canada, 

commanderont   les    colonels    de    la    milice    quand    ils    seront 

nommés  à  l'avenir,    (excepté  l'adjudant  général  de  la  milice) 

quelles  que  soit  les  dates  de  leurs  commissions  respectives. 

43.  Après  la  passation  du  présent  acte,  nul  officier  de  la  Examen  des 
milice  de  service  ne  sera  nommé  ou  promu,  à  moins  que  ce  ne  °'S^''^'*- 
soit  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  suivi  d'une  manière 
satisfaisante  les  cours  de  l'école  militaire  ci-dessous  mentionnée 
et  obtenu  un  certificat  à  cet  efîet,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi 
un  examen  satisfaisant  devant  le  bureau  mentionné  ci-dessous 
et  obtenu  un  certificat. 

43.  Le  commandant  en  chef  pourra  de  temps   à   autre,  par  Bureau  nommé 
un  ordre  général,  nommer  un  conseil  ou  des  conseils  composés  P**"""  l'exameo 

•  Q6S  otiîcicrs 

de  trois  officiers  ou  plus  de  la  milice,  dont  l'un  sera  un  officier 
supérieur  ;  et  ce  conseil  sera  tenu  dans  un  endroit  mentionné 
dans  le  dit  ordre  et  sera  chargé  de  faire  subir  un  examen  aux 
officiers  de  milice  qui  désirent  soumettre  à  l'épreuve  leurs  con- 
naissances et  leurs  progrès  dans  l'exercice  et  les  devoirs  mili- 
taires généralement,  et  après  cet  examen,  le  dit  conseil  en  fera 
rapport  au  commandant  en  chef,  et  après  avoir  été  approuvé 
par  ce  dernier,  accordera  à  l'officier  qui  aura  subi  un  examen  Certificau 
satisfaisant  un  certificat,  qui  sera  inscrit  dans  un  livre  gardé  à 
cet  eft'et  dans  le  bureau  de  l'adjudant  général  de  milice  ;  et  "le 
certificat  donné  ensuite  à  l'officier  qui  aura  subi  l'examen,  et 
le  fait  que  l'examen  a  eu  lieu  et  que  le  certificat  a  été  donné, 
seront  annoncés  dans  les  ordres  généraux. 

44.  Le    commandant    en    chef    aura    plein    pouvoir    de  Adjudant  gé- 

nommer  à  la  chare^e  d'adiudant-c^énéral  de  la  milice  un  officier  nerai  pourra 
•  _    .      -^  j  11     X       •!■..    •  ^  •       '  c   -^  ^  Il  1      être  nomme. 

instruit  dans  1  art  militaire  et  juge  partaitement  capable  par  le 
commandant   en   chef  de   remplir   les   fonctions    d'adjudant- 
général  ;  et  les  devoirs  de  l'adjudant-général,    tant   que    cette 
charge  sera  vacante,  seront  remplis  par  les  députés-adjudants-  Le  député 
généraux  du  Haut  et  du  Bas  Canada,  respectivement,  sous  les  iiempiiraies 

^    ,  ,  ,  ,      ,,  in--  ■  fonctions  en 

ordres  du  commandant  en  chei,  ou  par  tel  olncier  qui  pourra  cas  de  vacance, 
être  nommé  par  le  commandant  en  chef,  en  toute  circonstance, 
pour  raceomplissement  spécial  et  temporaire  d'aucun  de  ces 
devoirs. 

45. 
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Solde  de  l'adju- 
dant général. 
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Assistants 
adjudants 
généraux. 

Salaire. 


Officiers  d'état- 
majoret  assis- 
tant quartier 
maître  général. 


Devoirs. 


4»».  L'adjudant-général,  s'il  en  est  nommé  un  comme 
susdit,  agira  comme  tel  dans  toute  l'étendue  de  la  province,  et 
aura  le  rang  de  colonel  dans  la  milice,  et  comme  tel  sera 
l'officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  milice  ;  et  il  recevra  de 
la  province  la  somme  de  trois  mille  piastres  par  année,  sans 
compter  les  rations,  tant  qu'il  remplira  les  fonctions  de  cette 
charge. 

46.  Il  y  aura  deux  députéi*-adjudants-généraux,  un  pour  le 
Haut  et  l'autre  pour  le  Bas  Canada  ;  chacun  desquels  aura  le 
rang  de  lieutenant-colonel  dans  la  milice  et  exercera  sa  charge 
durant  bon  plaisir,  et  recevra  de  la  province  un  salaire  au  taux 
de  deux  mille  piastres  par  année. 

47.  Le  commandant  en  chef  pourra  nommer  dans  chaque 
division  régimentaire  tel  nombre  d'officiers  d'état-major  qui, 
à  son  avis  sera  nécessaire,  ainsi  qu'un  assistant-quartier-maître- 
général  de  milice,  dont  les  devoirs  seront  de  faire  une  étude 
approfondie  des  chemins  et  communications,  et  autres  matières 
liées  à  la  topographie  de  sa  division  régimentaire,  et  de  fournir 
les  renseignements  à  ce  sujet  qui  pourront  être  requis  par  le 
commandant  en  chef,  et  dans  ces  devoirs,  les  officiers  des 
compagnies  d'ingénieurs  volontaires  devront  l'aider  des  infor- 
mations locales  qu'ils  possèdent. 

48.  Tous  les  sous-officiers  dans  la  milice  seront  nommés 
par  l'officier  commandant  le  corps  auquel  ils  appartiennent,  et 
conserveront  leur  grade  durant  bon  plaisir  ;  et  aucune  personne 
qui  aura  servi  comme  sous-officier  au  service  de  Sa  Majesté  ne 
sera  tenue  de  servir  dans  la  milice  dans  un  grade  inférieur  à 
celui  qu'elle  avait  dans  le  service  de  Sa  Majesté,  à  moins  qu'elle 
n'ait  perdu  ce  grade  lorsqu'elle  a  quitté  l'armée  de  Sa  Majesté. 

49.  Chaque  fois  que  la  milice  ou  aucune  partie  de  la 
milice  sera  appelée  pour  cause  ou  danger  de  guerre,  invasion, 
insurrection,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la 
milice  ainsi  appelés  au  service  actif  recevront  la  même  solde 
par  jour,  et  les  mêmes  rations  sous  tous  les  rapports,  que  celles 
accordées  aux  officiers  et  aux  soldats  des  rangs  ou  grades  cor- 
respondants dans  le  service  de  Sa  Majesté. 

CORPS  POUR  LE  SERVICE  GÉNÉRAL. 

Levée  de  ré-i-  50.  Le  commandant  en  chef  pourra,  en  cas  de  guerre,  en 
^^guerre^"'^^  ^^'^  ^^  ^^  milice,  lever  des  régiments  de  milice  par  enrôlement 
volontaire  pour  le  service  général,  durant  telle  guerre  et  pen- 
dant un  temps  raisonnable  après  la  cessation  des  hostilités  ;  ces 
régiments  devant  être  assujétis  aux  dispositions  du  pré- 
sent acte. 


Sous-officiers. 

Quant  à  ceux 
qui  ont  servi 
dans  l'armée 
de  S.  M. 


Solde  de  la  mi- 
lice en  ser\nce 
actif. 


ASSOCIATIONS 
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ASSOCIATIONS  d'eXERCICE. 

51.  Le  commandant  en  chef  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  Associations 
autoriser  l'organisation  d'associations  d'exercice,  et  de  com-  d'exercice, 
pagnies  indépendantes  d'infanterie,  composées  de  professeurs, 
maîtres  et  élèves  d'université,  écoles  ou  autres  établissements 
publics,  ou  de  personnes  en  dépendant,  ou  des  officiers  de 
milice,  ou  des  soldats  inscrits  sur  les  rôles  de  milice,  ou  de 
telles  autres  personnes  qu'il  jugera  à  propos  ;  mais  ces  associa- 
tions ou  compagnies  ne  recevront  ni  uniformes,  ni  indemnités 
d'uniformes. 

ÉCOLE  POUR   l'enseignement  MILITAIRE. 

5!3.  Dans  le  but  de  permettre  aux  officiers  de  milice,  ou  aux  Ecole  qui  sera 
aspirants  aux  commissions  ou  promotions  dans  la  milice,  de  se  fondée  dans 
perfectionner  dans  la  connaissance  de  leurs  devoirs  militaires,  se"'tron"de^a  ^^ 
de  l'exercice  et  de  la  discipline,  le  commandant  en  chef  pourra  province. 
fonder  une  école  pour    l'enseignement  militaire   dans   chaque 
section   de    la    province,  et   à   cette    fin,    et   dans  le    but   de 
mieux  atteindre  cet  objet,  il  pourra  entrer  en  arrangement  avec 
l'officier  commandant   les  forces  de   Sa  Majesté  dans   l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord  pour  affilier  cette  école  à  un  ou  à  des 
régiments   des  forces  de   Sa  Majesté,  et   il  pourra  prescrire  les  r ^i  m  nts 
règles  et   les   règlements  nécessaires  et   les  conditions   aux- 
quelles tel  enseignement  pourra  être  rétribué,  et  généralement 
faire  tout  ce  qui  sera   en  son  pouvoir  pour  l'avancement  de 
l'éducation   militaire    parmi  les  officiers  et  les  aspirants  aux 
commissions  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

53.  Le  commandant   en  chef  choisira  de   temps  à  autre.  Elèves  de 
parmi  les  aspirants,  dans  chaque  section  de  la  province,  ceux  l'école  et^ 
qu'il  croira  en  état  de  fréquenter  l'école  d'enseignement  mili-  JeurTerapa^yée. 
taire  et  les  renverra  s'il  est  nécessaire,  et  par  un  ordre  orénéral    ' 
il  fLxera  l'indemnité  qui  leur  sera  payée  pendant  leur  séjour  à 
l'école  et  la  période  pendant  laquelle  ils  rece\Tont  l'enseigne- 
ment. 


54.  Toute   personne  qui  aura   commencé    le   cours   d'en- ^es  élèves 
seignement  militaire  ci-dessus  prescrit,  sera  dès  lors  et  pendant  seront  sujets  au 
la  période  prescrite  par  l'ordre  général,  et  en  signant  le  rôle  l^^  militaire, 
d'inscription  de  l'école,   assujétie  aux   règlements  de  la  Reine, 

à  l'acte  de  mutinerie  et  aux  articles  du  code  militaire  et  à  tous 
autres  ordres,  règles  et  règlements  de  quelque  nature  ou 
espèce  que  ce  soit  auxquelles  sont  assujéties  les  troupes  de 
Sa  Majesté. 

55.  Sur  toute  somme  de  deniers  affectée  à  la  milice  il  sera  Sommeaffectée 
réservé  un  montant  de  pas  moins  de  cent  mille  piastres,  pour  à  l'école. 
donner  suite  aux  dispositions   des   trois    sections   précédentes 

et  dont  il  sera  rendu  compte  en  la  manière  ci-dessous  prescrite. 

DÉPARTEMENT 
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DÉPARTEMENT    DES    AFFAIRES    DE    LA    MILICE. 


Ministrede  56.  Il  y  aura  un  ministre  de  la  milice  qui  sera  choisi  parmi 

la  milice  et  ses  ]gg  chefs  des  départements  publics  et  chargé  de  l'administration 


des  affaires  de  la  milice,  ainsi  que  de  l'artillerie,  des  mimitions, 

armes, 

ments  de  guerre  appartenant  à  la  province. 


arsenaux  et  autres  magasins  et  articles  et   accoutre- 


Milice  inac- 
tive, définie. 


MILICE  IN  ACTIVE   (NON  SERVICE  MILITIA.) 

ENRÔLEMENT    DE    LA    MILICE    INACTIVE. 

57.  L'organisation  existante  à  la  date  de  la  passation  du  pré- 
sent acte,  appelée  milice  sédentaire,  sera  et  continuera  d'être 
désignée  sous  le  nom  de  milice  inaclive  ;  mais  aussitôt  qu'un 
milicien  inactif  aura  été  tiré  au  sort  et  enrôlé  dans  un 
bataillon  de  service  organisé  en  vertu  des  dispositions  ci- 
dessus  établies,  il  sera  dès  lors,  et  tant  qu'il  continuera  d'être 
ainsi  enrôlé,  exempt  d'agir  comme  milicien  inactif. 

Milice  inac-  58.  En   temps  de  paix,   nul  service   actif  ou' exercice  ne 

tive,  n'est  tenue  ggj.^  exigé  de  la  milice  inactive,  mais  elle  sera  enrôlée 
meut  eTtemps  avec  soin  de  temps  en  temps  ;  et  les  hommes  de  service  de 
de  paix.  première  et  seconde  classes  non  exemptés  du  devoir   de  la 

revue,  s'assembleront  aussi  tous  les  ans  pour  passer  à  la  revue 
aux  lieux  et  heures,  en  la  manière  et  pour  les  fins  que 
l'officier  commandant  chaque  bataillon  prescrira  pour  chaque 
compagnie  ;  le  jour  de  la  revue  étant,  dans  le  Bas  Canada,  le 
vingt-neuvième  jour  de  Juin,  ou  si  ce  jour  se  trouve  être  un 
dimanche,  alors  le  jour  suivant, — et  dans  le  Haut  Canada,  le 
jour  de  la  naissance  de  la  Reine,  ou  si  ce  jour  se  trouve  être 
un  dimanche,  alors  le  jour  suivant  : 


Revue  an 
nuelle. 


Jours  de  la 
revue. 


Exception. 


Le  comman- 
dant peut  dis- 
penser de  la 
revue. 


Divisions  de 
régiments  et 
de  bataillons. 


2.  Sauf  et  excepté  que  le  commandant  en  chef  pourra  à  sa 
discrétion,  ordonner  que  la  revue  annuelle  de  la  milice  inactive 
dans  chaque  division  régimenlaire  ait  lieu  le  vingt-neuvième 
jour  de  juin. 

59.  Le  commandant  en  chef  pourra,  par  un  ordre  général 
de  la  milice,  dispenser  de  la  revue  générale  annuelle  de  la 
milice  inactive,  en  tout  ou  en  partie,  dans  l'une  ou  l'autre  section 
de  la  province,  soit  pour  une  année  en  particulier,  soit  jusqu'à 
nouvel  ordre  ;  et  il  pourra  de  la  même  manière  requérir  par  un 
nouvel  ordre  que  la  dite  ^c^'ue  ait  lieu,  s'il  le  juge  à  propos  ;  et 
tel  ordre  aura  force  de  loi  conformément  à  sa  teneur. 

60.  Le  commandant  en  chef  pourra,  de  temps  à  autre,  par 
ordre  général  de  milice,  partager  les  divisions  régimentaires 
en  divisions  de  bataillons,  et  désigner  ces  divisions  sous  tels 
nom?  ou  numéros  qu'il  jugera  à  propos,  mais  jusqu'à  ce  que 
tel  ordre  général  soit  décrété,  toutes  divisions  de  bataillons 
dans  les  limites  de  chaque  comté  resteront  telles  qu'elles 
étaient  et  telles  qu'elles  sont  maintenant  établies. 

61. 
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61.  Les   miliciens  résidant  dans  cliaque  division  de  baîail-  Formation  de 
Ion  formeront  un  bataillon  du  réofiment  de  la  division  résrimen-  ^'^'a'iionset  de 
taire    dans   laquelle  il  se  trouve  ;  et  tous  les  bataillons  d'une 

division  régimentaire  en  formeront  le  régiment. 

62.  Pour   chaque    bataillon  il  sera    nommé  un  lieutenant- officiers  d'état- 
colonel,  et  tel  nombre  de  majors  et  autres  officiers  d'état-major  major. 

de  régiment  qui  sera  jugé  nécessaire. 

63.  Chaque  lieutenant-colonel  partagera,  de  temps  à  autre,  Formation  de 
sa  division  de  bataillon  en  divisions  de   compagnie,  contenant  ^ô^^pg^nie^ 
chacune,  aussi  approximativement  que  possible,  pas  moins  de 
cinquante  ni  plus  de    soixante-et-quinze    homrries    de    service 
résidants  ;  et  les  miliciens  résidant  dans  chaque    division    de 
compagnie  formeront  une  compagnie  du  bataillon. 

64.  Tous   officiers   tenant,   lors  de  la  passation  du  présent  Officiers  com- 
acte,  des  commissions  dans  un  bataillon  de  milice,  les  conser-  missiomiés  et 

'        1  ,    ^  1    •    •         X   M  1      >  X  ^         sous- officiers. 

veront  durant  bon  plaisir,  et  il  pourra  de  temps  a  autre  être 
nommé  parmi  les  officiers  commissionnés  un  capitaine,  un 
lieutenant  et  un  enseigne,  et  parmi  les  sous-officiers,  trois 
sergents  et  trois  caporaux. 


65.  Le  commandant  en  chef  pourra  nommer  dans  tous  les  chirurciens, 
taillons  de  milice,  L 
assistants-cliirurçriens. 


bataillons  de  milice,  le  nombre  nécessaire  de  chirurgiens  et  «^c. 


66.  L'enrôlement  de  la  milice  inactive  sera  fait  dans  chaque  Enrôlement. 
division  de  compagnie   par  son  capitaine,   avec  l'aide  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  la  compagnie  ;  et  il  sera  du  devoir  du  Devoirs  des 
capitaine,  et  sous  ses  ordres,   des  autres   officiers  et  sous-offi-  officiers  quant 
ciers  de  la  compagnie,  au  moyen  de  renseignements  recueillis  **"  '^°^^' 

à  chaque  maison  dans  la  division  de  la  compagnie,  et  par  tous 
les  autres  moyens  en  leur  pouvoir,  de  dresser  et  tenir  en  tout 
temps  un  rôle  correct  de  la  compagnie  en  la  forme  qui  sera 
prescrite  par  l'adjudant-général. 

67.  Tout  homme  sujet,  en  vertu  du  présent  acte,  à  être  en-  Miliciens, tenus 
rôle  dans  une  compagnie  de  la  milice  inactive,  et  qui  n'est  pas  de  déclarer 
ainsi  enrôlé,  sera  tenu  de  déclarer  ses  noms,  âge  et  domicile  '"^""^  °°'°^' 
par   écrit  à  l'officier  commandant   cette    compagnie,    dans  le 

délai  de  vingt  jours  après  être  ainsi  devenu  sujet  à  l'enrôle- 
ment, soit  par  le  changement  d'une  division  de  milice,  le  chan- 
gement de  domicile,  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit. 

68.  L'officier   commandant   une   com.pagnie  de  la  milice  Kôies  annuels 
inactive,  sera  tenu  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  le  jour  de  ''«  compa- 
la  revue  annuelle  de  cette  compagnie,  d'en  dresser  un  rôle  cor-  °^^^' 
rigé,  et  en  transmettre  une  copie   certifiée  à  l'officier  comman- 
dant le  bataillon,  qui  devra,  dans  les  quarante  jours  après  celte 

revue,  transmettre  un  état  correct  du  bataillon  sous  ses  ordres 
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ilôles  corrigés. 


à  l'adjudant  général  aux  quartiers  généraux  ;  et  le  comman- 
dant en  chef  pourra,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire,  or- 
donner qu'il  soit  dressé  un  rôle  corrigé  de  chaque  compagnie 
de  la  milice,  et  il  sera  du  devoir  de  chaque  officier  comman- 
dant une  compagnie  dans  les  dix  jours  après  que  tel  ordre  aura 
été  reçu,  de  dresser  tel  rôle  corrigé  et  d'en  faire  transmettre 
copie  en  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  précédentes 
de  la  présente  section. 


BILLETS    DE    LOGEMENT, CANTONNEMENT    DES    TROUPES    ET    DE 

LA  MILICE,  EN  SERVICE  ACTIF, ET  VOITURES,  CHEVAUX,  ETC., 

FOURNIS  POUR  LEUR  TRANSPORT  ET  USAGE. 


Billets  de  lo- 
gement. 


Ce  qu'il  sera 
fourni. 


Les  juges  de 
paix  donne- 
ront des  bil- 
lets, etc. 


69.  Lorsque  les  troupes  régulières  de  Sa  Majesté  ou  la 
milice,  en  tout  ou  en  partie,  seront  en  marche  dans  cette  pro- 
vince, et  munies  de  billets  de  logement,  tel  que  ci-dessous  men- 
tionné, tout  maître  de  maison  leur  fournira,  lorsqu'il  en  sera 
requis,  le  logement,  le  feu,  les  u.?tensiles  de  cuisine  et  l'éclai- 
rage ;  et  dans  les  cas  d'urgence,  par  suite  d'invasion  ou  autre- 
ment, l'officier  commandant  le  régiment,  bataillon  ou  détache- 
ment de  troupes  ou  de  milice,  pourra  donner  ordre  et  pouvoir  à 
tout  ofïicie-r  ou  sous-officier,  ou  autre  personne,  après  avoir  au 
préalable  obtenu  d'un  juge  de  paix  un  mandat  à  cet  effet,  de 
requérir  forcément  et  prendre  les  chevaux,  voitures  ou  bœufs 
requis  pour  le  service,  et  dont  l'usage  en  sera  plus  tard  payé  au 
prix  ordinaire  de  louage  pour  tels  chevaux,  voitures  ou  bœufs. 

70.  Lorsque  les  dites  troupes  de  Sa  Majesté,  ou  la  milice, 
en  tout  ou  en  partie,  ou  un  régiment,  bataillon  ou  détachement, 
seront  en  marche,  comme  susdit,  l'officier  ou  sous-officier  qui  les 
commande,  requerra  un  juge  de  paix  de  donner  des  billets  de 
logement  ;  et  sur  ce,  tel  juge  de  paix  donnera  immédiatement 
des  billets  de  logement  pour  les  dites  troupes  ou  la  milice  de 
manière  à  faciliter  leur  marche,  et  à  incommoder  les  habitants 
le  moins  possible  ;  et  tout  habitant,  tenant  maison,  recevra  les 
troupes  ou  la  milice  ainsi  munies  de  billets  à  son  adresse,  et 
leur  fournira  le  logement  et  les  articles  mentionnés  dans  la  sec- 
tion précédente. 


Logement 
des  oinciers. 


7 1 .  Nul  officier  ne  sera  obligé  de  payer  le  logement  pour 
lequel  il  a  reçu  un  billet  régulier  ;  mais  chaque  maître  de 
Allocation  pour  maison,  chcz  lequel  des  soldats  sont  losfés,  recevra  du  gouverne- 
ment,  pour  chaque  sous-officier,  tambour  et  soldat  d  infanterie, 
dix  cenlins  par  jour,  et  pour  chaque  soldat  de  cavalerie,  dont  le  . 
cheval  sera  pourvu  d'écurie  et  de  fourrage,  vingt-cinq  centins 
par  jour  ;  et  tout  officier  ou  sous-officier,  chargé  de  recevoir  ou 
qui  reçoit  effectivement  la  paie  des  officiers  ou  soldats, 
acquittera  tous  les  quatre  jours,  ou  avant  qu'ils  ne  quittent  leurs 
quartiers,  s'ils  n'y  demeurent  pas  quatre  jours,  les  justes 
flemandes  de  tous  maîtres  de  maison,  pourvoyeurs  ou  autres 
personnes  chez  les(iuelles  tels  olficiers  et  soldais  sont  logés,  sur 
leur  paie  et  deniers  de  subsistance,  et  ce,  avant  qu'aucune 

partie 


les  soldats 
logés 


Paiement  des 
comptes. 
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partie  de  la  dite  paie  ou  deniers  de  subsistance  leur  soit  dis- 
tribuée respectivement,  pourvu  que  telles  demandes  n'excèdent 
pas  le  montant  de  leur  paie  et  deniers  de  subsistance  pour  le 
temps,  au-delà  desquels  il  ne  sera  pas  accordé  de  crédit. 

73.  Lorsque  la  sûreté  de  cette  province  exigera  que  les  dites  cantonne- 
troupes  de  Sa  Majesté,  ou  la  milice,  ou  tout  régiment,  bataillon  ments. 
ou  détachement,  soient  cantonnés  dans  quelque  partie  de  cette 
province,  tout  juge  de  paix  dans  les  places  où  telles  troupes  ou 
la  milice  seront  cantonnées,  en  recevant  un  ordre  de  l'officier 
commandant,  ou  sur  une  réquisition  de  l'officier  commandant 
tel  cantonnement,  donnera  des  billets  de  logement  aux  officiers, 
sous-officiers,  tambours  et  soldats  des  dites  troupes  ou  milice 
chez  les  divers  habitants,  maîtres  de  maison,  aussi  près  que  faire 
se  peut  du  lieu  de  cantonnement,  évitant  autant  que  possible 
de  les  incommoder,  mais  prenant  soin  de  loger  convenablement 
les  dites  troupes  ou  milice. 

73.  Si  quelque  habitant  se  considère  lésé  par  suite  de  ce  plaintes  par  les 
qu'on  l'oblige  de  loger  un  plus  grand  nombre  de  ces  troupes,  personnes 

ou  soldats  de  la  milice  qu'il  ne  devrait  en  loger  en  proportion 
de  ses  voisins,  alors  sur  plainte  portée  devant  deux  ou  un  plus 
grand  nombre  de  juges  de  paix  de  la  localité  où  telles  troupes 
ou  milice  sont  cantonnées,  ils  pourront  rendre  justice  à  tel 
habitant  en  faisant  déplacer  autant  et  tel  nombre  des  dites 
troupes  ou  soldats  de  la  milice,  et  les  logeant  chez  telle  autre 
personne  ou  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  et  telle  autre 
personne  ou  personnes  seront  tenues  de  recevoir  les  dites  troupes 
ou  soldats  de  la  milice  en  conséquence. 

74.  Nui  juge  de   paix  possédant  une  charge    militaire  ou  juges  de  paix 
commission   dans  les  dites  troupes  de  Sa  Majesté  ou  dans  la  étant  officiers 
milice,  ne  prendra  part  directement  ou  indirectement  au  loge-  donner^es 
ment  d'aucun   officier,    sous-officier  ou   soldat   du   régiment,  biuets  de 
corps  ou  détachement  sous  le  commandement  immédiat  de  tel    ° 

juge  de  paix. 

75.  Rien  de   contenu  dans  le   présent  acte  n'aura  l'effet  Billets  de  loge- 
d'autoriser  le  logement  des  troupes  ou  soldats  de  la  milice,  soit  ment  chez  le» 
durant  la  marche,  soit  en  cantonnement,  dans  un  couvent  ou  "^^"oieuses. 
communauté  d'un  ordre  religieux  de  femmes,  ni  d'obliger  tel 

ordre  religieux  à  recevoir  ces  troupes  ou  la  milice,  ou  à  leur 
fournir  le  logement  ou  des  quartiers. 

76.  Lorsque  les  troupes  de  Sa  Majesté  ou  la  milice  sont  Kéquisition  à 
ainsi  cantomiées  comme  susdit,  tout  juge  de  paix  de  la  localité  |a  demande  du 
où  le  cantonnement   est  établi,  sur   réception   d'un  ordre  à  cet  •'""^  epaix, 
effet  de   l'officier  commandant  les  dites  troupes  ou  la  milice, 

ou  d'une  réquisition  par  écrit  de  l'officier  commandant  ce 
cantonnement,  pour  telles  et  autant  de  voitures  qui  pourront 
être  requises  et  nécessaires  pour  les  dites  troupes  ou  la  milice, 
sera  tenu  d'adresser  son  ordre  à  telle  personne  ou  telles  per- 
sonnes qui  possèdent  des  voitures,  chevaux  ou  bœufs  dans  les 
3  limites 
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Réquisition 
forcée  en  cas 
de  relus. 


Ne  feront  qu'un 


Paiement. 


Aéquisition 
quant  aux 
vaisseaux, 
bateaux,  etc. 


limites  de  sa  juridiction,  lui  ou  leur  commandant  de  les 
fournir  pour  le  service  susdit  ;  et  si,  après  avoir  reçu  tel  ordre, 
telle  personne  refuse  de  les  fournir,  ces  moyens  de  transport 
pourront  être  mis  en  réquisition  forcée  pour  le  service  susdit  ; 
mais  nulle  telle  voiture,  cheval  ou  bœuf,  ni  aucune  voiture, 
certain  nombre  cheval  OU  bœuf  mentionné  dans  les  sections  précédentes 
demies.  du  présent  acte,  ne   sera  forcé  de  faire  plus  de  trente  milles, 

excepté  dans  les  cas  où  d'autres  voitures,  chevaux  ou  bœufs 
ne  peuvent  être  immédiatement  obtenus  pour  les  remplacer  ; 
et  il  sera  payé  pour  ces  voitures,  chevaux  ou  bœufs  au  taux  de 
louage  ord maire. 

77.  Dans  les  cas  d'urgence,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  se 
procurer  des  moyens  convenables  et  rapides  pour  le  transport, 
par  voie  de  chemin  de  fer  ou  par  eau,  des  troupes  de  Sa 
ISIajesté  ou  de  la  milice,  ainsi  que  leurs  munitions,  magasins, 
provisions  et  bagages,  tout  juge  de  paix  de  la  localité  où  ces 
troupes  ou  la  milice  sont  en  marche  ou  en  cantonnement,  sur 
réception  d'une  réquisition  par  écrit  do  l'officier  commandant 
telles  troupes  ou  la  milice,  pour  obtenir  les  chars  de  chemin  de 
fer,  locomotives,  bateaux  et  autres  embarcations  nécessaires 
pour  le  transport  des  dites  troupes  ou  la  milice,  et  de  leurs  muni- 
tions, magasins,  provisions  et  bagages,  adressera  son  ordre 
à  la  personne  ou  aux  personnes  possédant  tels  chars  de  chemin 
de  fer  et  locomotives,  bateaux  ou  autres  embarcations  dans  sa 
juridiction,  le  ou  les  requérant  de  les  fournir  pour  ce  service, 
au  taux  et  suivant  le  taux  de  paiement  qui  sera  fixé  par  le  dit 
juge  de  paix  au  taux  ordinaire  de  louage  payé  pour  ces  chars 
de  chemin  de  fer  et  locomotives,  bateaux  ou  autres  embar- 
cations ;  et  si  telle  personne  néglige  ou  refuse,  après  avoir 
reçu  tel  ordre,  de  fournir  tels  chars  de  chemin  de  fer,  locomo- 
tives, bateaux  ou  autres  embarcations  pour  ce  service,  ces 
chars  de  chemin  de  fer,  locomotives,  bateaux  ou  autres  embar- 
cations, pourront  être  mis  en  réquisition  forcée  et  pris  pour  ce 
service  ;  mais  rien  de  contenu  dans  le  présent  n'aura  l'effet  de 
diminuer  la  validité  d'aucun  acte  obligeant  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  transporter  les  troupes,  la  milice  et  autres 
articles  susdits,  en  la  manière,  et  aux  termes  et  conditions  y 
mentionnés,  ou  de  libérer  toute  telle  compagnie  de  l'obligation 
ou  pénalité  imposée  par  tel  acte. 


Taux  de 
paiement. 

Réquisition 
forcée  en  cas 
de  refus. 
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compagnies  de 
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Quiconqne 
retient  les 
deniers  des 
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réduit  au  rang 
de  simple  mi- 
licien. 


78.  Tout  officier  ou  sous-officier  nommé  dans  la  milice,  ou 
qui  le  sera  à  l'avenir  et  qui,  sous  de  faux  prétextes,  obtient, 
retient  ou  garde  en  sa  possession,  avec  intention  de  l'appliquer 
à  son  usage  ou  profit,  les  deniers  appartenant  à  quelque  sous- 
officier  ou  soldat  d'une  compagnie,  ou  dgs  deniers  d'aucune 
espèce  destinés  au  service  de  la  milice,  sera  coupable  d'un 
délit  et  sera  réduit  au  rang  de  simple  milicien. 


79. 
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79.  Tout  shérif,   préfet,  régistrateur,  cotiseur,  estimateur,  Pénalité  contre 
fiT-effier   d'un   conseil  de   comté  du   Haut    Canada,  secrétaire- i,tK^]it"'?'f'°' 

o  .        .         ,,  .,    ,  ^11-,^  1         '      rr         1      1      relusanldeiaire 

trésorier  d'un  conseil  de  comte  du  Bas  Canada,  gremer  de  la  leur  devoir,  etc. 
paix,  ou  les  officiers  de  milice  désignés  par  le  commandant  en 
chef  pour  faire  les  rôles  de  la  milice,  refusant  ou  négligeant 
de  remplir  les  devoirs  ci-dessus  exigés  de  chacun  d'eux, 
seront  passibles,  sur  conviction,  d'une  amende  n'excédant  pas 
cinquante  piastres. 

80.  Quiconque,  dans  un  affidavit  ou  une  déclaration  requise  Faux  serment. 
par  le  présent  acte,  fait  un  faux  serment  ou  une  fausse  déclara- 
tion, sera  coupable  de  parjure. 

8 1 .  Quiconque  refuse  ou  néglige  de  dresser  ou  transmettre  uef^g  ^e  faire 
tel  que  prescrit  par  le  présent,  quelque  rôle  ou  état,  ou  copie  les  rôles,  etc. 
de  rôle  ou   d'état,  concernant  la  milice,  requis  par  cet  acte  ou 

par  quelqu'autorité  légale  ;  ou  qui  fait  volontairement  quelque 
déclaration  fausse  dans  un  pareil  rôle,  état  ou  copie,  sera 
passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  pour  chaque  con- 
travention. 

89.  Toute  personne  à  qui  des  renseignements  sont  demandés  punition  pour 
par  un  cotiseur  ou  estimateur  ou   un  officier  de  milice  faisant  refus  de  don- 
un  rôle  de  milice  afin  de   pouvoir  mettre    ce   dernier  en  état  sei^nmentâ. 
de   se   conformer   aux   dispositions   du   présent   acte,    et  qui 
refuse  de  donner  des  renseignements  ou  en  donne  de  faux,  sera 
passible   d'une   pénalité  n'excédant   pas  vingt   piastres   pour 
chaque  renseignement  exigé  de  lui  et  trouvé  faux, — et  d'une 
pareille  somme  pour  chaque  nom  de  personne  refusé,  caché  ou 
faussement  déclaré  ;  et  toute  personne  refusant  de  donner  son 
nom    et   les    renseignements  qui  la  concernent,   lorsqu'ils    lui 
sont  demandés  comme  susdit,   ou   donnant  un  faux  nom  et  de 
faux  renseignements,  sera  passible  d'une  pénalité  n'excédant 
pas  vingt  piastres. 

SS.  Quiconque  refuse  ou  néglige  de   donner   l'avis  ou  les  ou  de  donner 
renseignements  requis  par  le  présent  acte  encourra  par  ce  fait  avis,  etc. 
une  pénalité  de  vingt  piastres  pour  chaque  contravention. 


84.  Tout     officier,     sous-officier     ou     soldat     des     corps  Négligence 
volontaires   qui   refuse  ou    néglige  d'assister  à   la   revue,   à  d'assister  à  la 
l'inspection  ou  à  la  parade  au   lieu  et   à  l'heure  fixés  pour  ce  ''^^^'  ^'*^' 
faire,  ou  qui  refuse  ou  néglige   d'obéir  à  quelque  ordre   légi- 
time  donné  à  telle  inspection  ou  parade,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinq  piastres  pour  chaque  contravention. 

85.  Quiconque    interrompt   ou   trouble   les   soldats   de   la  Empêche- 
milice  à  la  revue,  inspection  ou  parade,  ou  franchit  les  limites  r^ents  apportés 
fixées  par  l'officier  compétent   pour  l'inspection  ou  parade,  ^"^  «^«■^•^i^^^- 
sera   passible  d'une    amende    n'excédant    pas    dix    piastres 

pour  chaque  contravention,  et  pourra  être  mis  sous   garde,  et 

détenu  par  toute  personne   agissant   sur  l'ordre   de   l'officier 

3  *  commandant 
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commandant,  jusqu'à  ce  que  la  revue,  inspection  ou  parade 
soit  terminée  ce  jour-là. 

Désobéissance        86.  Tout  officicr,   sous-officicr   ou  soldat  de  la  milice  qui 
aux  ordres,  etc.  (^ésobéit  à  un  Ordre   légitime  de    son  officier  supérieur,   ou  se 
rend  coupable  d'une  conduite  insolente  ou  d'insubordination 
envers   le   dit   officier,    sera   passible    d'une    amende   n'excé- 
dant pas  dix  piastres  pour  chaque  contravention. 

Armes,  etc.,  87.  Tout  officier,   sous-officier   ou   soldat  de  la  milice  qui 

tenues  en  bon  néglige  de  tenir  en  bon  ordre  les  armes  ou  accoutrements  à 
lui  délivrés  ou  confiés,  ou  qui  parait  à  la  revue,  inspection  ou 
parade  ou  en  toute  autre  occasion  avec  ses  armes  ou  accou- 
trements en  mauvais  ordre,  ou  hors  de  service,  ou  défectueux 
sous  quelque  rapport,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  cinq  piastres  pour  chaque  contravention. 

Vente  de  che-  88.  Tout  officier,  sous-officier  OU  soldat  de  la  milice,  qui, 
vaux  dressai,  s^ms  le  consentement  de  son  officier  commandant,  vend  ou 
cède  tout  cheval  dressé  pour  la  milice,  ou  qu'il  s'est  obligé 
de  fournir  pour  cette  fin,  et  qui  a  été  approuvé  par  l'officier 
commandant,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
trente  piastres  pour  chaque  contravention. 

Vente  d'armes,       89.  Quicouquc,   illégalement,    vend,  donne    ou  enlève  des 

^^^-  uniformes,  armes,  accoutrements  ou  autres  articles  appartenant 

à  la  couronne,  ou  refuse  de  les  remettre  lorsqu'ils  sont  légalement 

demandés,  ou   les   garde  en  sa   possession,  excepté   pour  une 

raison  légitime  qu'il  sera  tenu  de  prouver,  sera  passible  d'une 

Le  conire-        amende   de   dix    piastres   pour  chaque   contravention;    mais 

venant  pourra    cette   disposition  n'empêchera    pas   que  le   contrevenant   soit 

une  oflense^"'^    mis   en   accusation   et  puni  pour  toute   ofiense  plus   grave, 

plus  grave.        si   Ics    faits    le    comportent,    au   lieu    d'être    assujéti    à    la 

Arrestation  du  pénalité   susdite  ;  et   toute  personne    accusée  d'avoir  commis 

coupable.         un  acte  qui   l'expose   à    la   pénalité    imposée  par  la   présente 

section,  pourra  être  arrêtée  par  ordre  du  magistrat  devant  lequel 

plainte  est  portée,   sur   affidavit  constatant  qu'il  y  a  raison  de 

croire  que  telle  personne  est  sur  le  point  de  quitter  la  province 

en  emportant   avec  elle  des  uniformes,  armes,  accoutrements 

ou  articles. 

Refus  de  la  mi-      90.  Tout  officier,   sous-officier  OU  soldat  de  la  milice-,   qui, 

hce  de  prêter     ^^ant  légitimement  appelé  à  prêter  main-forte  au  pouvoir  civil, 

refuse  ou  néglige  de  sortir,  ou  d'obéir  à  tout  ordre  légitime  de  son 

officier  supérieur  ou  d'un  magistrat,  sera  passible  d'une  amende 

n'excédant  pas  vingt  piastres  pour  chaque  contravention. 

Reius  de  loger       91.  Quicouquc  tenant  maison,  refuse  ou  néglige  de  recevoir 
la  milice.  j^g  troupcs  OU  la  milice  mise  en  logement  chez  lui,  ou  de  leur 

fournir  le  logement  et  les  articles  qu'il  est  tenu  de  fournir 
en  vertu  du  présent  acte,  sera  passible  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  dix  piastres  pour  chaque  contravention. 

99. 
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99.  Toute  personne  légalement  requise,  en  vertu  du  présent  Refus  de  four- 
acte,  de    fournir    des   voitures,   chevaux   ou   bœufs,   pour   le  ^|f  des  voitures, 
transport  ou  l'usage  des  troupes  ou  de  la  milice,  qui  refuse  ou 
néglige  de  fournir  ces  moyens  de  transport,  sera  passible  d'une 
amende    n'excédant    pas   dix    piastres    pour  chaque    contra- 
vention. 

93.  Toute     personne    légalement    requise,    en    vertu    du  ou  aucun 
présent  acte,    de  fournir  des  chars  de    chemin  de    fer,   ou  loco-  b'^eaux,  etc. 
motives,  bateaux   ou   autres   embarcations   pour   le   transport 

ou  l'usage  des  troupes  ou  de  la  milice,  qui  néglige  ou  refuse 
de  fournir  ces  moyens  de  transport,  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  quatre  cents  piastres  pour  chaque  telle  contra- 
vention. 

94.  Toute  personne  qui,  lorsque  la  milice  n'est  pas  appelée  Disposition 
au  service   actif,  contrevient  volontairement  à  aucune  des  dis-  flilîîlf  j,?,^L. 

.  .  ,  '  V  VI  T        r-         impose  d'autres 

positions   du  présent   acte  ou  a  aucun  règlement  ou  ordre  fait,  pénalités, 
ou  donné  sous  son  autorité,    lorsque  nulle  autre  pénalité  n'est 
imposée  pour  la  dite  contravention,  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant    pas    dix   piastres     pour     chaque   contravention  ; 
mais  cette   disposition  n'empêchera  pas  qu'elle  soit  mise  en  Nulle  cour 
accusation  et  punie  pour  une  ofi'ense  plus  grave,  si  les  faits  le  martiale  en 
comportent  ;  et,  dans  ces  cas,  il  ne  sera   pas   tenu   de   cour 
martiale. 

90.  Toutes   pénalités  encourues   en  vertu  du  présent  acte  pénalités  im- 
seront  recouvrables,    avec  les  frais,    sur  le  témoignage  d'une  posées,  com- 
personne  digne  de  foi,  sur  plainte  on  information  portée  devant  vréeL"^^^""* 
un  juge   de   paix,    si   le   montant   n'excède  pas  dix    piastres 
et   devant   deux  juges   de   paix,   si  le  montant   excède  cette 
somme  ;  et  tout  officier,  sous-officier  ou  soldat  de  la  milice  sera  Témoins. 
témoin  compétent  en  pareil  cas. 

96.  Et  dans  le  cas  où  l'amende  ne  serait  pas  payée    immé-  Empnsonne- 

diatement  après  la  condamnation,  le  ius^eoules  luaresdepaix  qui  ™<-;ntpo"'"no"- 
,,  '  ,  ..'.      ■'^^■.■^^.  '  r  paiement. 

l'auront  prononcée  pourront  laire  incarcérer  le  condamne  faisarit 

ainsi  défaut  de  payer  l'amende  et  les  frais,  dans  la  prison  com- 
mune du  district  judiciaire,  division  territoriale  ou  localité  dans 
laquelle  le  juge  ou  les  juges  de  paix  siègent  alors  ou  dans 
quelque  maison  de  correction  ou  de  détention  y  située,  pour  le 
terme  de  pas  moins  de  dix  jours  si  la  pénalité  n'excède  pas 
vingt  piastres  et  pour  le  terme  de  pas  moins  de  vingt  jours, 
ni  de  plus  de  trente  jours,  si  elle  excède  la  somme  en  dernier 
lieu  mentionnée. 

97.  Nulle  poursuite  contre  un  officier  de  la  milice  provinciale  piainies  pour 
pour  le  recouvrement  d'une  pénalité  encourue  en  vertu  du  recouvrement 
présent  acte,  ne  sera  intentée,  excepté  sur  la  plainte  de  l'adju-  ''^^™«°<^^^- 
dant   ou    député-adjudant-général  ;    et   nulle    telle     poursuite 

contre  un  sous-officier  ou  soldat  de  la  milice,  ne  sera  intentée, 
excepté  sur  la  plainte  de  l'officier  commandant  ou  de  l'adju- 
dant du  corps,    auquel    appartient  tel  sous-officier  ou  soldat  ; 

mais 
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Preuve  de 
l'autorité  de 
poursuivre. 


Limitation 
des  pour- 
suites. 


mai.s  l'adjutant  ou  député-adjudant-général  pourra  autoriser 
tout  officier  de  la  milice  à  porter  telle  plainte  en  son  nom, 
et  l'autorité  de  tout  tel  officier  qui  se  prétend  ainsi  autorisé 
à  porter  telle  plainte,  ne  pourra  être  contestée  ni  révo- 
quée en  doute,  excepte  par  l'adjudant  ou  député-adjudant- 
général. 

98.  Nulle  telle  poursuite  ne  sera  intentée  après  l'expiration 
de  six  mois  à  compter  de  la  perpétration  de  l'offense  alléguée, 
à  moins  que  ce  ne  soit  pour  avoir  illégalement  acheté,  vendu  ou 
gardé  en  sa  possession  des  uniformes,  armes  ou  accoutrements 
livrés  à  la  milice  ;  et  nulle  poursuite  contre  aucune  des  per- 
sonnes nommées  dans  la  soixante-dix-neuvième  section  du 
présent  acte  ou  contre  aucun  officier  municipal  pour  le  recou- 
vrement de  pénalités  en  vertu  du  présent  acte  ne  sera  intentée 
que  par  un  ordre  à  cet  effet  du  ministre  de  la  milice. 

99.  La  pénalité,  une  fois  recouvrée,  sera  payée  à  i'adjudant- 
général,  qui  en  rendra  compte  et  la  remettra  au  receveur 
général,  et  formera  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

Ordreetavis  1®0.  Il  ne  Sera  pas  nécessaire  qu'un  ordre  ou  avis   donné 

etre'^par^écrir^  ^^  vcrtu  du  présent  acte  soit  par  écrit,  à  moins  qu'il  ne  soit  pres- 
crit par  le  présent  qu'il  en  sera  ainsi,  pourvu  qu'il  soit  com- 
muniqué à  celui  qui  doit  y  obéir  ou  qui  doit  y  être  tenu  en 
personne,  soit  directement  par  l'officier  faisant  ou  donnant 
tel  ordre  ou  avis,  soit  par  quelque  autre  personne  par  son 
ordre. 


Emploi  des 
pénalités. 


Ordres  géné- 
raux. 


Preuve. 


Ordres  de 
régiment  ou 
de  bataillon. 


Preuve  des 

conimission.o, 

etc. 


101.  Tous  ordres  généraux  de  milice  ou  autres  ordres  de 
milice  émis  par  l'entremise  de  l'adjudant-général  ou  par  lui, 
seront  considérés  comme  ayant  été  suffisamment  signifiés  à 
toutes  les  personnes  qu'ils  concernent,  s'ils  ont  été  insérés  dans 
la  Gazette  du  Canada  ;  et  toute  copie  de  la  dite  gazette  les 
contenant  fera  foi  prima  facie  de  tels  ordres. 

102.  Tous  ordres  donnés  par  l'officier  commandant  un 
corps  seront  considérés  comme  ayant  été  suffisamment  signifiés 
à  toutes  personnes  qu'ils  concernent,  s'ils  ont  été  insérés  dans 
un  journal  publié  dans  la  localité,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  alors 
en  en  affichant  copie  à  la  porte  de  l'église  ou  de  quelque  palais 
de  justice,  moulin  ou  autre  place  publique  dans  la  division 
régimentaire. 

103.  La  production  d'une  commission  ou  nomination, 
mandat  ou  ordre  par  écrit,  censé  avoir  été  fait  ou  donné  suivant 
les  dispositions  du  présent  acte,  fera  foi  prima  facie  de  la 
commission  ou  nomination,  mandat  ou  ordre,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  la  signature  ou  le  sceau  y  apposé  ou 
l'autorité  de  la  personne  qui  a  fait  ou  donné  telle  commission, 
nomination,  mandat  ou  ordre. 

101. 
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104.  Tout  cautionnement  donné  à   la  couronne   par   une  camionne- 
personne    quelconque    en    vertu  du  présent  acte  ou  d'un  ordre  "i^ii's  en  vertu 

y^l  -1*  vi  f       *  .  •       ^  ^C   cet   acte. 

gênerai  ou  d  un  règlement  lait  sous  son  autorité,  ou  pour  assurer 
le  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  l'exécution  d'aucun 
devoir  ou  acte  par  le  présent  requis  ou  autorisé,  devant  un  juge 
de  paix  ou  officier  autorisé  à  l'accepter,  sera  valide  et  pourra 
être  extrait  [estreated)  ou  mis  en  force  en  conséquence, 

105.  Toute  somipe    d'argent  qu'une  personne   ou    corpora- Argent  paya- 

tion  est,  en  vertu  du  présent  acte,  obligée  de  payer  ou  rembourser  ^'^  ^  '^  <=<"i" 

1'  ^-1^  j  '  ronne  en  vertu 

a   la   couronne,  ou  équivalente    aux    dommages    causes   aux  je  cet  acte. 

armes  ou  autre  propriété  de  la  couronne    employées  au  service 

de  la  milice,  sera  une  dette  due  à  la  couronne,  et  pouiTa  être 

recouvrée  de  la  même   manière   que   ces  dettes  peuvent  être 

recouvrées. 

106.  Toute  action  et  poursuite    contre  tout   officier  ou  per-  Protection 
sonne,  pour  une  chose  faite  en  conformité  du  présent  acte,  sera  ^^*  ^^ificiers, 
intentée  et  jugée,  dans  le  Bas  Canada,  dans  le  district,  et  dans 

le  Haut  Canada,  dans  le  comté,  où  a  été  commis  l'acte  dont 
plainte  est  portée,  et  ne  sera  pas  commencée  après  l'expiration 
de  six  mois  à  compter  de  la  commission  de  l'acte  ni  à  moins 
qu'un  mois  d'avis  de  l'action  et  de  la  cause  d'action  n'ait 
été  donné  par  écrit  au  défendeur;  et  dans  toute  telle  action, 
le  défendeur  pourra  plaider  dénégation  générale,  et  offrir  le 
présent  acte  et  la  matière  spéciale  en  preuve  lors  de  l'instruc- 
tion de  la  cause  ;  et  nul  demandeur  n'obtiendra  jugement 
dans  telle  action,  si  une  offre  de  dédommagement  suffisant  a 
été  faite  avant  que  l'action  n'ait  été  portée,  ou  si  une  somme 
suffisante  a  été  payée  en  cour  par  le  défendeur,  après  que  l'ac- 
tion a  été  portée. 

107.  S'il  est  rendu  un  verdict  pour  le  défendeur  dans  toute  siiedeman- 
action    mentionnée    dans    la    section    précédente  ;  ou   si   le  deur  est  de- 
demandeur  est  mis  hors  de  cause,  ou  discontinue  l'action  après 
contestation  liée  ;  ou  si,  sur  une    exception  en  droit    ou  autre.- 

ment,  il  est  rendu  jugement  contre  le  demandeur,  le  défendeur 
aura  droit  à  tous  ses  irais  comme  entre  avocat  et  client,  et  aura 
le  même  recours  à  cet  effet  que  tout  défendeur  possède  dans 
d'autres  cas  ;  et  quand  même  un  verdict  serait  rendu  pour  le 
demandeur,  il  n'aura  pas  droit  aux  dépens  contre  le  défendeur, 
à  moins  que  le  juge,  devant  lequel  le  procès  aura  eu  lieu,  ne 
certifie  son  approbation  de  l'action  et  du  verdict  rendu  en  la 
cause. 

10 S.  Toutes  sommes   d'argent   nécessaires   pour  défrayer  paiement  de 
toute    dépense  autorisée  par   le   présent  acte,   pourront  .  être '^'^°'^'"*  ^"^  , 
payées  à  même  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  cette  province,  Jent 'ac^!"^^' 
sur  mandat  adressé  par  le  gouverneur  au  receveur-général,  et 
tels  mandats  pourront  être  faits  en  faveur  de  l'adjudant-général 
de  la  milice,  pour  le  mettre  en  état  de  payer  ces  dépenses,  ou  en 
faveur  de  la  personne  ayant  un  droit  direct  aux  deniers  ;  mais  Proviso. 

nulle 
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nulle  somme  ne  sera  ainsi  payée  à  même  le  fonds  consolidé 
du  revenu,  avant  d'être  d'abord  approuvée  par  une  résolution 
de  l'assemblée  législative  dans  le  budget  annuel. 

Compte-rendu        100.  Un  compte  détaillé  de  toutes  sommes  d'argent  avan- 
au  parlement,    cées  OU  dépensées  en  vertu  du  présent  acte,    sera   mis   devant 
chaque  branche  du  parlement  provincial,  dans  les  quinze  jours 
après  l'ouverture  de  la  session  alors  suivante. 


Clause  d'abro- 
gation. 

Exception. 


110.  Le  trente-cinquième  chapitre  des  statuts  refondus  du 
Canada,  et  l'acte  vingt-cinq  Victoria,  chapitre  un,  sont  par  le 
présent  abrogés  ;  mais  les  contraventions  au  dit  chapitre  des 
statuts  refondus,  commises  avant  la  passation  da  présent  acte, 
pourront  être  poursuivies  et  punies  sous  son  autorité,  et  il 
restera  en  force  à  l'égard  de  ces  contraventions. 


CAP.     III. 

Acte  concernant  les  Corps  Volontaires  de  Milice. 

[Sanctionné  le  lo  Octobre^  1863.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du   consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Le  gouverneur  sera,  en  vertu  de  sa  charge,  le  comman- 
dant en  chef  des  corps  volontaires  de  milice  canadienne. 

2.  Le  commandant  en  chef  pourra  lever,  organiser,  armer, 
fournir  d'uniformes  et  d'accoutrements  des  corps  volontaires  de 
milice  devant  servir  dans  les  limites  de  la  province,  pour  sa 
défense  au  cas  de  besoin,  et  prêter  main-forte  au  pouvoir 
civil  en  la  manière  ci-dessous  prescrite, — ^et  ces  corps  se  compo- 
seront de  pas  plus  de  trente-cinq  mille  hommes,  à  part  les  offi- 
ciers commissionnés  ;  et  le  commandant  en  chef  pourra  appe- 
ler, en  tout  ou  en  partie,  les  volontaires  au  service  actif,  chaque 
fois  que,  d'après  son  opinion,  il  sera  à  propos  de  le  faire,  dans 
le  cas  de  guerre,  invasion  ou  insurrection  ou  de  danger  immi- 
nent provenant  d'aucune  des  dites  causes  ;  mais  les  différents 
corps  de  volontaires  organisés  et  annoncés  dans  la  Gazette 
Officielle  avant  la  passation  du  présent  acte,  continueront 
d'exister  comme  s'ils  avaient  été  organisés  et  annoncés  dans  la 
Gazette  Officielle  sous  l'autorité  du  présent  acte,  et  formeront 
partie  des  corps  volontaires  de  milice  ci-dessus  mentionnés. 

Les  officiers  S.  Chaque  officier,  en  recevant   sa  commission,  et  chaque 

prêteront  volontaire  lors  de   son  enrôlement   sur  le   rôle  de   son  corps, 

serment.  i         i,  i,  •  «  •  r  •  " 

ou  dans  Inn  ou  l'autre  cas,  aussitôt  ensuite  que  laire  se  pourra, 

prêlrri  11'  •«■rniont  suivant  : 


Préambule. 


Le  gouver- 
neur sera  com- 
mandant en 
chef. 

Il  pourra  lever 
une  force  vo- 
lontaire n'ex- 
cédant pas 
35,000. 

Pourra  appeler 
les  corps  vo- 
lontaires. 


Corps  existants 
continués. 


"Je, 
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"  Je,  A.  B.,  promets  et  jure  sincèrement  que  je  serai  fidèle  Serment. 
"  et  porterai  vraie  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  et 
"  que  je  servirai  fidèlement   Sa  Majesté  en  Canada,  pour  sa 
"  défense  contre  tous  ses  ennemis  et  adversaires  quelconques, 
"  conformément  aux  conditions  de  mon  service." 

Et  le  nom  du  successeur  de   Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  Devant  qui 
pour  le  temps,  sera  substitué  au  besoin,   et  le  serment  sera  P*^^'^* 
administré  par  un  juge   de   paix   du  comté   auquel   le   corps 
appartient  ou  par  un  officier  du  corps  ayant  prêté  tel  serment. 

4.  Les  volontaires  pourront  se  composer  de  troupes  de  ca-  Composition 
Valérie,   de   trains  militaires,  de  batteries   d'artillerie  de  cam- '^^^^'°^°"^^''"^'- 
pagne,  de   batteries   d'artillerie   de  place,    de  compagnies  du 

génie,  de  bataillons  ou  compagnies  de  carabiniers  et  d'infan- 
terie, et  de  compagnies  de  marine,  qui  seront  armées  et  équi- 
pées conformément  à  leurs  services  respectifs,  et  formées 
aux  endroits  et  de  la  manière  qui  pourront  de  temps  à  autre 
être  ordonnés  par  le  commandant  en  chef;  pourvu  que  dans  Proviso  :  quant 
les  cités,  il  ne  §era  ni  accepté  ni  annoncé  dans  la  Gazette  du  aiuc  cités. 
Canada  aucune  troupe  d'hommes  ou  de  milice  volontaire,  avant 
qu'elle  ne  soit  en  nombre  suffisant  pour  former  un  bataillon, 
conformément  aux  dispositions  de  la  septième  section  du 
présent  acte. 

5.  Toutes  compagnies  ou    bataillons   de   volontaires  seront  Licenciement 
formés  et  pourront  être  licenciés  par  autorité  du  commandant  ^'^^  volontaires. 
en  chef,  en  la  manière  qui,  d'après  son  opinion,  sera  la  plus 

propre  à  atteindre  les  fins  du  présent  acte. et  favoriser  le  bien 
public. 

6.  Chaque  troupe  de  cavalerie,  train  militaire,  batterie  d'ar-  Force  numéri- 
tillerie  de  place,  compagnie  du  ffénie,  ou  de  carabiniers,  ou  quedescompa- 

jv    c      t     •  •         i  •  iT     11         smes  de  voloa- 

Q  imanterie,  se  composera,  suivant  son  service  respectif,  d'un  tairesrespecti- 
capitaine,  un  lieutenant,  un  cornette,  un  second  lieutenant  ou  vement. 
enseigne,  trois  sergents,  trois  caporaux,  un  trompette  ou  clair 
ron,  et  de  pas  plus  de  quarante^huit  soldats,  excepté  dans  les 
cas  où  le  commandant  en  chef  pourra  permettre  spécialement 
qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  de  soldats  n'excédant  pas  soix- 
ante-et-quinze  : 

2.  Et  chaque  batterie  d'artillerie  de  campagne  se  composera  Artillerie. 
d'un  capitaine,  deux   premiers   lieutenants,   un  second  lieute- 
nant, un  sergent-major,  quatre  sergents,  quatre  caporaux,  quatre 
bombardiers,  un  trompette,  un  maréchal,  cinquante-neuf  canon- 

niers  et  conducteurs,  y  compris  les  charrons,  le  sellier  et 
le  maréchal-ferrant,  et  de  quarante-cinq  chevaux,  non  compris 
ceux  des  officiers,  et  de  quatre  chevaux  de  relai,  lorsque  la  bat- 
terie sera  mise  en  service  actif; 

3.  Chaque  compagnie  de  marine  se  composera  d'un   capi- compagnies  de 
taine  et  de  tels  autres  officiers  et  tel  nombre  de  marins,  n'excé-  marine. 
dant  pas  soixante-quinze,  qui  sera  fixé  par  le  commandant  en 
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Fonnaiion  «les 
compagnies  de 
volontaires  en 
bataillons. 


Bataillons  p ré- 
visa ires. 


Code  militaire. 


8et]geats  d'état 
major. 


Béunion  de 
plusieurs  armes 
pour  l'exercice 
en  bataillon. 


Qui  comman- 
dera. 


Uniformes 
foarnis  par 
province. 


Comment 
remplacés. 


CfOmment 
diatribuéa. 


chef,  et  sera  armée  de  la  manière  que  le  commandant  en  chef 
l'ordonnera,  et  pourra  être  exercée  tant  au  maniement 
des  armes  portatives  qu'à  la  manœuvre  des  chaloupes  canon- 
nières et  vaisseaux,  et  à  la  manœuvre  et  au  service  des  pièces 
de  gros  calibre  à  bord  des  vaisseaux  ;  et  le  capitaine  aura  la 
faculté  de  nommer  les  sous-officiers  de  marine  dont  la  nomi- 
nation pourra  être  autorisée  par  le  commandant  en  chef. 

7.  Le  commandant  en  chef  pourra  former  un  nombre  quel- 
conque de  compagnies  de  volontaires  dans  une  même  localité, 
n'étant  pas  de  moins  de  six  ni  de  plus  de  dix  compagnies  de  la 
même  arme  du  service,  en  un  bataillon,  et  pourra  leur  assigner  ou 
nommer  un  lieutenant-colonel,  deux  majors,  un  adjudant,  un 
paie-maître,  un  quartier-maître,  un  chirurgien  et  un  aide-chirur- 
gien,— et  pourra  aussi,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  plus  de  quatre  com- 
pagnies de  volontaires  organisées  dans  la  même  localité,  les  for- 
mer en  bataillon  provisoire  et  leur  nommer  un  major  et  un 
adjudant,—  et  leranget  l'autorité  des  différents  officiers  ci-dessus 
mentionnés  seront  les  mêmes  que  ceux  des  officiers  occupant 
des  positions  analogues  dans  le  service  de  Sa  Majesté  ; — et  ces 
bataillons  seront  assujétis  aux  Règlements  de  la  Reine  pour 
l'armée,  publiés  par  autorité,  en  autant  que  ces  règlements  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  des  lois  de  milice  de 
cette  province,  ou  avec  tout  ordre  général  promulgué  de  temps 
à  autre  par  le  commandant  en  chef  ;  et  tout  lieutenant-colonel 
d'un  bataillon  ou  major  d'un  bataillon  provisoire  aura  la  faculté 
de  nommer  le  nombre  ordinaire  de  sergents  d'état-major  pour 
son  bataillon  ;  mais,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  dans  une 
même  localité,  un  rujmbre  suffisant  de  batteries  d'artillerie  de 
place,  ou  de  compagnies  de  carabiniers  ou  d'infanterie,  tel  que 
ci-dessus  requis  pour  former  un  bataillon  de  cette  arme  du  ser- 
vice, le  commandant  en  chef  pourra  réunir,  mais  seulement 
pour  les  fins  de  l'exercice  en  bataillon,  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies d'aucune  autre  arme  du  service  ci-dessus  mentionnée, 
à  la  plus  ancienne  compagnie  de  toute  autre  arme  du  service 
dans  la  même  localité,  et  elles  seront  commandées,  lors  de 
toute  parade  de  batfiillon,  par  l'officier  des  volontaires,  apparte- 
nant à  aucune  des  compagnies  ainsi  réunies,  du  grade  le  plus 
élevé  qui  se  trouvera  alors  présent  et  en  uniforme. 

S.  Ceux  des  différents  corps  de  volontaires  qui  sont  déjà  ou 
qui  seront  à  l'avenir  organisés,  et  qui  pourront,  à  cet  effet,  être 
désignés  et  spécifiés  dans  un  ordre  général  du  commandant  en 
chef,  seront  pourvus  par  la  province  d'uniformes  d'une  seule  et 
même  couleur,  patron  et  dessin,  suivant  que  l'ordonnera  le 
commandant  en  chef  pour  chaque  arme  du  service  désignée 
dans  la  quatrième  section  du  présent  acte  ;  et,  s'il  est  néces- 
saire, ces  uniformes  pourront  être  remplacés  à  chaque  période 
successive  de  cinq  ans  à  compter  de  leur  distribution  première, 
et  les  dits  uniformes  seront  remis  à  l'officier  commandant  le 
corps,  pour  être  par  lui  distribués  aux  sous-officiers  et  soldats, 
à  telles  conditions  et  sur  telle  garantie  (juc  le   commandant  en 
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chef  pourra  prescrire;  et  le  commandant  en  chef  pourra,  de  Le  gouverneur 
temps  à   autre,   par  un  ordre  général,  décréter  telles  règles  et  r'|"[^^j^g^'j^^'^^* 
règlements  relativement  aux  uniformes  qu'il  croira  nécessaires 
ou  convenables  ;  mais  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  proviso. 
n'empêchera   de   fournir  de  nouveaux  uniformes  dans  l'inter- 
valle de  la  période  susdite,  dans  les  cas  spéciaux  qui,  dans 
l'opinion  du  commandant  en  chef,  paraîtront  l'exiger. 

9.  Les  différents  corps  de  volontaires  seront  pourvus  par  la  Armes  fournies 
province    d'armes  et  accoutrements,    qu'ils    soient  la  propriété  P^'^'^P'"®^'"'^®' 
de  la  province  ou  la  propriété  du  gouvernement   impérial  ;  et  où  gardées 
ils  seront  tenus  dans  des  arsenaux  publics,   là  où  il  y  en  a  ;  et  pas  d^arsenai! 
là  où  il  n'y  a  pas  d'arsenaux  publics,    et  jusqu'à   ce    qu'il   en 

soit  établi,  l'officier-commandant  un  corps  gardera    lui-même 
les  armes  et  accoutrements  dans  une  bâtisse  convenable  et  de 
bonnes  dimensions,  pourvue  de  râteliers  d'armes  et  des  moyens 
convenables  de  les  garder  en  sûreté,   et   sera  personnellement 
responsable  de  ces  armes  et  accoutrements  ;  et   l'officier  com-  Allocation  pour 
mandant  aucun  de  ces  corps  pourra,    suivant   que  le  comman-  ^^'^  ^^^ 
dant   en   chef  le  jugera  à  propos,   recevoir,    par  année,   te'le 
somme,   pour   la    garde    de    ces   armes  et  accoutrements,    qui 
pourra  lui  sembler  raisonnable  ;  et   ni    les  armes  ni  les  accou-  Les  armes  ne 
trements  ne  seront  pris  ou  enlevés  d'aucun   de   ces  arsenaux  !,!,T"!„fJ'i'fJ'!f*^ 
publics  ou  de  la  garde  de  l'ofncier  commandant,   à  moins  que  toriiéde  cer- 
ce  ne  soit  sous  l'autorité   de   règlements   faits  à  cet  égard  par  î^è'îfts^^'^' 
ordre  général  du  commandant  en  chef  : 

2.   Rien  de  contenu   dans   le   présent   acte   n'exonérera  les  Les  officiers 
officiers  ou  soldats  des  corps  volontaires  de  leur   responsabilité  et  les  soldats 

v,,,iT  '  .  ,,^.  en  seront  re«- 

a  Pegard  des  armes  et  accoutrements  qui  auront  ete   mis    sous  ponsables. 
la  garde,  au  soin  ou  en  la  possession  d'aucun  d'eux,  ou  à  tous 
autres  égards,  en  vertu   des  actes  dix-huit  Victoria,   chapitre 
soixante-dix-sept,  et  dix-neuf  et  vingt    Victoria,    chapitre    qua- 
rante-quatre,   et    du     trente-cinquième    chapitre    des    statuts 
refondus  du  Canada,  et  de  l'acte  vingt-cinq  Victoria,   chapitre 
un  ;    mais   nonobstant  l'abrogation  des  dits  actes   ou    d'aucun- Nonobstant 
d'eux,  toute  poursuite  à  cet  égard  devra  être  intentée    dans  les  l'abrogation  de 
douze  mois  qui  suivront  la  constatation  de  toute  infraction  aux 
dispositions  de  ces  actes. 

10.  Les  armes  et  accoutrements  seront  renouvelés  et  tenus  Képaration 
en  bon  ordre  aux  frais  de  la  province,    chaque  fois  que  tel  re-  '^^^  armes,  etc. 
nouvellement   ou   réparation   deviendra   nécessaire   par  suite 

d'usure  au  service  ou  par  toute  autre  cause  que  la  faute  ou 
négligence  de  la  personne  qui  en  a  la  possession  temporaire  ; 
et  dans  ce  dernier  cas,  ils  seront  renouvelés  ou  réparés  par 
telle  personne,  et  à  ses  frais,  ou,  s'ils  sont  renouvelés  ou  réparés 
aux  frais  de  la  province,  le  coût  pourra  en  être  recouvré  de  Par  qui  sera 
telle  personne  comme  une  dette  duc  par  elle  à  la  couronne  recon\Té  le 
devant  deux  juges  de  paix  ou  plus,  et  les  juges  de  paix  pour- 
ront ordonner  le  paiement  de  la  somme  due  ou  payée  pour  le 
renouvellement  ou  les  réparations,  n'excédant  pas  dix  piastres, 
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avec  les  frais,  et  à  défaut  de  payer  celte  somme  ainsi  que  les 
frais  pendant  l'espace  de  dix  jours  après  que  tel  ordre  aura  été 
décerné,  les  juges  de  paix  pourront  émettre  leur  mandat  de 
saisie  pour  opérer  le  prélèvement  de  telle  somme  ainsi  que  les 
frais  de  condamnation  et  saisie. 


En  certaines 
occasions  seu- 
lement, les 
corps  sortiront 
armés. 


Armes,  che- 
vaux, etc.,  ex- 
empts de  saisie, 


Les  uniformes 
appartiendront 
à  la  couronne, 
etc. 


Pénalité  pour 
garder  les  uni- 
formes en  mau- 
vaise ordre. 


Munitions  pour 
l'exercice. 


Règlements 
pour  le  tir  à 
la  cible. 


1 1 .  Nul  corps  de  volontaires  et  aucun  sous-ofRcier  ou  soldat 
de  tel  corps  ne  paraîtra,  en  aucun  temps,  en  uniforme,  ou  armé  ou 
accoutré,  excepté  lorsqu'il  sera  de  service  ou  bonâfide  occupé  à 
la  parade,  à  l'exercice,  ou  au  tir  à  la  cible,  ou  aux  revues,  ou  à 
l'inspection,  ou  à  recevoir  des  personnes  distinguées,  ou  à  rendre 
les  honneurs  funèbres  à  des  camarades  défunts,  ou  lorsqu'il  sera 
requis  de  prêter  main-forte  au  pouvoir  civil  sous  autorité  com- 
pétente ;  et  les  armes  et  accoutrements  ne  seront  pas  non  plus 
portés  hors  des  limites  de  la  province. 

19.  Les  uniformes,  armes  et  accoutrements  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  corps  volontaires,  et  les  chevaux 
employés  par  eux  comme  tels,  seront  exempts  de  la  saisie- 
exécution  et  des  cotisations  ;  et  nul  officier  ou  soldat  ne  pourra 
disposer  d'aucun  de  ces  chevaux  sans  la  permission  de  l'offi- 
cier commandant  le  corps  ;  et  les  uniformes,  excepté  ceux  des 
officiers,  délivrés  du  bureau  de  l'adjudant-général,  ou  les  uni- 
formes de  tous  corps  ou  de  tous  sous-officiers  ou  soldats  de  tels 
corps  qui  les  auront  achetés  ou  qui  en  auront  fait  l'acquisition 
par  tout  autre  moyen  qu'en  se  les  procurant  du  bureau  de  l'ad- 
judant-général, et  qui  auront  reçu  une  somme  d'argent  au  lieu 
ou  comme  indemnité  d'uniformes,  seront  réputés  être  la  pro- 
priété de  la  couronne  ;  et  chaque  sous-officier  ou  soldat  qui 
manquera  de  tenir  en  bon  ordre  l'uniforme  confié  à  ses  soins 
ou  en  sa  possession,  ou  qui  le  portera,  en  tout  ou  en  partie,  en 
toute  autre  occasion  que  lorsqu'il  sera  de  service  ou  spéciale- 
ment autorisé  à  ce  faire  par  son  officier  commandant,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  cinq  piastres  pour  chaque  contravention, 
recouvrable   en  la  manière  ci-dessous  prescrite. 

13.  Des  munitions  suffisantes  pour  l'exercice  et  le  tir  à  la 
cible  pourront  être  fournies  aux  volontaires  aux  frais  de  la 
province,  en  la  manière  qui  sera  prescrite  par  le  commandant 
en  chef  ;  et  le  commandant  en  chef  pourra  établir  les  règle- 
ments qui  lui  paraîtront  nécessaires  au  sujet  du  cours  annuel 
de  tir  à  la  cible  qu'auront  à  suivre  les  corps  de  volontaires,  et  de 
la  manière  en  laquelle  cet  exercice  sera  conduit  et  les  résultats 
en  .seront  constatés. 


Exercice  des 
volontaires. 


14.  Les  volontaires  seront  exercés,  en  la  manière  et  aux 
époques  de  l'année,  et  pendant  les  périodes  et  aux  endroits,  et 
seront  campés  ou  non,  sous  les  règles  et  règlements  et  sujets 
aux  rapports  ou  certificats  de  l'exécution  des  exercices  que  le 
commandant  en  chef  pourra  de  temps  à  autre  prescrire  ;  mais 
rien  de  contenu  dans  le  présont  acte  n'aura  l'cftet  d'empêcher 
qu'une  compagnie  soit  réunie  ou  appelée  en  aucun  temps  par 
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l'officier  qui  la  commande,  pour  parader,  .s'exercer  ou  tirer  à 
la  cible. 

15.  Le    commandant   en   chef  pourra  faire  établir  là  où  ce  Champs  de 
sera  nécessaire,  de>  champs  de  manœuvre,  des  abris  pour  i'exer-  ^^nœuvres, 
cice,  et  des  tirs  à  la  cible,  sujets  à  telle  inspection  et  aux  règle- 
ments, pour  leur  usage,  qu'il  croira  nécessaires. 

16.  Une    somme     d'argent,    n'excédant    pas   deux   mille  Prix, 
piastres  par   année,  pourra  être    affectée   à   l'achat   de  prix  ou 
distribuée  en  différentes  sommes  offertes  au  concours  des  corps 

de  volontaires  pour  le  progrès  dans  l'exercice  et  la  discipline 
ou  le  tir  à  la  cible,  à  telles  époques  et  places  et  sous  tels 
règlements  que  le  commandant  en  chef  pourra  de  temps  à 
autre  prescrire  : 

2.  Le  commandant   en  chef  pourra,  chaque  année,  ordonner  Autre  aiioca- 
qu'il   soit   payé  à  l'officier   commandant  chaque    bataillon  de 'j°"  ^"-"f  corps 
volontaires, — jugé     effectif    par    le    commandant    en     chef,  jugés  effe^ctifs. 
sur  la  preuve    ou   les    témoignages    qu'il   pourra  exiger — une 
somme   de  pas   moins  de  cinquante  piastres  et  de  pas  plus  de 
quatre  cents  piastres   applicable   aux    besoin*   généraux    du 
bataillon  ;   et  le  commandant  en  chef  pourra  de  temps  à  autre  i^^  comman- 
déclarer  les  conditions  auxquelles  un  bataillon  volontaire  aura  dam  en  chef 
droit  au  titre  de  bataillon   volontaire  effectif,  par  tout  ordre  ou  fes"condTdons^ 
règlement  établissant  à  cette  fin  le  nombre  d'exercices  que  le  ba-  de  telle  alloca- 
taillon  aura  à  faire,  le  nombre  de  fois,  en  moyenne,  que  les  soldats  *"''°" 
seront  tenus  d'y  assister,  et  le  cours  d'exercice  et  d'instruction 
de  mousqueterie  et  de   tir  à  la  cible  qu'ils  auront  à  suivre,  et 
les  progrès  qu'ils  devront  faire  dans  l'exercice  et  l'instruction, — 
ainsi  que  l'état  et  la  condition  dans   lesquels   devront  se  trou- 
ver les  uniformes,  armes,  accoutrements  et  équipements  en  la 
possession  du  corps  ou  les  autres  articles  lui  appartenant,  et  la 
manière  en  laquelle  il  sera  fait  rapport  de  ces  progrès  au  com- 
mandant en  chef;  pourvu  que  la  totalité  de  la  somme  à  dépen-  Proviso  :  mon- 
ser  dans  une  seule  et  même  année    pour   les   objets  ci-dessus  tant  total  limité, 
mentionnés  n'excédera  pas  cinq  mille  piastres. 

l  7.   Da::s  le  but  de   garder  en  sûreté  les  armes  et  accoutre-  Arsenaux  à 
ments  fournis  à  aucun  corps,  la  corporation  de  la  municipalité  l'épreuvedu 
dans  les  limites  de  laquelle  se  trouvent   les  quartiers-généraux 
de  tel  corps,  pourra,  si  elle  le  juge  à  propos,   aux  frais   de  la 
municipalité,  établir  un  ou  plusieurs   arsenaux  à  l'épreuve  du 
feu,   commodes  et  sûrs,   garnis  de   râteliers   d'armes  et  autres 
articles  dont  il   sera   besoin  pour  l'emmagasinage,  et  devra 
chauffer  ces  édifices  ;  et  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pouvoir  de 
à  cette  fin,  ou  pour  encourager  ou   maintenir   l'efficacité   des  prélever  des 
volontaires    chaque    année    dans    chaque    municipalité,    les  fS areena'^. 
municipalités    du    Haut   Canada    auront    tous    les    pouvoirs 
qui  leur  sont  conférés  pour  prélever  des  deniers  par  les  deux 
cent  vingt-troisième    et  deux   cent    vingt-quatrième    sections 
du   cinquante-quatrième    chapitre   des   statuts   refondus    pour 
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le  Haut  Canada  ; — et  les  municipalités  du  Bas  Canada 
auront  aussi  tous  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par 
l'acte  municipal  refondu  du  Bas  Canada  et  les  actes  qui 
l'amendent,  ou  par  l'acte  spécial  ou  les  actes  spéciaux  incor- 
porant la  municipalité  (s'il  en  est),  à  l'égard  du  prélèvement  des 
deniers  pour  toutes  les  fins  pour  lesquelles  les  municipalités 
sont  autorisées  par  la  loi  à  prélever  des  deniers. 

Les  volontaires       18.  Les  volontaires  pourront  être  appelés  pour  prêter  main- 
prêteroni  main- £qj.|(j  ^  pj^yl^Qj.j^^  civilc  Ordinaire  dans  les  cas  d'émeutes  ou 

loite  au  pouToir  ,  .  ,  .  ,  , 

civil.  autres  cas   d'urgence   nécessitant  tels  services  ;   et  lorsqu'ils 

seront  ainsi  employés,  ils  recevront  de  la  municipalité  dans 
laquelle  leurs  services  sont  requis  la  paie  suivante,  savoir  :  les 
oiiiciers,  la  solde  quotidienne  des  officiers  de  rang  corres- 
pondant dans  le  service  de  Sa  Majesté,  et  une  somme  addi- 
tionnelle pour  chaque  officier  à  cheval  de  deux  piastres  par 
jour,  et  les  .sous-officieïs  et  soldats  la  somme  d'une  piastre 
chaque,  par  jour,  ainsi  que  •  la  somme  additionnelle  d'une 
piastre  par  jour,  pour  chaque  cheval  actuellement  et  néces- 
sairement employé  en  telle  occasion,  et  la  municipalité  devra 
aussi  leur  procurer  des  logements  convenables  ;  et  les  dites 
sommes  et  la  valeur  de  tels  logements,  si  elles  ne  sont  point 
fournies  par  la  municipalité,  pourront  en  être  recouvrées  par 
l'officier  commandant  le  corps,  en  son  propre  nom  ;  et,  aussitôt 
que  reçues  ou  recouvrées,  elles  seront  payées  aux  officiers-  et 
soldats  y  ayant  droit. 


Comment  ap- 
pelés et  leurs 
devoirs  en  cas 
d'émeute,  etc. 


Stront  con- 
stables  spé- 
ciaux. 


Volontaires 
dispensés  de 
•ervir  comme 
constables  et 
jurés. 


Et  des  péag:es 
£n  certains  cas, 


19.  11  sera  du  devoir  de  l'officier  commandant  tout  corps  de 
volontaires  de  le  faire  sortir,  en  tout  ou  en  partie,  selon  qu'il 
sera  nécessaire,  pour  calmer  une  émeute,  chaque  fois  qu'il  en 
sera  requis  par  écrit  par  le  maire,  préfet  ou  autre  chef  de  la 
municipalité  dans  laquelle  l'émeute  a  lieu,  ou  par  deux  ma- 
gistrats de  telle  municipalité,  et  d'obéir  aux  instructions  qui 
lui  seront  légalement  données  par  tout  magistrat  relativement 
à  la  manière  de  calmer  l'émeute  ;  et  tout  officier,  sous-officier 
et  soldat  de  tel  corps  obéira,  en  toute  semblable  occasion, 
aux  ordres  de  son  officier  commandant;  et  les  officiers  et 
soldats  ainsi  appelés  seront,  sans  être  plus  amplement  ou 
autrement  nommés,  et  sans  prêter  aucun  serment  d'olficc,  des 
constables  spéciaux,  et  agiront  comme  tels,  tant  que  leurs  ser- 
vices seront  requis. 

âO.  Les  officiers,  sous-officiers  et  les  soldats  de  corps  de 
volontaires,  tant  qu'ils  continueront  d'en  former  partie,  seront 
exempts  de  servir  comme  jurés  et  constables,  et  un  certificat  sous 
le  seing  de  l'olficier  commandant  aucun  de  ces  corps  fera  foi 
que  tel  officier,  sous-ofiicier  ou  soldat  a  servi  dans  ce  corps  pour 
l'année  alors  courante  et  qu'il  a  droit  à  l'exemption  susdite  ;  et 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  volontaires  portant  l'uni- 
forme de  l'état-major  ou  du  régiment,  grande  ou  petite  tenue,  ainsi 
que  leurs  chevaux,  seront  (mai?  non  (juand  ils  passeront  dans 
une  voiture  louée  ou   particulière,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de 

service 
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service  ou  qu'ils  ne  s'y  rendent  ou  n'en  reviennent)  exempts  du 
paiement  des  droits  ou  péages,  aux  barrières  de  péage,  che- 
mins, quais,  débarcadères  ou  ponts  en  cette  province. 

21.  La  durée  de  l'engagement  des  volontaires  après  la  pas-  DuréJei'e»- 
sation  du  présent  acte,  ne  sera  pas  de  moins   de   cinq   années,  gagement. 
mais   tout   volontaire    pourra,  excepté  quand  il  sera  appelé  au 

service  actif,  quitter  le  corps  ou  le  bataillon  auquel  il  appartient, 
en  se  conformant  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

(1.)  En  donnant  à  l'officier   commandant  le  corps  ou  le  ba- Condition» •Ba- 
taillon auquel  il  appartient,    six    mois   d'avis  par  écrit  ^^*fi"^"f*  ™» 
de  son  mtention  de  quitter  ce  corps  ou  bataillon.  pourra  quide» 

le  corpa. 

(2.)  En  délivrant  en  bon  ordre, — l'usure  et  les  accidents  ex- 
ceptés,— les  uniformes,  armes,  accoutrements  et  équipe- 
ments appartenant  à  la  couronne  ou  à  son  corps  qui  lui 
auront  été  délivrés. 

(3.)  En  payant  toute  somme  d'argent  qu'il  doit  ou  pourra 
plus  tard  devoir  en  vertu  des  règlements  de  son  corps  ou 
bataillon,  so'it  avant  ou  à  l'époque  ou  à  l'occasion  de  sa 
retraite,  pour  souscription  ou  amende  ou  tout  autre 
motif  ; 

à  la  suite  de  quoi  son  nom  sera  biffé  du  rôle  du  corps  auquel  il 
appartient  par  l'officier  commandant. 

22.  Le  commandant  en  chef  pourra  de  temps  à  autre  décerner  , 

des    ordres    ou  iaire    des    règlements  a  l'égard  de  toute  chose  dam  en  chef 
contenue  au  présent  acte,  faite  ou  devant  être  faite  ou  prescrite  po»i"a/a""« 
par  ordres   ou  règlements,  et  aussi   tels   ordres  ou  règlements  pour  certaim» 
qu'il  croira  convenables  (n'étant   pas  incompatibles   avec   les  ^"^• 
dispositions    du    présent   acte,)   à   l'égard   de    la   nomination 
et  de  la  promotion  des  officiers,  et  des  réunions  et  des  délibé-  com^iVcn- 
rations  des  cours  d'enquête  instituées  pour  s'enquérir  et  faire  quête,  etc. 
rapport  sur  toute  matière    se   rattachant  au  gouvernement  ou- 
à  la  discipline   d'un   corps  ou  bataillon  volontaire,  ou  de  tout 
sous-officier  ou  soldat  de   tel   corps   ou   bataillon,   et   pour  la 
parfaite  mise  à  exécution  du  présent  acte,  et  le  gouvernement 
général   et   la   discipline   des   corps   volontaires  ;  et  il  pourra  Règlement» 
modifier  ou  abroger  aucun  de  ces  règlements,   et  demander  les  pourront  a» 
rapports  qui  lui  paraîtront  de  temps  à  autre  nécessaires.  change». 

23.  Relativement  à  la  discipline  des  officiers  et  volontaires,  Disciplina 
les  dispositions  suivantes  seront  mises   en  force,   lorsqu'ils  ne 
seront  pas  appelés  au  service  actif  : 

1 ,  L'officier   commandant   un   corps   de    volontaires  pourra  Quiconque 
congédier  du  corps  tout  volontaire  et  le  rayer  du  rôle,  soit  pour  désobéira  «nx 
désobéissance  aux  ordres  pendant  qu'il  remplit  quelque  devoir  "^T^'àre* 
militaire  avec  le  corps,  ou  pour  négligence  de  devoirs  ou  mau-  rayl'du  rôi*^ 
vaise  conduite  comme  membre  du  corps,  ou  pour  autre  cause 
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suffisante,  l'existence  et  suffisance  de  ces  causes,  respective- 
ment, devant  être  jugées  par  l'officier  commandant  ;  le  volon- 
taire ainsi  congédié  devra,  néanmoins,  livrer  en  bon  ordre, — 
l'usure  et  les  accidents  exceptés, — les  armes,  uniformes  et 
équipements  appartenant  à  la  couronne,  ou  à  son  corps,  qui 
Les  deniers  dus  lui  ont  été  délivrés,  et  payer  toute  somme  qu'il  doit  ou  qu'il 
pay^7^  ^^^°^^  pourra  devoir  plus  tard,  en  vertu  des  règlements  du  corps  auquel 
il  appartient,  soit  avant  ou  à  l'époque  ou  à  l'occasion  de  son 
renvoi,  pour  souscription  ou  amende,  ou  tout  autre  motif,  et  il 
sera  en  sus  responsable  de  toute  amende  imposée  par  la  loi 
pour  telle  offense  ;  mais  rien  de  contenu  dans  le  présent 
n'empêchera  le  commandant  en  chef  de  signifier  son  bon  plaisir 
de  telle  manière  et  de  donner  tels  ordres  à  l'égard  de  tout  tel 
cas  de  renvoi,  suivant  qu'il  paraîtra  juste  et  convenable  au 
commandant  en  chef  : 


L'uniiorme, 
etc.,  sera  rerais 


payes. 


Pénalité,  etc. 


Arrestation  du 
contrevenant 
pendant  un 
certain  temps. 


2.  Si  un  officier  comme  susdit  ou  quelque  volontaire, — pen- 
dant qu'il  est  sous  les  armes  ou  en  marche  ou  de  service  avec  le 
corps  ou  bataillon  auquel  il-  appartient  ou  quelque  partie  d'icelui, 
— ou  pendant  qu'il  est  occupé  à  quelque  exercice  ou  manœuvre 
militaire  avec  tel  corps  ou  bataillon,  ou  quelque  partie  d'ice- 
lui,— ou  pendant  qu'il  porte  l'uniforme  ou  les  accoutrements 
de  tel  corps  ou  bataillon,  se  rendant  à  quelque  lieu  d'exercice 
ou  de  réunion  de  tel  corps  oubataillon  ou  en  revenant, — désobéit 
à  tout  ordre  légitime  d'un  officier  s(?lis  le  commandement 
duquel  il  est  alors  placé,  ou  se  rend  coupable  de  mauvaise 
conduite,  l'officier  commandant  alors  le  corps  ou  bataillon,  ou 
tout  officier  supérieur  sous  le  commandement  duquel  se 
trouvera  alors  ce  corps  ou  bataillon,  pourra  ordonner  que  le 
délinquant  soit  mis  aux  arrêts,  si  c'est  un  officier,  et  si  ce  n'est 
pas  un  officier,  qu'il  soit  mis  sous  la  garde  de  volontaires  ap- 
partenant à  ce  corps  ou  bataillon,  mais  de  manière  à  ce  que 
le  délinquant  ne  restera  aux  arrêts  ou  sous  garde  que  durant 
le  temps  pendant  lequel  le  corps  ou  régiment,  ou  telle  partie 
d'icelui  comme  susdit,  continuera  d'être  sous  les  armes  ou  en 
marche  ou  en  service  ou  réuni,  ou  ocCv..pé  à  tout  tel  exercice 
ou  manœuvre  militaire  comme  susdit. 


Les  volontaires 
pourront  adop- 
ter certains 
règlements, 
etc. 


Seront  ap- 
prouvés. 


24.  Tout  corps  de  volontaires  pourra  faire,  passer  et  adopter 
les  articles,  règles  et  règlements  pour  la  discipline  et  la  bonne 
administration  du  corps,  qu'il  jugera  à  propos,  lesquels  devront 
être  sanctionnés  par  l'officier  commandant  le  corps  et  transmis 
par  lui  au  commandant  en  chef  pour  recevoir  son  appro- 
bation ;  et  ces  articles,  règles  et  règlements,  en  autant  qu'ils  ne 
seront  pas  incompatibles  avec  le  jirésent  acte,  et  lorsqu'ils 
auront  été  ainsi  approuvés,  mais  pas  avant,  seront  mis  en  force, 
et  les  amendes  qu'ils  imposent  seront,  si  elles  sont  encourues, 
recouvrables  en  la  manière  mentionnée  dans  les  sections  de 
VAde  concernajit  la  Milice,  incorporées  dans  le  présent,  par 
l'officier  ciiargé  de  cette  fonction  par  ces  règles  ou  règlements, 
et  ces  amendes  seront  appliquées  aux  besoins  y  indiqués. 


25. 
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25.  Les  différents  corps  de  volontaires,  les  uniformes,  armes,  inspecuon  des 
accoutrements  et  arsenaux,  seront  inspectés,  de  temps  à  autre,  ^'oluiiaires^etc. 
par  l'officier  du  service  de  Sa  Majesté  qui  sera  nommé  à  cette 
charge  par  le  commandant  des  forces  de  Sa  JNIajesté  dans  cette 
province,   avec   la   sanction   du   commandant  en  chef  ;  et  ils 
pourront   être    aussi  inspectés  de  temps  à  autre  par  un  ou  des 
officiers  de  volontaires,  (dont  le  grade  ne  sera  pas  au-dessous  de 
celui   d'officier   supérieur),  qui    pourront  être  nommés  provi- 
soirement à  cette  charge  par  le  commandant  en  chef,  et  feront  Les  officiers 
un   rapport   détaillé  à  ce  dernier   sur  l'état  et  la  condition  de  '"^'û'"  rapport, 
chaque  corps,  et  de  ses  uniformes,  armes,  accoutrements  et  ar- 
senaux,— et  qui  seront  remboursés  par  la  province  de  leurs  frais 
de  route,  et  auront  droit  à  pas  plus  de  quatre  piastres  par  jour  Paie, 
pendant  la  durée  de  ce  service. 

S6.  Les  volontaires,  lorsqu'ils  seront  appelés  par  le  comman-  Sur  quels  lieux 
dant   en    chef,  pourront  être  dirigés  vers  toute  partie  de  la  pro-  lisseront din- 
vince,  ou  toute  place  limitrophe  hors  de  la  province,  où  l'ennemi 
se  trouve,  et  d'où  l'on  peut  craindre  une  attaque   contre   cette 
province. 

27.  Les  corps  volontaires  et  tout  officier  ou  soldat  appar-  Volontaires 
tenant  à  ces  corps,  seront  sujets  aux  règlements  et  ordres  de  appei^  sujets 
la  Reine  concernant  l'armée,  et  à  compter  du  jour  où  ils  auront  Tàhe?  ^  ™  '" 
été  appelés  au  service  actif,  aux  Articles  du  Code  Militaire,  et 
à  l'acte  qui  punit  la  mutinerie  et  la  désertion,  et  à  toutes  autres 
lois  alors  applicables  aux  troupes   de    Sa   Majesté    en  cette 
province,   et  qui  ne  sont  point  incompatibles  avec  le  présent 
acte  ;  excepté  que  nul  soldat  ne  sera  sujet  à  aucune  punition  Exception. 
corporelle,  sauf  la  mort  ou  l'emprisonnement,  pour  infraction 
de  ces  lois;  excepté   aussi  que  le  commandant  en  chef  pourra  Exception, 
ordonner  que  certaines  dispositions  des  dites  lois  nâ  s'appli- 
queront pas  aux  corps  volontaires   de  milice. 

38.  Nul  officier,  sous-officier  ou  soldat  des  corps  volontaires  Sentencede 
ne  sera  condamné  à  mort  par  une  cour  martiale,  excepté  poun  '"°'"^- 
mutinerie,  désertion  à  l'ennemi,  ou  pour  avoir  livré  par  trahison, 
à  l'ennemi,  une  garnison,  une  forteresse,  un  poste  ou  garde,  ou 
pour  correspondance  traîtresse  avec  l'ennemi  ;  et  nulle  sentence  La  sentence 
d'une  cour  martiale  générale  ne  sera  mise  à  effet  avant  qu'elle  '^^"'^  «'!? 
n'ait  été  approuvée  par  le  commandant  en  chef.  approm  ee. 

29.  Nul  officier  de  l'armée  régulière   de   Sa  Majesté,  en  Les  officiers  de 
pleine   paye,   ne   siégera   dans   une    cour   martiale   de   corps  ^'.®/niée  ne 

^      i.    '  ^     sieeeront  pas. 

volontaires.  -        ^ 

OFFICIERS. 

30.  Toutes  les  commissions  d'officiers  dans  les  corps  volon-  Commissiona, 
taires  de  milice  seront  accordées  par  le  coiumandant  en  chef  et  pa^qu'ac- 
durant  bon  plaisir  ;  et  nulle  personne  ne  sera  officier  dans  les  T^^^^f-' 

1  •  V  •  ^11  ••-!  ajcs  0iiicicr3 

corps  volontaires  a  moins  qu'elle  ne  soit  sujet  de  Sa  Majesté  seront  sujets 
par  naissance  ou  naturalisation.  ^^  ^-  *i- 
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Armes,  uni- 
formes, etc, 
des  ofliciers. 

Commissions 

existantes 

continuées. 

Nul  rang  au- 
dessus  de  Lt. 
Col.  en  temps 
de  paix. 

Exception. 


Colonels 

lorsque  les 
volontaires 
sont  appelés. 

Qui  comman- 
dera les  volon- 
taires de  service 
ou  à  la  parade. 


Priorité. 


•Colonels. 


Examen  des 
officiers. 


31.  Les  officiers  commissionnés  des  corps  volontaires  four- 
niront leurs  propres  uniformes,  armes  et  accoutrements. 

33.  Les  commissions  tenues  par  des  officiers  volontaires, 
immédiatement  avant  la  passation  du  présent  acte,  demeure- 
ront en  force,  mais  pourront  cependant  être  annulées  par  le 
commandant  en  chef;  pourvu  qu'il  n'y  aura  pas  dans  les  corps 
volontaires  de  rang  plus  élevé  en  temps  de  paix  que  celui  de 
lieutenant-colonel  ;  mais  les  officiers  qui,  lors  de  la  passation 
du  présent  acte,  occuperont  le  rang  de  colonel  dans  les  corps 
volontaires  conserveront  ce  rang. 

33.  Le  commandant  en  chef  pourra,  lorsque  les  corps  volon- 
taires seront  appelés,  et  que  les  exigences  du  service  le  requer- 
ront, nommer  des  colonels. 

34.  Tous  corps  de  volontaires,  lorsque  de  service  ou  à  la 
parade,  seront  commandés  par  l'officier  de  volontaires  le  plus 
élevé  en  grade,  alors  présent,  et  de  service  et  en  uniforme, 
lequel  sera  responsable  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  dis- 
cipline parmi  les  corps  de  volontaires  présents,  mais  si  la 
milice,  en  tout  ou  en  partie,  est  appelée  au  service  actif,  tous 
corps  de  volontaires  et  de  milice,  en  service  ou  à  la  parade, 
seront  commandés  par  l'officier  de  l'armée  de  Sa  Majesté  ou  des 
volontaires  ou  de  la  milice,  le  plus  élevé  en  grade  alors 
présent,  de  service  et  en  uniforme  ;  et  les  officiers  des  volontaires 
seront  toujours  et  dans  tous  les  cas  considérés  comme  ayant 
priorité  sur  tous  les  officiers  de  la  milice,  du  même  rang, 
quelles  que  soient  les  dates  de  leurs  commissions  respectives;  et 
les  colonels  nommés  par  commission  signée  par  l'officier  com- 
mandait les  forces  de  Sa  Majesté  en  Canada,  commanderont 
les  colonels  des  corps  volontaires  de  milice,  quand  ils  seront 
nommés  à  l'avenir,  (excepté  l'adjudant  général  de  la  milice,) 
quelles   que  soient  les  dates  de  leurs  commissions  respectives. 

35.  Après  la  passation  du  présent  acte,  nul  officier  ne  sera 
nommé  ou  promu  dans  les  corps  volontaires  de  milice,  à  moins 
que  ce  ne  soit  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  un 
examen  satisfaisant  devant  le  Conseil  ci-dessous  mentionné, 
et  obtenu  un  certificat  à  cet  effet. 


Officiers  de  36.  Un   commodorc   pourra  être   nommé  pour  commander 

de'Xl-fne^'  toutes  Ics  compagnies  de  marine  de  la  province,  avec  le  rang 
de  lieutenant-colonel  de  la  milice  canadienne  ;  les  capitaines 
des  compagnies  de  marine  auront  le  rang  de  major,  et  les  pre- 
miers lieutenants  celui  de  capitaine  dans  la  milice  canadienne. 


Conseil  d'ex- 
aminateurs 
des  offic'.ers. 


37.  Le  commandant  en  chef  pourra  do  temps  à  autre, 
par  un  ordre  général,  nommer  un  conseil  ou  des  conseils 
composés  de  trois  officiers  ou  plus  des  volontaires,  dont  l'un 
sera  un  officier  supérieur  ;  et  chaque  tel  conseil  devra 
siéger  à  l'endroit  mentionné  dans  le  dit  ordre,  et  sera  chargé 

de 


1863.  Milice  Volontaire.  Cap.  3.  51 

de  faire  subir  un  examen  aux  officiers  de  volontaires  qui 
désirent  soumettre  à  l'épreuve  leurs  connaissances  et  leurs 
progrès  dans  l'exercice  et  les  devoirs  militaires  générale- 
ment, et  à  la  suite  de  tel  examen,  le  conseil  en  fera  un 
rapport  au  commandant  en  chef,  et  après  que  ce  dernier  l'aura 
approuvé,  accordera  à  l'officier  qui  aura  subi  un  examen  satis-  Certificats  et 
faisant,  un  certificat  qui  sera  inscrit  dans  un  livre  gardé  à  cet  ^°°-  lûscnption. 
effet  dans  le  bureau  de  l'adjudant  général  de  milice  ;  et  le  cer- 
tificat donné  ensuite  à  l'officier  qui  aura  subi  l'examen  et  le 
fait  que  l'examen  a  eu  lieu  et  que  le  certificat  a  été  donné 
seront  annoncés  dans  les  ordres  généraux. 

38.  Le  commandant  en  chef,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  officiera  d'état 
pour  l'efficacité   des   volontaires,  aura  le  droit  de  nommer  des  ni^jor. 
officiers   d'état-major   des   volontaires,    et  ces    officiers  d'état- 
major   auront   le    grade    et    l'autorité  possédés  par  les  mêmes 
officiers   dans   le    service   de    Sa  Majesté,  et  ils  rempliront  les 

piêmes  devoirs  à  l'égard  des  volontaires  que  ceux  prescrits  par 
les  règlements  et  ordres  de  la  Reine  concernant  l'armée  pour 
le  service  de  Sa  Majesté. 

39.  Chaque  major  de  brigade  nommé  avant  la  passation  Majors  de 

du  présent  acte,  continuera  d'agir  coinme  tel,  durant  bon  ^^"1^^"!' *^°^°"^ 
plaisir,  dans  les  différentes  divisions  régimentairés  que  com- 
prenait auparavant  le  district  militaire  pour  lequel  il  a  été 
ainsi  nommé  ;  et  le  commandant  en  chef  pourra,  de  temps  à 
autre,  quand  il  sera  nécessaire,  nommer  un  major  de  brigade 
pour  une  ou  plusieurs  divisions  régimentairés,  et  pourra,  de 
temps  à  autre,  définir  et  prescrire  ses  devoirs  ;  et  chaque  major 
de  brigade  recevra  de  la  province  une  somme  n'excédant  pas 
six  cents  piastres  par  année,  ses  frais  de  voyage  et  cinquante 
centins  par  jour  pour  un  cheval  comme  indemnité  de  fourrage. 

40.  Le  commandant  en  chef  pourra,    de   temps  à  autre,  lastructeurs. 
nommer  des  instructeurs  d'exercice  et  d&mousqueterie,  choisis 

parmi  les  troupes  de  Sa  Majesté  ou  parmi  les  volontaires," 
lesquels  seront  employés  à  exercer  et  instruire  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  difterents  corps  de  volontaires  ou 
associations  d'exercice,  et  chacun  de  ces  instructeurs  d'exercice 
ou  mousqueterie,  tant  qu'ainsi  employé,  recevra  de  la  province  solde, 
une  solde  n'excédant  pas  une  piastre  et  cinquante  centins  par 
jour,  et  ses  frais  de  route  ;  mais  aucun  instructeur  d'exercice  Examen, 
ou  mousqueterie  ne  sera  choisi  parmi  les  volontaires  à  moins 
d'avoir  subi  un  examen  satisfaisant  devant  le  conseil  ci-dessus 
mentionné,  et  obtenu  un  certificat  à  cet  effet. 

41.  Chaque  sergent-major  d'une  batterie  de  campagne  d'artil-  ser^ents- 
lerie  volontaire,  vu  la  grande  responsabilité  attachée  à  cette  majors  de 
charge,  pourra  recevoir  de  la  province  une  somme  au  taux  de  campa^e? 
deux  cents  piastres  par  année. 


4<3. 
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Solde  des  vo- 
lontaires en 
service  actif. 


Sections  de 
Pacte  de  la 
milice  incorpo- 
rées dans  le 
présent. 


42.  Chaque  fois  que  les  volontaires,  en  tout  ou  en  partie, 
seront  appelés  pour  cause  de  guerre,  invasion,  insurrection  ou 
danger  imminent  provenant  d'aucune  des  dites  causes,  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  corps  volontaires,  ainsi 
appelés  au  service  actif,  recevront  la  même  solde  par  jour,  et 
les  mêmes  rations  sous  tous  les  rapports,  que  celles  accordées 
aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  rangs  ou  grades  corres- 
pondants dans  le  service  de  Sa  Majesté. 

43.  Les  différentes  sections  de  VAde  concernant  la  Milice, 
relatives  aux  "Billets  de  logement.  Cantonnement  des  troupes 
et  de  la  milice,  en  service  actif,  et  Voitures,  Chevaux,  etc., 
fournis  pour  leur  transport  et  usage,"  "  Contraventions 
et  Pénalités  "  et  "  Dispositions  Diverses  "  non  incompatibles 
avec  les  dispositions  du  présent  acte,  seront  incorporées  dans  le 
présent  acte  et  censées  en  faire  partie. 

Punition  des  44.   Quiconque,    de   propos    délibéré,   cède,  vend,  met  en 

volontaires  qui  graffc,  détruit  malicieusement,  endommage  malicieusement,  ou 

détruisent  &    &>    '  ,    ,.  ,  ^r  /  .•    i         ^     i     •   j't       ' 

malicieusement  perd  par  négligence  des  errets  ou  articles  a  lui  délivres  ou  en 
lesefletsenieur  gg^  pQgggggJQjj  çQj^j-)^e  volontaire, — OU  refuse  ou  néglige  mali- 
nossession.  cicusemcnt  de  livrer,  sur  demande,  des  effets  ou  articles  à  lui 
délivrés  ou  en  sa  possession  comme  volontaire, — pourra  .être 
condamné  à  en  payer  la  valeur,  ainsi  que  les  frais  en  la 
manière  que  les  amendes  imposées  par  le  présent  acte  peuvent 
être  recouvrées  ;  et  de  plus,  chaque  fois  qu'il  se  rendra  cou- 
pable, de  propos  délibéré,  d'avoir  cédé,  vendu,  mis  en  gage, 
ou  détruit  malicieusement  les  articles  susdits,  il  sera  passible, 
sur  poursuite  de  l'officier  commandant  le  corps  ou  bataillon, 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  ni  de  moins  de 
cinq  piastres  avec  ou  sans  emprisonnement  pour  un  terme  de 
pas  plus  de  six  mois. 


possession. 


Punition  des 
personnes  qui 
achètent  des 
armes,  etc.,  des 
volontaires,  etc. 


^!Hf 


45.  Quiconque,  avec  connaissance  de  cause,  achète  d'un 
volontaire  ou  de  quelqu'un  en  son  nom,  ou  troque  avec  lui — ou 
engage  ou  induit  un  volontaire  à  vendre — ou  avec  connaissance 
de  cause  aide  à  un  volontaire  à  vendre  ou  vend  pour  lui—ou  a 
en  sa  possession  ou  sous  sa  garde,  sans  pouvoir  en  rendre 
compte  d'une  manière  satisfaisante — des  armes,  uniformes,  ou 
équipements  appartenant  à  la  couronne  ou  à  un  corps  ou 
bataillon  volontaire,  ou  des  munitions  publiques  livrées  pour 
l'usage  de  tel  corps  ou  bataillon — sera  pour  la  première  fois  qu'il 
se  rendra  coupable  d'aucune  de  ces  offenses,  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et  pour  la  seconde 
et  toute  autre  fois  qu'il  se  rendra  coupable  d'aucune  de  ces 
offenses,  et  après  en  avoir  été  convaincu  en  la  manière  ordinaire 
dont  les  amendes  sont  recouvrées,  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  ou  n'étant  pas  de  moins  de 
vingt-cinq  piastres,  avec  ou  sans  emprisonnement  pour  un  terme 
de  pas  plus  de  six  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés. 


46. 
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46.  Quiconque  endommage,  de  propos  délibéré,  un  but  ou  Punition  pour 
une  cible  appartenant  à  un  corps  ou  bataillon  volontaire,  ou  entiommager 
dont  ce  dernier  fait  légitimement  usage, — ou  sans  la  permission 

de  l'officier  commandant  le  corps  ou  bataillon,  va  à  la  recherche 
de  balles  sur  le  terrain  où  est  placé  tel  but  ou  cible,  ou  le  dé- 
range de  quelqu'autre  manière,  sera  passible  pour  chaque  telle 
offense,  sur  poursuite  de  l'officier  commandant,  d'une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres,  avec  ou  sans  emprisonnement 
pour  un  terme  n'excédant  pas  six  mois. 

47.  Les  différents  corps  ou  bataillons  pourront  posséder  des  Les  corps  de 
propriétés   pour  les  fins    du   ressort  de  leur  existence,  que  le  volontaires 

T..  i^    r  j''i''^  pourront  pos- 

commandant  en   chei  pourra,  par  ordre  gênerai,   enumerer  et  séderdesprtf- 
prescrirc  ;  et  ils  pourront  passer  des  règlements  à  cet  égard  sujets  priétés  pour 
à  l'approbation  du  commandant  en  chef,  lesquels  seront  obliga-  ^"^"^'"^^ 
toires  pour  tous  les  membres  de  ces  corps  ou  bataillons  ;  et  tous 
les    octrois     seront     faits   au    corps    commue    tel,   à   la   con- 
dition que    ses  membres    effectifs    continuent  à    l'être  dans  la 
proportion    d'au  moins  les  trois  quarts  de  ceux  inscrits  sur  le 
rôle  ;  et  le  commandant  en  chef  pourra  être  autorisé  à  prescrire 
à  quelles  conditions,    de   quelle  manière   et  sous  quelle  forme 
pourront  être  tenues  et  transmises  ces  propriétés. 

48.  Toute  somme  d'argent  souscrite  par  un  corps  ou  bataillon  a  qui  seront 
de  volontaire  ou  pour  son  usage,  et  tous  effets  appartenant  à  un  transierésies^ 
corps  ou  bataillon  et  dont  il  fait  un  légitime  usage,  n'appartenant  î-!i^!rgedes°vo* 
pas  à  aucun  officier  ou  volontaire  en  particulier, — et  le  droit  ex-  lontaires,  etc. 
«lusif  de  poursuivre  et  recouvrer  les  souscriptions  courantes,  les 
souscriptions  arriérées  et  tous  autres  deniers  dus  au  corps  ou  ba- 
taillon,— ainsi   que   les    terres,    biens    et   effets    acquis  par  le 

corps   ou   bataillon,    appartiendront 'à  l'officier    commandant 
alors   le    corps   ou  bataillon  pour   le   temps   et  à  ses  succes- 
seurs, avec    pouvoir   à  lui  et  à    ses   successeurs  de  poursuivre, 
faire  des  contrats  et   transports   et  toutes    autres  choses  légales 
s'y  rattachant  ;  et  aucune  action  civile  ou  criminelle  intentée  en 
vertu  de  la  présente  section,  par  l'officier  commandant  un  corps 
ou  bataillon,  ne  sera  ni  discontinuée  ni  périmée  par  son  décès, 
sa  résignation  ou  sa  démission,  mais  elle  pourra  être  poursuivie 
par  son  successeur  en  office  et  en  son  nom,    et  les  effets  appar-  propriété 
tenant  aux  corps  ou  bataillons  effectifs,  les  buts,  cibles,   che- exempte  de 
vaux,  voitures,  etc.,   dont  ces  corjjs  ou  bataillons  font  actuelle-  *^^°' 
ment  usage,  et  les  arsenaux,  salles   d'exercice,   cibles,    etc., 
quelles  que  soient  les  personnes  qui  les  fournissent,  seront  aussi 
exempts  de  toutes  cotisations  et  taxes  municipales  et  locales. 

49.  Le  commandant  en  chef,  pour  la  sûreté  et  l'avantage  Le  comman- 
du  public  et  des  volontaires,  pourra  faire  des  statuts  pour  règle-  "^^nt  en  chef 
menter  la  manière  en  laquelle  seront  dirigés  les  tirs  surles  ^èdements^  ^ 
terrains  achetés,  acquis,  ou  employés  par  les  corps  ou  battalions  q"^"'  ^u  ter- 
de  volontaires  en  vertu  du  présent  acte,  et  pour  empêcher  qu'on  u>s%te."  '^ 
a'empiète  sur  ces  terrains  pendant  les  exercices  ;  et  dans  ces 

statuts 
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Et  imposer  statuts  il  pourra  être  imposé  une  pénalité  pécuniaire  raison- 
des  amendes,  nablc,  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour  toute  contravention  à 
ces  statuts,  lesquels  seront  faits  de  manière  à  permettre  de 
n'imposer  seulement  qu'une  partie  du  maximum  de  la  pénalité 
qui  sera  recouvrable  et  applicable  comme  le  sont  les  amendes 
imposées  par  le  présent  acte. 

CAP.     IV. 

« 

Acte   pour  amender  l'acte  concernant  les  droits  de 
douane  et  leur  perception. 

[Sanclionnê  le  \o  Octobre,  \SG3.] 

EN  amendment  à  l'acte  concernant  les  droits  de  douane  et 
leur  perception  :  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  gouverneur  en  conseil  pourra,  par  proclamation,  ou 
'  ordre  en  conseil,  en  aucun  temps,  et  de  temps  à  autre,  prohiber 
l'exportation  des  articles  suivants,  ou  leur  transport  par  navi- 
gation côtière  ou  intérieure  : — les  armes,  munitions  et  poudre 
à  tirer,  les  munitions  pour  la  marine  et  l'armée,  et  tous  articles 
que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  juger  susceptibles  d'être 
convertis  en  munitions  pour  la  marine  ou  l'armée,  ou  de  servir 
à  en  accroître  la  quantité, — les  provisions  ou  toute  espèce  de 
vivres  pouvant  servir  à  la  noumture  de  l'homme  ;  et  si  des 
articles  ainsi  prohibés  sont  exportés  ou  transportés  par  navi- 
gation côtière  ou  intérieure,  ou  flottés,  ou  chargés  sur  un  char 
de  chemin  de  fer  ou  toute  autre  voiture  dans  le  but  de  les 
exporter  ou  transporter  ainsi,  ils  seront  confisqués. 

Cetactefor-  2.  Toute  confiscation  encourue  en  vertu  du  présent  acte  sera 

cap!^7^stat!"  Censée  l'avoir  été  en  vertu  du  dit  acte  concernant  les  droits  de 
Kei.  Caa.  douane  et  leur  perception  dont  le  présent  acte  sera  censé  faire 

partie,  et  toute  citation  du  dit  acte  sera  réputée  comprendre  le 

présent  acte. 

CAP.     V  . 


Préambule. 


L'exportation 
des  armes,  etc 
pourra  être 
prohibée  par 
ordre  en  con- 
seil. 


Con&scation 
pour  contra- 
vention. 


Acte  pour  remettre  en  vigneur  et  continuer  pendant 
un  temps  limité  les  divers  actes  y  mentionnés. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.  A   TTENDU  qu'il  est  expédient  de  remettre  en  vigueur  et  de 

l\.  continuer  les  actes  ci-après  mentionnés  qui,  en  consé- 
quence de  la  fin  inattendue  de  la  dernière  session  du  parlement 
provincial,  n'ont  pas  été  continués  en  la  manière  ordinaire  :  à 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 

conseil 
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conseil   législatif  et   de   l'assemblée   législative   du   Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'acte  du  parlement  de  cette  province,  passé  dans  la  Actes  du 

session  tenue  dans  les  dixième  et  onzième  années  du  rèsne  de  ?n^^^v  „  t 

'11  11        '      V.  Ci  i. 

Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte   pour  étendre   les  pouvoirs  de  la 

Maison  de  la  Trinité  de  Montréal  dans  certains  cas  où  la  santé 
publique  de  la  cité  peut  être  mise  en  danger  ;"  l'acte  du  par- 
lement de  cette  province  passé  dans  la  session  tenue  dans   les 
quatorzième  et  quinzième  années    du  règne  de   Sa   Majesté, 
intitulé:    "Acte    pour   incorporer   la   grande    division   et   les  14, 15 v.c.  159. 
divisions    subordonnées  de  l'ordre  des  fils  de  la  tempérance 
dans  le  Canada   Ouest;"  l'acte  du  parlement  de  la  ci-devant  Actes  du  B.  c. 
province   du   Bas   Canada,    passé  dans  la  seconde  année    du       "  ''^ 
règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  George  Quatre,  intitulé  :  "  Acte  Laprairie, 
pour  mieux  régler  la  commune  de  la  seigneurie  de   Laprairie 
de  la  Magdeleine  ;"    l'acte  du  dit  parlement,    passé  dans  la 
même  année  du  même  règne,  et  intitulé  :    "  Acte  pour  mettre  2  G.  4,  c.  10. 
les  habitants  de  la  seigneurie  de  la  Baie  St.  Antoine,    commu-  ;^ntoine^*" 
nément  appelée  Baie   du  Febvre,  en  état  de   pouvoir    mieux 
régler  la  commune  de  la  dite  seigneurie,"   tel  qu'amendé  et 
étendu  par  l'acte  du  dit  parlement,  passé  dans  la  quatrième 
année  du  même  règne,   et  intitulé  :  "  Acte   pour  autoriser  le  4  G.  4,  c.  26. 
président  et  les  syndics  de  la  commune  de  la  seigneurie  de  la  •L'^raerne. 
Baie  St.    Antoine,    communément    appelée  Baie  dii  Febvre,  à 
terminer  certaines  disputes  relativement  aux  limites  de  la  dite 
commune,  et  pour  d'autres  objets  y  appartenant  ;"  l'acte  du  dit 
parlement,  passé  dans  la  neuvième  année  du  même  règne,  et 
intitulé  :  "  Acte  pour  changer  et  amender  un  acte  passé  dans 
la  sixième  année  du  règne   de   Sa   Majesté,   intitulé:  "  Acte  9  G.  4,  c.  32. 
pour  autoriser  les  habitants  du  fief  Grosbois,  dans  le  comté  de    '^     ^^    '®' 
St.  Maurice,  à  établir  des  règlements  pour  la  commune  du  dit 
fief  ;"  et  tous  et  chacun  les  dits  actes  sont  par  le  présent  remis  Remis  en 
en  vigueur  et  continués  et  resteront  en  force  depuis  la  passation  ,7„^,"f"?',,tL';°i^' 
du  présent    acte  jusqu'au  premier   de   janvier,    mu  huit    cent  la  fin  de  la^ 
soixante-et-quatre,  et  de  là,  jusqu'à  la  fin  de  la  session  du  par-  ^e"ierJan^iS64 
lement  provincial  alors  prochaine,  et  pas  plus  longtemps  ;  et-  ^  "  ,   ' 

seront  censés  avoir  été  en  force  à  compter  de  la  fin  de  la  dite  n-avoirpas 
dernière  session  actuelle,  comme  s'ils   eussent   été  continués,  expiré. 
excepté  seulement  dans  les  cas  où  l'expiration  d'aucun  des  dits  Exception, 
actes  pourrait  avoir  été  plaidée  avant  la  passation  du  présent. 


2.  L'acte   du  parlement  de  cette  province,  passé  dans  la  Actes  du 
septième  année  du  règne   de   Sa  Majesté,  intitulé  :   Acte  pour  ?^"^'*^- 
abroger  une   ordonnance  du  Bas-Canada,  intitulée  :  '  Ordon- 
nance  concernant  les  banqueroutiers  et  l'administration  et  la 
distribution  de  leurs  biens  et  effets,'  et  pour  établir  des  dispo- 
sitions pour  le  même  objet  dans  toute  la  province  du  Canada  ;" 
et  l'acte  amendant  le  dit  acte,   passé  dans   la  neuvième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,   et  intitulé  :  "  Acte  pour  continuer  et  9  V.  c.  30. 
amender  les  lois  de  banqueroute  maintenant  en  force  en  cette 
province,"  en  autant  seulement  que  ces  actes  sont  continués 

par 
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12  V.  c.  IS. 


13,14  V.c.  20. 

Remis  en 
vigueur  et  con- 
tinués pour 
certaines  fins 
seulement. 


Seront  censés 
n'avoir  pas 
expiré. 

Exception. 


Proviso  :  cet 
acte  n'em- 
pêchera pas 
l'eflet  d'aucun 
acte  de  cette 
session,  etc. 


Période  limitée 
par  12  V.  c.  97. 


9  V.c.  12. 


10,11  V.c.  38. 


Prolongée 
jusqu'à  la  fin 
de  ia  ses.'^ioa 
après  le  1er 
Jan.  1864. 

Sera  censée 
avoir  été  ainsi 
prolongée,  etc. 
exception. 


par  et  pour  les  objets  mentionnés  dans  l'acte  passé  dans  la 
douzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour 
établir  des  dispositions  aux  fins  de  continuer  et  compléter  les 
procédures  dans  les  aHaircs  de  banqueroute  maintenant  pen- 
dantes," et  le  dit  acte  mentionné  en  dernier  lieu  ;  et  l'acte  du 
dit  parlement,  passé  dans  la  session  tenue  dans  les  treizième  et 
quatorzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "  Acte 
pour  venir  en  aide  aux  banqueroutiers  dans  certains  cas,'* 
seront  respectivement  et  ils  sont  par  le  présent  remis  en  vigueur 
et  continués  et  resteront  en  force  pour  les  fins  susdites  à 
compter  de  la  passation  du  présent  acte  jusqu'au  dit  premier 
jour  de  janvier  mil  huit  cent  soixante-et-quatre,  et  de  là  jusqu'à 
la  fin  de  la  session  alors  prochaine  du  parlement  provincial,  et 
pas  plus  longtemps  ;  et  seront  censés  avoir  été  en  force  à 
compter  de  la  fin  de  la  dite  dernière  session  actuelle,  comme 
s'ils  eussent  été  continués,  excepté  seulement  dans  le  cas  où 
l'expiration  d'aucun  des  dits  actes  pourrait  avoir  été  plaidée 
avant  la  passation  du  présent. 

3.  Pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte 
n'empêchera  l'effet  d'aucun  acte  passé  durant  la  présente 
session,  pour  abroger,  am.ender,  rendre  permanent  ou  continuer 
à  une  époque  plus  reculée  que  celle  fixée  par  le  présent,  aucun 
des  actes  ci-dessus  mentionnés  et  continués,  ni  ne  continuera 
aucune  disposition  ou  partie  d'aucun  des  actes  mentionnés 
dans  le  présent  acte  qui  auront  été  révoqués  partout  acte  passé 
dans  quelqu'une  des  sessions  précédentes  ou  durant  la  présente 
session. 

41.  La  période  limitée  par  l'acte  du  parlement  de  celte  pro- 
vince, passé  dans  la  douzième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
intitulé  :  "  Acte  pour  amender  les  actes  passés  pour  remédier 
à  certaines  défectuosités  dans  l'enregistrement  des  titres  dans 
le  comté  de  Hastings,"  dans  laquelle  il  sera  loisible  au  régis- 
trateur  du  comté  de  Hastings,  de  recevoir  et  entrer  à  l'index 
tout  sommaire  sous  l'autorité  de  l'acte  du  dit  parlement,  passé 
dans  la  neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  : 
"  Acte  pour  remédier  à  certaines  défectuosités  dans  l'enregis- 
trement des  titres  dans  le  comté  de  Hastings,  dans  le  Haut 
Canada,"  ou  de  l'acte  du  dit  parlement,  passé  dans  la  session 
tenue  dans  les  dixième  et  onzième  années  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  changer  et  amender  un  acte  in- 
titulé :  "  Acte  pour  remédier  à  certaines  défectuosités  dans 
l'enregistrement  des  titres  dans  le  comté  de  Hastings,  dans  le 
Haut  Canada,"  ou  d'endosser  aucun  titre,  contrat,  testament 
ou  vérification  auquel  tel  sommaire  aura  rapport,  sera  et  elle 
c.'^ît  par  le  présent  prolongée  jusqu'au  dit  premier  jour  de  janvier 
mil  huit  cent  soixante-et-quatre,  et  ensuite  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  alors  prochaine  du  parlement  provincial,  et  pas  plus 
longtemps;  et  .sera  censée  avoir  été  prolongée  depuis  la  fin  de 
la  dernière  session  actuelle,  jusqu'à  la  passation  du  présent 
acte,  excepté  dans  les  cas  oii  tel  défaut  de  prolongation  pourra 
avoir  été  plaidée  avant  la  passation  du  présent  acte. 

CAP. 


1863.  Banques  cV Epargne.  Cap.  6,  7.  57 

CAP.     VI. 

Acte  pour  amender  l'acte  de  1841,  relatif  aux  banques 
d'épargne. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  d'étendre  certaine  dispo-  Préambule, 
silion  de  l'acte  ci-dessous    mentionné  :  à   ces   causes,    Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement   du   conseil  légis- 
latif et  de  l'assemblée    législative  du  Canada,    décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  Tout  ce  qui,    dans  la   neuvième   clause    de  l'acte  passé  Disposition  de 
dans  la  session  tenue  dans  les  quatrième  et  cinquième  années  l^^'^on^^?? 

,         ,  1      r~.      T.  j    •         '      •       •      1  >         ^     ,  /i^.        V.  c-32quili- 

du  règne  de  Sa  JMajeste,  intitule  :  Acte  pour  encourager  Le  ta-  mite  le  montant 
blisscment  de  banques   cVépargne   en  cette  province.,  et  pour  les  des  placements 

^    I         /xi  11-4-        .  ^  ^-        '  1         •  -^  1  en  cerîames 

régler.,  (tel  que  le  dit  acie  est  continue  par  la  cinquième  clause  débemures, 
du  chapitre  cinq  des  statuts  de  cette  province,  passé  dansla  vingt-  abroL-ée. 
quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,) — limite  le  montant 
des  sommes,  entre  les  mains  des  syndics  d'une  banque  d'épargne 
établie  et  faisant  actuellement  des  opérations  en  cette  province, 
aux  conditions  et  avec  les  privilèges  et  les  restrictions  établis, 
accordés  et  imposés  par  le  dit  acte, — qu'il  sera  loisible  aux 
dits  syndics  de  placer  en  débentures,  en  fonds  dé  banque,  ou 
en  quelque  autre  fonds  public,  ainsi  qu'il  y  est  prescrit, — aux 
trois-quarts  de  la  totalité  des  fonds  déposés  dans  cette  institu- 
tion en  aucun  temps,  est  par  le  présent  abrogé. 

S.  A  compter   de  la  passation  du  présent  acte,  les  syndics  Montant  de  tels 
de  toute  banque  d'épargne   établie  et   faisant  actuellement  des  placements 

.^      '■         ■  T^.  ,  ■    -1  '  auormentejtis- 

operations  en  cette  province,  aux  conditions,  avec  les  privilèges  qu'aux  neuf- 
et  les  restrictions  établis,  accordés  et  imposés  par  le  dit  acte,  dixièmes  du 

.1  ,.  ,         '1^1  /"T       montant  entier 

pourront   placer   toutes    sommes   n  excédant  pas  les  neuf-dix-  déposé. 

ièmes  du  montant  entier  déposé  en  aucun  temps  dans  la  dite 
institution,  qu'ils  ont  ou  qui  leur  viendra  en  mains  en  vertu 
du  dit  acte,  ainsi  continué  comme  susdit,  en  effets  du  gouver- 
nement émis  en  vertu  de  l'autorité  d'aucun  acte  du  parlement 
provincial  de  l'une  ou  de  l'autre  des  ci-devant  provinces  du 
Haut  ou  du  Bas  Canada,  ou  de  cette  province,  ou  dans  aucune 
banque  chartrée  par  aucun  acte  de  la  législature  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  ci-devant  provinces  du  Haut  ou  du  Bas  Canada 
ou  de  cette  province,  pour  y  valoir  aux  fins  du  dit  acte. 

CAP.      VII. 

Acte  pour   amender   l'acte  concernant  l'inspection  de , 
la  potasse  et  de  la  perlasse. 

[Sanctio?iné  le  15  Octobre,  1863.] 

ATTENDU   que    par   l'acte   ci-dessous  mentionné,  il   est  Préambule. 
pour\ai  à  la   nomination    d'inspecteurs   de    potasse  et  de  stat.  Réf.  Can. 
perlasse  dans  les  cités  et  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  chambres  de  c.  49. 

commerce. 


5g  Cap.  7, 8.     Inspection  de  la  Potasse  et  delà  Perlasse.     27  Vict. 

commerce,  aussi  bien  que  dans  les  cités  et  lieux  où  il  existe 
de  telles  chambres  ;  mais  qu'il  n'est  pas  pourvu  à  la  destitution 
de  ces  inspecteurs  pour  la  première  catégorie  de  ces  endroits, 
et  qu'il  est  désirable  de  suppléer  à  cette  omission  ;  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Destitution  des  1.  La  troisième  clause  de  l'acte  concernant  l'inspection  de 
nn'^yTpasde  la  potassc  et  de  la  perlasse,  chapitre  quarante-neuf  des  statuts 
refondus  du  Canada,  est  par  le  présent  amendée  par  l'addition, 
après  le  mot  "  autrement  "  dans  la  neuvième  ligne  de  la  dite 
clause,  des  mots  suivants,  savoir  :  "  s'il  y  a  une  chambre  de 
"  commerce  dans  la  dite  cité  ou  place,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
"  alors  en  conformité  d'une  résolution  du  conseil  municipal 
"  de  telle  cité  ou  place  (mais  non  autrement)." 

CAP.     VIII. 


hurctiu  de 
commerce. 


Préambule. 


Dans  quel 
temps  le  rôle 
de  cotisation 
révisé  devra 
être  fait,  en 
vertu  de  la 
sec.  10  des 


Acte  pour  amender  Ja  loi  concernant  la  qualification 
et  l'inscription  des  électeurs  dans  le  Bas  Canada. 

^Sanctionné  le  \b  Octobre.^  1863.] 

CIA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
^  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

l.  Les  devoirs  imposés  aux  estimateurs  par  la  dixième  sec- 
tion du  sixième  chapitre  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  seront 
remplis  entre  les  premiers  jours  de  juin  et  d'août  de  chaque 
année  durant  laquelle  la  loi  n'exige  pas  la  confection  d'un  rôle 
d'évaluation;  et  si  un  rôle  de  cotisation  révisé  et  comgé  n'est 
Stat.  Réf.  Can.  pas  remis  par  les  estimateurs  de  quelque  municipalité  au  tré- 
^^^'  '  sorier  ou  au  secrétaire-trésorier  d'icelle,  le  ou  avant  le  premier 

A  défaut  des      ^q^^j.  j'août  de  chaque  telle  année,  trois  estimateurs  seront  nom- 
estimateurs        J    ,  ,  i  V  r-  1 
seront  nommés  més  par  le  gouverneur  a  cette  fin,  en  la  manière  prescrite  par 

par  lie  gou ver-  \^  cinquante-sixièiTie  section  du  chapitre  vingt-quatre  des 
îhke.^"""^  ^  Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada,  et  ils  reviseront,  corrige- 
ront et  remettront  au  trésorier  ou  au  secrétaire-trésorier,  suivant 
le  cas,  le  rôle  de  cotisation  de  telle  municipalité,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  date  de  leur  nomination  ;  et  tel  rôle 
de  cotisation  revisé  et  corrigé  sera,  lors  de  telle  remise,  censé 
être  revisé,  corrigé  et  en  force,  suivant  l'intention  du  dit  chapitre 
six  des  Statuts  Refondus  du  Canada. 

Quand  devra  2.  Le  devoir  de  faire  uiie  liste  alphabétique  des  électeurs, 
êtrefaiteiaiiste»jj-j^^p^^  ]  onzième  sectiou  du  chapitre  six  des  Statuts 
des  électeurs.      .„    L       ,  *      ,      ^  ,  ,,.  ,        •  '*    ■       <   ' 

Refondus  du  Canada,  au  gredier,  trésorier  ou  secrétaire-tréso- 
rier ûfi  chaque  cité  ou  municipalité  locale,  sera  rempli  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  le  jour  où  le  rôle  d'évaluation  ou 
de  cotisation,  ou  le  rôle  d'évaluation  ou  de  cotisation  corrigé, 
suivant  le  cas,  lui  aura  été  remis. 


1863.  Inscription  des  Electeurs,  B.  C.  Cap.  8.  5g 

3.  Le  greffier,  trésorier  ou  secrétaire-trésorier,  suivant  le  cas,  Un  double  de 
de  chaque  cité  et  municipalité,  remettra  au  réfifistrateur  de  la  l.^i!?I^cffvL 
division  d'enregistrement  dans  laquelle  se  trouve  telle  cite  ou  gistrateur. 
municipalité,    dans   les  quinze  jours  qui  suivront  la  confection 
de  la  liste    des    électeurs,  un  double  de  cette    liste,    certifié  et 
attesté  en  la  manière   prescrite  par  la  loi  quant  à  la  première 
liste  des  électeurs,  pour  être  gardé  par  lui. 

4:.   La  liste  des   électeurs   alors   faite    en   dernier  lieu  et  en  Quelle  liste  de* 
force    dans  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,    conformément  électeurs  ser- 
aux    dispositions   du   chapitre    six    des    Statuts   Refondus  du  tions?"'' ^  ^°' 
Canada,  ou  dans  toute  autre  municipalité,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  acte  et  du  dit  chapitre  six,  sera  la  liste 
des  électeurs  dont  copie  devra  être  fournie  à  chaque   député- 
officier-rapporteur,  et  qui  servira  à  toute  élection  d'un  membre 
du  conseil  législatif  ou  de  l'assemblée  législative,  pourvu  que 
cette   liste  ait   été   faite,    revisée  et  corrigée,  et  qu'un    double, 
dûment  certifié,   en  ait  été  déposé  au  bureau  d'enregistrement, 
au  moins  un  mois  avant  la  date  du  writ  en  vertu  duquel  cette 
élection  aura  lieu  ;  et  dans  le  cas  oij  ce  double  n'aurait  pas  été 
déposé  au  bureau  d'enregistrement  au  moins  im  mois  avant  la 
date  du  dit  writ  d'élection,  alors  la  dernière  liste  des  électeurs 
précédemment   faite  et  en   force,  et   dont  un   double    aura  été 
déposé  au  bureau  d'enregistrement  au  moins  un  mois  avant  la 
date  du  dit  writ  d'élection,   servira  et  sera  employée  ;  et  nulle  Le  certificat  du 
telle    copie  ne  sera   remise  à  un  député-officier-rapporteur,  ou  régistrateur 

1        '  1     •     ^  •  •>•^      1         -j.  A.   ^^  •  ..■     sera  sur  la  liste 

employée  par  lui,  a  moins  qu'il  n'y  ait  sur  telle  copie  un  certi-  employée. 
ficat  du  régistrateur  qu'un  double  de  cette  liste  a  été  déposé  à 
son  bureau  au  moins  un  mois  avant  la  date  du  writ  d'élection, 
lequel  certificat  le  secrétaire-trésorier  ou  l'officier-rapporteur, 
ou  député-oflicier-rapporteur,  suivant  le  cas,  se  procurera  du 
régistrateur. 

o.  Rien  de  contenu   dans  le  présent   acte  n'empêchera  que  Cet  acte  n'em- 

les  listes  d'électeurs,  faites  comme  susdit,  ne  soient  revisées  et  péchera pasia 
^       •    ^        j     1  .V  ..  11         -v  i      •    •-  révision  des 

corrigées  de  la  manière   prescrite  par  les  douzième,  treizième,  jistes. 
quatorzième  et  quinzième   sections  du  chapitre  six  des  Statuts 
Refondus  du  Canada. 

6.  La  valeur  réelle   cotisée  des  immeubles  sera  la  base  du  Valeur  qui 

droit  du  propriétaire    d'iceux,  ou  de  la  personne  qui   les  occu-  '^°""'^  '^•'PJ^  ^ 

• '^    •  1  X         ^     11  '         1      11-  .1     un  propriétaire, 

pera  comme   propriétaire,  de   voter  a   regard   d'iceux;  et  le  etc.,  de  voter, 
loyer  ou  prix  annuel  que  retirera  le  propriétaire  d'un  immeuble  comment déter- 
de  toute    autre   personne    qui  le  louera  ou    l'occupera   comme  ™'°^' 
locataire,  sera  la  base  du  droit  de  telle  autre  personne  de  voter 
comme  locataire  de  tel  immeuble  ;  et  la  valeur  annuelle,  ins- 
crite par  les  estimateurs  au  nom  de  tout  occupant  d'après  l'in- 
tention du  chapitre  six  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  pour 
l'usage  de  tel  immeuble,  sera  la  base  du  droit  de  voter  comme 
occupant  de  tel  immeuble. 


7. 


60 


Cap.  8,  9. 


Inscriptiott  des  Electeurs^  B.  C. 


27  VicT. 


s.  17  des  Sut.        7.  Le  premier  paragraphe  de  la  section  dix-sept  du  dit  cha- 
Ref. Can.  pitre  six  des  Statuts    Refondus   du   Canada,    sera   amendé  de 

,    ,.      ,  manière  a  se  lire  comme  suit  : — "  11  n'y  aura  point  de  votation 

La  liste  devra         .    ,  ni.  -,  ^  •    •       i-.  '        x  '-i      ,  ,   , 

être  faite  et  re-  ni  de  poll  de  tenu   dans  les   municipalités  ou  il  n'aura  pas  ete 
mise  au  ré-       fj^jt  (jg  \\^\^q  d'élcctcurs,  et  OÙ  uu  doublc  de  cette  liste,  dûment 


gislrateur 


certifié,  n'aura  pas  été  remis  au  régistrateur,  au  moins  un  mois 
avant  la  date  du  writ  d'élection." 


Pénalité  pour 
refiiser  ou  né- 
gliger de  se 
cooformer  à 
cet  acte. 


Application  de 
<»t  acte. 


8.  Tout  estimateur  ou  cotiseur  qui  refusera  ou  négligera  de 
réviser  le  rôle  de  cotisation  ou  d'évaluation,  ou  de  remettre  le 
dit  rôle  ainsi  revisé  au  secrétaire-trésorier,  le  ou  avant  le  pre- 
mier jour  d'août  d'aucune  année  durant  laquelle  la  loi  n'exige 
pas  la  confection  d'un  nouveau  rôle  de  cotisation  ou  d'évalua- 
tion, — tout  greffier,  trésorier,  ou  secrétaire-trésorier  d'une  cité,  • 
ville,  village,  ou  autre  municipalité  locale,  qui  refusera  ou 
négligera  de  faire  la  liste  des  électeurs  dans  les  délais  prescrits 
par  le  présent  acte,  ou  de  transmettre  au  bureau  d'enregistre- 
ment qu'il  appartient  un  double  de  la  liste  des  électeurs  dans 
le  délai  prescrit  par  le  présent  acte,  ou  de  remplir  quelqu'un 
des  devoirs  à  lui  imposés  par  le  présent  acte, — sera  passible 
d'une  amende  de  dix  piastres  pour  chaque  jour  que  tel  estima- 
teur, évaluateur,  greffier,  trésorier  ou  secrétaire-trésorier,  aura 
refusé  ou  négligé  de  remplir  aucun  tel  devoir  à  lui  imposé  par 
le  présent  acte. 

9.  Le  présent  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada,  et 
sera  censé  faire  partie  du  dit  chapitre  six  des  Statuts  Refondus 
du  Canada. 


CAP.     IX. 


Préambule. 


Acte  pour  amender  de  nouveau  l'acte  municipal 
refondu  du  Bas  Canada,  chapitre  vingt-quatre  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada. 

^Sanctionné  /c  15  Octobre^  1863.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  expédient  d'amender  l'acte  muni- 
cipal refondu  du  Bas  Canada  et  le  chapitre  vingt-neuf  de 
la  vingt-quatrième  Victoria  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par«t 
de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assem- 
blée législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 


PUBLICATION    DES    REGLEMENTS. 


Sec.  10,  Stat. 
Réf.  Ba.s 
Canada,  chap. 
24,  ameadéti. 


1.  Dans  le  paragraphe  deux  de  la  section  dix  du  dit  acte 
municipal  refondu  du  Bas  Canada,  les  mots  "  chacun  des 
deux  dimanches  qui  suivront  immédiatement  le  jour  de  la 
passation  de  ces  règlements,"  sont  retranchés  et  les  suivants 
y  sont  substitués  :  "  deux  dimanches  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  immédiatement  le  jour  de  la  passation  de  ces  règle- 
ments." 

POUVOIRS 
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POUVOIRS    COMMUNS    À    TOUS    LES    CONSEILS    LOCAUX. 

3.  Tout  conseil  local  pourra  adopter,  sur  requête  des  deux  Epoque  da 
tiers  des  intéressé  dans  un  cours  d'eau  qui  ne  s'étend  pas  au-  nettoyage  des 
delà  des  limites  de  la  municipalité,  toute  résolution  ayant  pour 
objet  de  déclarer   que  tel  cours  d'eau  ne  sera  nettoyé   que  du 
quinze  d'août  au  quinze  de  Septembre. 

ANNEXION    DE    PARTIES    DE    PAROISSES    ET    DE    TOWNSHIPS  ET  DE 
PLACES    EXTRA-PAROISSIALES. 

3.  Le  paragraphe  dix-sept  de  la  section  trente-cinq  du  dit  acte  paragraphe 
est  abrogé,  et  les  suivants  y  sont  substitués;  "  Les  contribuables  nouveau  sub- 
d'une  municipalité  érigée  ou  dont  les  limites  ont  été  changées  de ia*section" 5, 
depuis  le  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante,  ou  qui  pourront  Stat.Ref.B.C, 
l'être  à  l'avenir  soit  par  suite  de  l'érection  civile  d'une  paroisse,  '^^^^'     ' 
soit  autrement,  demeureront  responsables  de  toutes  dettes  con-  Q"ant  à  la  ^ 
tractées  avant  la  formation  de  la  nouvelle  municipalité,  ou  le  des^^^coiori-  ^ 
changement  des  limites  d'icelle  ;  mais  les  contribuables  seront  bu^Wespour 
déchargés  des  travaux  de  voirie  et  autres  charges  municipales  Vaul  de  che- 
dans  la  municipalité    dont   elle    a   été    ou   sera   démembrée,  micf^  «^tc.,  après 
nonobstant  tous  procès-verbaux  à  ce  contraire  ;  et   après  la  delamunici- 
dite  érection  ou  le  dit  changement  de  limites,  la  dite  nouvelle  ra'J'éontété 
municipalité  sera,  à  l'égard  de  la  municipalitié  ou  des   muni-  ^  '-^^s^^- 
cipalités  dont  elle  aura  été  séparée,  sur  le  même  pied  que  les 
autres  minicipalités  locales  du  comté  sont  à  l'égard  de  la  dite 
municipalité  ou  des  dites  municipalités;  et  la  première  élection  Première  élec- 
pour  une  nouvelle  paroisse  aura  lieu  et  sera  tenue  et  aura  effet  tion  dans  une 
suivant   qu'il   est  pourvu   dans  le   dernier   paragraphe    de  la  "oisse^'^^^' 
section  suivante  pour  la  première  élection  dans  une  ville  ou 
village  récemment  érigé  : 

2.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  sera  censé  affecter  la  cetacten'af- 
validité  d'aucun  procès-verbal,  règlement  ou  ordre  relatif  à  un  fectera  pas  les 
chemin  ou  pont  ou  cours  d'eau  dans  les  municipalités  situées  baïucTêr^'en 
dans  les  seigneuries  du  Bas   Canada,   en  vigueur  le  premier  force  le  1er 
jour  de  Juillet  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  et  non  révoqué";  J^^*^'' ^^^• 
lesquels    procès-verbaux,    règlements  ou  ordres   continueront 
d'être  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués  ou  modifiés 
par  une  autorité  compétente  ;  et  le  conseil  de  toute  telle  muni-  inspecteur  spé- 
cipalité  dans  les  limites  de  laquelle  se  trouventtels  chemins,  ponts  ciai  des  travaux 
ou  cours-d'eau  ordonnés  et  légalisés  par  tels  procès-verbaax,  cun  pi-oc^-*"' 
règlements  ou  ordres,  aura  pouvoir  de  nommer  en  tout  temps  verbal,  etc. 
un   inspecteur    spécial   chargé    de    veiller   à   l'exécution  des 
travaux  ordonnés  par  tels  procès-verbaux,  règlements  ou  ordres 
sur  tels  chemins,  ponts  ou  cours-d'eau  ;  et  le  dit  inspecteur,  Ses  pouvoirs 
par  le  fait  de  sa  nomination,   aura  pouvoir  et  juridiction  sur  ^^^^'^''^'^' 
tous  les  intéressés  ou  obligés  dans  les  dits  travaux,  soit  qu'ils 
résident  dans  les  limites  de  telle  municipalité  ou  hors  d'icelle, 
de   même  que   s'ils  résidaient  dans  telle  municipalité  où  se 
trouvent   les   dits  chemins,  ponts  ou  cours  d'eau  ;  et  il  est 
autorisé  à  leur  faire  signifier  soit  personnellement  soit  publi- 
quement tout  avis  requis  par  la  loi,  et  à  les  poursuivre  devant 

tout 
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Résponsabililé 
des  contribua- 
bles dans  les 
municipalités 
nouvellement 
érigées,  etc. 


1/6  conseil 
local  pourra 
changer,  etc., 
le  procès- ver- 
bal. 


Règlement 
antérieur  des 
comptes  des 
municipalités, 
requis. 


Dépense  des 
■taxes  dans  les 
townships 
réunis. 


tout  juge  de  paix  du  district  pour  les  faire  condamner  à  la 
confection  des  travaux  auxquels  ils  sont  tenus  ou  à  l'amende 
imposée  par  la  loi  pour  refus  d'obéir  à  ses  ordres  ;  le  tout  de  la 
même  manière  que  si  tous  les  dits  intéressés  ou  obligés  dans 
les  dits  travaux  résidaient  dans  la  municipalité  où  se  trouvent 
les  dits  chemins,  ponts  ou  cours  d'eau  ; 

3.  Lorsqu'une  municipalité  aura  été  démembrée  pour  former 
deux  municipalités  séparées  ou  former  partie  de  plusieurs 
municipalités  distinctes,  toutes  taxes  imposées  pour  payer  les 
dettes  générales  ou  spéciales  de  la  municipalité  ainsi  démem- 
brée, ou  d'aucune  partie  d'icelle,  devront  être  perçues  par  la 
municipalité  contenant  dans  ses  limites  l'endroit  où  siégeait  le 
conseil  municipal  de  la  dite  municipalité  lorsque  les  dites 
dettes  auront  été  contractées,  et  la  municipalité  autorisée  à 
faire  telle  perception  aura  tous  les  droits  et  pouvoirs  qu'elle 
avait  avant  son  démembrement  sur  tout  son  ancien  territoire 
pour  la  perception  des  taxes  pour  payer  les  dettes  générales 
ou  spéciales  ; 

4.  Le  conseil  de  toute  municipalité  locale  peut  amender, 
changer  ou  annuler  tout  procès-verbal  en  existence  affectant 
certaines  parties  du  territoire  inclus  dans  les  limites  de  telle 
municipalité  quant  à  la  partie  qui  peut  l'affecter  seulement  ; 
pourvu  que  tel  procès-verbal  ne  se  rattache  pas  à  un  chemin 
de  ligne  entre  deux  municipalités,  et  ce  paragraphe  ne  s'appli- 
quera qu'aux  townships  du  Bas  Canada  ; 

5.  Nul  compte  pour  taxe  générale  ou  spéciale  pour  liquider 
des  dettes  ne  pourra  être  perçu  en  vertu  du  paragraphe  ci- 
dessus,  à  moins  que  la  municipalité  chargée  de  le  percevoir, 
n'ait  obtenu  un  règlement  de  compte  par  résolution  pour  le 
partage  équitable  des  dites  dettes  avec  la  nouvelle  municipa- 
lité comprenant  dans  ses  limites  partie  du  territoire  ainsi 
affectée  par  telles  dettes,  et  dans  le  cas  où  les  deux  munici- 
palités ne  s'entendraient  pas  au  sujet  de  tel  règlement  de 
compte,  la  difficulté  à  régler  pourra  l'être  par  le  conseil  de 
comté  sur  la  demande  de  tout  électeur  municipal  ; 

6.  Lorsque  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  townships 
sont  réunis  pour  les  fins  municipales,  les  taxes  perçues,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  perception,  seront  dépensées  dans  le 
township  où  elles  ont  été  prélevées  à  moins  que  le  censeil  de 
comté  n'en  ordonne  autrement. 


ERECTION    DE  VILLES    ET   VILLAGES. 


Sec.  36e.  Stat.       4.  Le  paragraphe  deux  de  la  section  trente-six  du  dit  acte 
^f-^c.,cnp.  gj.^  abrogé  et  le  suivant  y  est  substitué  : — "   Sur  présentation  à 
'  un  conseil  de  comté  d'une  requête  signée  par  les  deux  tiers  des 

^recUon'd'une  habitants,  OU  plus,  habilcs  à  voter  à  l'élection  des  conseillers 
ville  ou  village,  locaux,  demandant  l'érection   en  une  municipalité  de  ville  ou 

de 
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de  village  d'un  territoire  quelconque  situé  dans  la  municipalité 
locale  dans  laquelle  les  requérants  résident,  et  clairement  décrit 
dans  la  requête,  le  conseil  du  comté  renverra  la  dite  requête  à 
la  personne  choisie  comme  surintendant  spécial  avec  ordre  de 
faire  la  visite  du  dit  territoire  et  de  faire  rapport  sur  la  requête." 

LIVRAISON    DES    PAPIERS. 

5.  Le  troisième  paragi-aphe   de  la  trente-neuvième   section  Sec.  39e 
«'appliquera  à  toutes  les  municipalités.  amendée. 

NOUVEAUX    PROCÈS-VERBAUX    ET    REPARTITION. 

6    Les  procédures  pour  faire  fermer  ou   abolir  tout  chemin  Procédures 
dans  une  municipalité  et  pour  faire   révoquer  ou  changer  un  P°'^''  fermer  un 
procès-verbal,    seront    les    mêmes   que   celles  fixées   par  les  ' 

sections  quarante-cinq  et  quarante-six  du  dit  acte,  pour  l'ou- 
verture, la  construction,  l'élargissement  ou  l'entretien  d'un 
chemin,  et  les  mêmes  pouvoirs  à  cet  effet  sont  donnés  à  tout 
conseil  de  comté  ou  conseil  local. 

7.  Tout    conseil    municipal   pourra  faire    avec    le   conseil  Acte  d'accord 
municipal  d'aucune  municipalité  voisine,   un   acte   d'accord  entre  les  con- 
pour  terminer  tous   différends   relatifs   aux   chemins,   ponts,  minier °esdîf-' 
clôtures,   fossés,  cours   d'eau,  dettes   et   comptes   qui   intéres-  lërends,  etc. 
sent    ces    deux     municipalités     ou     partie    d'icelles  ;      tout  Quiao^ra 
membre  du   dit  conseil  ou  le    secrétaire-trésorier  d'icelui  auto-  comme  pro- 
risé    par  une    résolution    spéciale    du  dit  conseil  à   cet   efîét,  '^"'■^"'■• 
(laquelle  résolution  devra    contenir  l'objet  et  les  conditions  du 

dit  acte   d'accord)   pourra  agir  comme  procureur  du  conseil  à 
l'effet  de  passer  le  dit  acte  d'accord,   et  si  tel  acte  d'accord  a  si  l'acte  d'ac- 
rapport  à  un  chemin,  pont  ou  cours-d'eau,  les  conseils  pourront  cord  concerne 
par  règlement   répartir  et  pourvoir  à   l'exécution  des  travaux  à  "" '^^"'^^    ^^"' 
faire  dans  leurs  municipalités  respectives. 

TRAVAUX    PUBLICS    FAITS    PAR    COTISATION    À    MISSISQUOI. 

8.  Nonobstant   toute   chose   à   ce  contraire  dans  la  section  Répartition  des 
cinquante-troisième   du  dit  acte,  le  conseil  d'aucune  munici-  travaux  au  lieu 
palité   locale  située  dans  le  comté  de  Missisquoi   pourra   en  ^et'effe?'^^'^  * 
vertu  d'aucun  règlement  à  être  mis  en  force  le  premier  jour  de 

janvier  prochain  après  sa  passation,  ordonner  que  les  chemins, 
à  l'exception  des  ponts  publics  construits  sur  ces  chemins,  qui 
se  trouvent  dans  telle  municipalité  locale,  que  les  propriétaires 
ou  occupants  de  terre,  dans  telle  municipalité  locale,  ou  aucun 
d'eux  sont  tenus  de  faire  et  d'entretenir,  seront  dorénavant 
faits  et  entretenus,  non  au  moyen  de  deniers  prélevés  à  cet 
effet  par  cotisation,  mais  au  moyen  de  la  répartition  des 
travaux,  laquelle  sera  faite  conformément  aux  dispositions  de 
la  quarante-septième  section  du  dit  acte. 


CHEMINS 
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Pouvoirs  don- 
nés par  la  sec. 
55e. 


L'évaluation 
en  vertu  de  s,  56 
doit  être  faite  en 
juin  ou  juillet, 
et  l'étal  en  ver- 
tu des  pars.  S  et 
9  sera  transmis 
en  juin. 


9.  Les  pouvoirs  donnés  par  la  section  cinquante-cinq  du  dit 
acte  au  commissaire  des  terres  de  la  couronne  seront  aussi 
communs  au  ministre  d'agriculture. 

ESTIMATEURS    ET    ÉVALUATION. 

10.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  la  section  cin- 
quante-six du  dit  acte,  et  dans  la  section  quatorze  de  l'acte 
vingt-quatre  V'ictoria,  chapitre  vingt-neuf,  le  rôle  d'évaluation 
requis  par  les  dites  sections  sera,  après  cette  année,  fait  et  dé- 
posé entre  le  premier  juin  et  le  premier  août  des  années  où  tel 
rôle  d'évaluation  doit  être  fait  ;  et  l'état  requis  par  les  huitième 
et  neuvième  paragraphes  de  la  cinquante-sixième  section  sus- 
dite, sera  à  l'avenir  transmis  dans  le  mois  de  juin  de  chaque 
année  au  lieu  de  l'être  dans  le  mois  de  mars,  tel  que  voulu  par 
les  dits  paragiaphes. 


VENTE    DES    PROPRIETES. 


Actions  pour 
annuler  des 
ventes,  inten- 
tées dans  un 
certain  délai. 


1 1 .  Toute  action  pour  faire  annuler  une  vente  faite  par  un 
conseil  municipal  en  vertu  de  la  section  soixante-et-unième  du 
dit  acte  en  premier  lieu  mentionné,  devra  être  intentée  dans 
les  deux  ans  qui  suivront  l'adjudication  de  la  propriété 
vendue,  et  toute  action  pour  faire  annuler  une  vente  faite  avant 
le  présent  acte,  en  vertu  de  la  dite  section,  devra  être  intentée 
dans  les  deux  ans  suivant  la  passation  du  présent  acte. 


POURSUITES,    ETC. 


Partie  de  s.  64, 
abrogée. 


13.  Les  paragraphes  trois  et  quatre  de  la  section  soixante- 
et-quatrième  du  dit  acte  sont  abrogés,  excepté  quant  aux 
travaux  faits  subséquemment  à  la  passation  des  dispositions 
contenues  dans  les  dits  paragraphes. 


Sect.  66, 
amendée. 


Le  conseil  de 
comté  peut 
accorder  et 
taxer  les  irais. 


APPELS    DES    CONSEILS    LOCAUX    AUX    CONSEILS    DE    COMTE. 

13.  Les  mots  "trente  jours"  sont  substitués  aux  mots 
"  quinze  jours  "  dans  le  premier  paragraphe  de  la  soixante-et- 
sixième  section  du  dit  acte,  et  à  la  fin  du  paragraphe  deux  de  la 
dite  section  les  mots  suivants  sont  ajoutés:  "et  le  conseil  de  comté 
pouiTa,  par  l'homologation,  l'amendement,  la  confirmation  ou 
le  rejet,  accorder  les  frais  et  déboursés  pour  donner  les  avis 
nécessaires,  lesquels  frais  les  conseils  de  comté  auront  droit 
de  taxer." 


DISPOSITION    SPECIALE    RELATIVE    AUX    APPELS. 

14.  A  la  section  soixante-huit  du  dit  acte  les  mots  suivants 

sont  ajoutés":  "Mais   toutes   personne  (pii  se  croira  lésée  par 

Appel  à  la  cour     ^  r^rocès-vcrbal   fait  par  le    conseil    de  comté    siéo;eant  autre- 
de  circuit.  "-       1  '  ,    .    .  i        -    i 

ment  que  comme  cour  de  révision,  pourra  en  appeler  a  la  cour 

de 


Sect.  68, 
amendée 
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de  circuit  dans  et  pour  le  comté  ou  district  où  tel  procès-verbal 
aura  été  fait,  et  ce,  en  la  manière,  forme,  délai  et  aux  condi- 
tions prescrites  dans  la  section  soixante-sept  du  dit  acte." 

SECTION    DECLARATOIRÉ. 

15.  Les   percepteurs  du   revenu   de    l'intérieur  ont  et  ont  Poursuites  pour 
toujours  eu  le  droit  d'intenter  des  poursuites  pour  infraction  aux  infraction  aux 
règlements  des  conseil  municipaux    dans  le  Bas  Canada,  tou-  [auis  à  k  vent'e 
chant  la  vente    de  liqueurs   enivrantes,    et  nulle  disposition  de  des  boissons. 
l'acte  municipal   refondu  du  Bas    Canada,  ou  de  tout  acte  qui 
l'amende,   par   laquelle   le  droit   d'intenter  ces  poursuites  est 

étendue  aux   conseils  locaux  des   municipalités,  ne  sera  inter- 
prétée comme  ayant  affecté  ou  affectant  les  droits  et  les  pouvoirs 
des  dits  percepteurs  du  revenu  de  l'intérieur  ;  pourvu  toujours  Proviso:  quant 
que  rien  dans  cette  section  n'affectera  aucun  iuQfement  au  con-  aux  jugements 

.       .  j  i  •  •  qui  auront  été 

traire  rendu  par  aucune  cour  avant   ce  jour  ;  mais  aucune  per-  rendus aupara- 
sonne  qui  a  payé    avant  la   passation   du   présent  acte  au  per-  '^'antj  etc. 
cepteur  du  revenu  de  l'intérieur  des  pénalités  pour  infraction  à 
ces  règlements  n'aura  droit  de  les  recouvrer  du  dit  officier. 

DISPOSITIONS    LOCALES. 

16.  Après  le  mot  "  Bagot,"    et  avant  le  mot  "  composées"  Sect. ndeia24 
dans  la    septième    ligne  de  la  onzième  section  de  l'acte   pour  ^'^t.  cap.  29, 
amender  Pacte  municipal  refondu  du  Bas  Canada  (vingt-quatre  ^^''^  ^' 
Victoria,  chapitre  vingt-neuf,)  les  mots  suivants  seront  insérés, 

"  et  les  municipalités  locales  des  townships  de  Milton  et 
Roxton  dans  le  comté  de  Shefford,"  et  feront  partie  de  la  dite 
section. 

1 7.  Le  et  après   le   premier  jour  de  janvier  qui  suivra  la  Certaines  mu- 
passation  du  présent  acte,  chacun  des  territoires  suivants  sépa-  nicipaiités  lo- 
rément  décrits,   dans   le   comté   de   Shefford,  sera  et  est  par  le  dMs^ie"coraté 
présent  érigé  en  corporation  ou  corps  politique,  sous  les  nom  et  ^^  Sheflord. 
désignation  ci-dessous  décrits,  pour  toutes  les  fins  municipales 

et  à  toutes   fins   quelconques,    comme    si  l'érection  de  la  dite  • 
municipalité  eût  eu  lieu  à  tel  jour,  en    la  manière  ordinaire  et 
aux  termes  du  dit  acte  municipal  refondu  du  Bas  Canada  et 
des  actes  qui  l'amendent,  savoir  : 

\.  La  partie  du  township  de  Ely  actuellement  comprise  dans  eiv  Nord 
les  limites  de  la  municipalité  scolaire  de  Ely  Nord,  sous  les 
nom  et  désignation  de  "  la  corporation  du  township  de  Ely 
Nord  ;  "  et  le  reste  :du  township  de  Ely  continuera  de  former 
une  municipalité  sous  ses  désignation  et  forme  actuelles,  et  ne 
sera  pas  censé  être  une  nouvelle  municipalité  dans  le  sens  du 
dit  acte  ou  du  présent  acte  ;  - 

2.  La  partie  du  township  de  Milton,  incluse  dans  les  limites  q^q  cécUede 
de  la  paroisse  de    Ste.  Cécile  de  Milton,  telle  que  canonique-  Milton. 
ment   et   civilement   érigée,   sous   les   nom  et  désignation  de 
"  corporation  du  township  de  Sainte  Cécile  de  Milton." 

5  3. 


66 


Cap.  9. 


Acte  Municipal,  B. 


C,  amendé. 


27  VicT. 


St.  Valérien  de      3.  La  partie  des  townships  de  Milton  et  Roxton,    incluse 
Milton.  jang  ]es  limites  de  la  paroisse  de  St.  Valérien  de  Milton,  telle 

que  canoniquement  et  civilement  érigée  sous  les  nom  et  dési- 
gnation de  "  corporation  du  township  de  St.  Valérien  de 
Milton  :" 


Première  as- 
semblée et 
élections. 


Municipalité 
d'Acton  divi- 


18.  Le  second  lundi  du  mois  de  janvier  ci-dessus,  les  habi- 
tants de  chacune  des  dites  municipalités  de  "Ely  Nord,"  "Ste. 
Cécile  de  Milton,"  et  "St.  Valérien  de  Milton,"  telles  que  ci- 
dessus  décrites,  se  réuniront  dans  chacune  de  leurs  munici- 
palités respectives,  à  l'effet  de  faire  la  première  élection, 
d'officiers  municipaux  pour  les  différentes  municipalités  sus- 
dites, conformément  aux  dispositions  de  l'acte  municipal 
refondu  du  Bas  Canada  cité  plus  haut. 

19.  Le,  depuis  et  après  le  premier  jour  de  janvier  qui  suivra 
la  passation  du  présent  acte,  la  paroisse  de  St.  André  d'Acton, 
et  celle  de  St.  Théodore  d'Acton,  formant  actuellement  une 
municipalité  sous  le  nom  de  la  "corporation  du  township 
d'Acton,"  formeront  deux  municipalités  séparées  et  distinctes, 
l'une  sous  les  nom  et  désignation  de  la  "corporation  de  la 
paroisse  de  St.  André  d'Acton,"  et  l'autre  sous  les  nom  et  dési- 
gnation de  la  "corporation  de  la  paroisse  de  St.  Théodore 
d'Acton." 


Avis  des  pre- 
mières élec- 
tions, et  no- 
mination des 
personnes  qui 
doivent  y  pré- 
sider. 


L'acte  munici- 
pal refondu 
s'appliquera  à 
ces  nouvelles 
municipalités. 

Obligations 
contractées. 


20.  Il  sera  du  devoir  du  préfet  du  comté  de  Shefford,  le  ou 
avant  le  quinzième  jour  de  décembre  prochain,  de  donner  avis 
public  aux  habitants  des  diiférentes  municipalités  ainsi  érigées 
comme  susdit,  du  jour  et  du  lieu  o\i  se  feront  les  dites  élec- 
tions, et  de  nommer  un  président  dans  chaque  municipalité 
pour  présider  à  la  dite  élection,  lequel  aura  tous  les  pouvoirs 
et  sera  chargé  de  tous  les  devoirs  conférés  et  imposés  par  le 
dit  acte  ci-dessus  cité  à  la  personne  présidant  telles  élections 
municipales  ;  et  la  première  élection  des  conseillers  pour  les 
dites  municipalités  ayant  été  faite  comme  susdit,  toutes  les 
élections  futures  se  feront  à  l'époque  et  de  la  manière  pres- 
crites par  les  actes  cités  dans  le  présent. 

21.  Toutes  les  clauses  de  l'acte  municipal  refondu  du  Bas- 
Canada  et  des  actes  qui  l'amendent  seront  applicables  aux 
nouvelles  municipalités  établies  par  le  présent  acte. 

92.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ou  qui  pourra 
être  autorisé  ou  fait  conformément  au  présent  acte,  n'aura 
l'effet  de  libérer  aucune  partie  des  territoires  ainsi  érigés  en 
municipalités  comme  susdit,  des  dettes  ou  obligations  contrac- 
tées avant  la  passation  du  présent  acte  par  les  municipalités 
dont  ils  formaient  partie. 


CAP. 


1863.  Construction  des  Eglises^  etc.  Cap.  10.  Q'J 

CAP.     X  . 

Acte  pour  amender  l'acte  concernant  l'érection  et  la 
division  des  paroisses,  la  construction  et  la  réparation 
des  églises,  presbytères  et  cimetières,  et  les  assem- 
blées de  fabrique. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

A  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  Fréambxile. 
législatif  et  de  l'assemblée   législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit: 

1.   Le  premier  et  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  s.  20  stat.  Réf. 
la  vingtième  section  du  chapitre  dix-huit  des  statuts  refondus  ^-  ^-  ^:  ^^j 
pour  le   Bas  Canada,   sont  par   les   présentes   abroges   et   les 
suivants  y  sont  substitués  : 


S 


amendée. 


"  20.  Dans  le  cas  de  mort,  maladie  grave,  fureur  ou  démence,  Election  de 
"changement   de  domicile    hors  de    la  paroisse    ou   mission,  "«"^'^^^^'^syn- 

,,  .         1^   ,  ■■,.,  1'       1  •  •^'     ^■>  ]  dics  en  certains 

"  msolvabilite,  excuse  légale  ou  incapacité  d  aucun  des  syn-  cas. 
"  dics,  il  sera  du  devoir  des  syndics,  restant  en  office,  ou  de 
"  l'un  d'entre  eux,  de  requérir  le  curé  ou  missionnaire  des- 
"  servant  la  paroisse  ou  mission,  de  convoquer  une  assemblée 
"  des  habitants  de  la  paroisse  ou  mission  à  l'effet  de  procéder 
"  à  l'élection  d'un  ou  de  plusieurs  syndics  à  la  place  de  celui 
"  ou  de  ceux  dont  le  siège  est  devenu  vacant  ;" 

"  2.  Sur  la  réquisition  des  syndics  restant  en  office  ou  de  L'assemblée 
"  l'un  d'entre  eux,  il  sera  du  devoir  du  curé  ou  du  missionnaire  P'^'"''  '«"^'e  éiec- 
"  desservant  la  paroisse  ou  mission,  de  convoquer  l'assemblée  voqu^'^paHe" 
"  et  de  procéder  à    l'élection  demandée  ;  laquelle  assemblée  ^^^^>  etc. 
"  sera  convoquée,  présidée  et  tenue,  et  l'élection  sera  faite  en 
"  la  manière   prescrite   pour  l'élection   des   premiers   syndics 
"  restant  en  office  ;" 

"3.  Si  les   syndics,   le   curé  ou  missionnaire   refusent   ou  a  défaut  les 
"  négligent  de  procéder  à  l'élection  de  tel  ou  tels  syndics,  alors  commissaires 
"  sur  la  requête  de  la  majorité  des  habitants  francs-tenanciers,  nomme°rV^* 
"  les  habitants  de  la  paroisse  ou  mission  pourront  s'adresser 
"  aux  commissaires  pour  les   faire   nommer  ;  mais  le   ou  les 
"  syndics  ainsi  nommés  devront  avoir  la  qualification  exigée 
"  par  la  dix-huitième  section  de  l'acte  ci-haut  mentionné  ;" 

"  4.  Si  à  telle  assemblée  l'élection  a  lieu,    le  président  pro-  Si  l'élection 
"  clamera  élu  celui  qui  aura  réuni  la  majorité  des  voix,  et  il  en  ^  i^eu. 
"  sera  dressé  acte  sur  le  registre  de  la  fabrique,  signé  du  pré- 
"  sident  et  du  secrétaire,  ou  deux  témoins  ;" 

2.  Le  premier  paragi-aphe  de  la  vingt-deuxième  section  du  Sect.22dudit 
chapitre  dix-huit  des  statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada  est  ^^te  abrogée. 
abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

5*  22. 


go  Cap,  10,  Conslniction  des  Eglises,  etc.  27  Vict. 

Section  sub-  "  22.   Aussitôt  que  les  commissaires   auront  rendu  une  or- 

sîituée.  u  clonnance  approuvant  l'élection  des  syndics  et  les  autorisant 

Comment  et  "  à  faire  une  cotisation  et  à  la  prélever,  alors  les  syndics  pro- 

qnami  sera  fait  u  coderont  à  drcsscr  un  acte  de  cotisation,  lequel  comprendra 

l»acte  de  cotisa-  ,       .         ,  ^      c    •  •  ■  i-      -n^       i 

tioo  :  ce  qu'il  "  «u  dcvis  dcs  travaux  a  laire,  une  estimation  détaillée  des 
contiendra.  u  (^(jpenses  prévues  et  imprévues  qu'ils  jugeront  nécessaires 
"  pour  les  constructions  ou  réparations  en  question  ;  aussi  un 
"  tableau  exact  de  toutes  les  terres  et  autres  immeubles  situés 
"  dans  la  dite  paroisse  ou  mission,  (excepté  ceux  des  fabriques, 
"  des  églises,  et  les  bâtisses  occupées  comme  établissements 
"  d'éducation  ainsi  que  le  terrain  sur  lequel  elles  sont  érigées 
"  ou  qui  est  attaché  à  ou  forme  partie  de  tels  établissements, 
"  lesquels  ne  sont  pas  sujets  à  la  dite  contribution,)  contenant 
"  l'étendue  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  les  noms  des 
"  propriétaires  réels  ou  putatifs,  et  la  somme  de  deniers  pro- 
"  porlionnelle  (avec  la  quantité  de  matériaux  s'il  y  a  lieu,)  à 
"  laquelle  ils  ont  cotisé,  imposé  et  taxé  chaque  propriété  pour 
"  les  dépenses  nécessaires  aux  dites  constructions  ou  répa- 
"  rations." 

Pbr.sdes.  22,       3.  Le  cinquième  paragraphe  de  la  vingt-deuxième  section 
*'°^°^®*  du  dit  chapitre  dix-huit  des  statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada 

est  amendé,  en   ajoutant  à  la  fin  les  mots  suivants  :  "  et  de  de- 
meurer en  la  dite  paroisse." 

ADocationaux       4.  Lorsque  les  syndics  ne  pourront  faire  eux-mêmes  la  levée 

eoDimisdës       ^jgg  jenJers  et  qu'ils  iusferont  convenable  d'employer  un  commis 
syndics,  limi-  ^  n       --i  i  i    •    -i  i        i 

tée;  ainsi  que  OU  agent  a  cettc  lin,  il  ne  leur  sera  pas  loisible  de  payer  pour 
kors dépenses.  çg|-  objet  une  somme  excédant  deux  pour  cent  sur  le  montant 
perçu  par  tel  commis  ou  agent,  et  ils  ne  pourront,  dans  leur 
compte,  porter  d'autres  dépenses  de  perception,  ni  demander 
aucune  indemnité  pour  leurs  troubles,  pas  et  démarches,  si  ce 
n'est  pour  voyages  indispensables  pour  comparaître  devant  les 
commissaires  ou  les  tribunaux  ;  et  pour  les  cas  de  procédures 
devant  les  commissaires,  il  ne  pourra  être  accorde  de  frais  de 
voyage  que  pour  un  seul  syndic  qui  pourra,  par  procuration,  être 
chargé  d'agir  pour  les  autres  syndics  ou  pour  la  majorité 
d'entre  eux, 

Nouvelle  sec-        «5.  La  vingt-sixième   section   du   dit  chapitre   dix-huit  des 
L'8ec"26^" ''^    statuts  refondus  pour  le  Bas   Canada   est  abrogée,  excepté  en 
autant  qu'il  s'agit  des  causes  pendantes  lors  de  la  passation  du 
présent  acte,  et  la  section  suivante  y  est  substituée  : 

Cranmentse-         "26,  Chaque  fois  que  la  somme  d'argent  à  être  ainsi  pré- 

iS^cotlsi^ro^s     "  levée  sur   quelqu'un    n'excède  pas    douze    piastres,  elle  sera 

sur  chaque        "  exigible  ct   payable    en    paiements    égaux  et    trimestriels  à 

personne.  a  compter  de  la  date  de  l'homologation  de  l'acte  de  cotisation, 

"  et  non  autrement  ;  mais  quand  elle  excède  ce  montant  elle 

"  sera  exigible  et  payable  en  douze  versements  égaux  de  trois 

"  mois  en  trois   mois  à  compter  de  la   date    de  la   dite  homo- 

"  logation." 

6. 
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6.  La   trente-deuxième    section   du   chapitre    dix-huit   des  Sect.as, 
statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada,  sera  amendée  en  ajoutant  ^™^i^^ 

à  la  fin  les  mots  suivants  :  "  et  telle  hypothèque  datera  du  jour  Dateetmontant 

du  dépôt  de  l'acte  de  cotisation  fait  par  les  syndics,  suivant  le  de l'hypotiièque 

di  1       1  ■       .    1  -v      "^  ^-1         •,.,  pour  cotisation, 

euxieme    paragraplie    de  la   vingt-deuxieme    section  du    dit 

chapitre,  et  telle  hypothèque  sera  pour  le  montant  dont  la  pro- 
priété sera  chargée  par  le  dit  acte  de  cotisation  tel  que  finale- 
ment homologué  par  les  commissaires." 

7.  Lorsqu'une  fabrique  aura  pris  possession  d'une   église,  Cotisaùon  pow 
sacristie,  presbytère,  ou  salle  publique,  et  qu'un  de  ces  édifices  payer  les  dettes 

^^.'   '        ^       -x  '  '  t  ^11'         *•  -Ml      dues  sur  les  bâ- 

aura  ete  construit  ou  repare  avant  ou  après  l'érection  civile  de  tisses  dont  uœ 
la   paroisse,    sans   que   les   habitants   francs-tenanciers   de  la  fabrique  aura 
paroisse  aient  eu  recours  à  l'autorité  des  commissaires  et  à  une  |^'|"^^  P^***^^**"» 
cotisation  forcée,  et  qu'il   sera  resté  des   deniers  dus  aux  cons- 
tructeurs ou   entrepreneurs  de  tel  édifice,   ou  à  celui  qui  aura 
prêté  ou  avancé  des  deniers  pour  payer  les  dépenses  de  cons- 
truction ou   réparation,  en   tout  ou   en  partie,   ou  à  l'un  et  à 
l'autre,  et  que  la  dite   fabrique,  ayant  fait  servir  le  dit  édifice  à 
l'usage  pour  lequel  il  aura  été  construit  ou  réparé,  aura  constaté 
l'impossibilité    de  payer   telles   dettes    au  moyen    des  revenus 
dont  elle  peut  disposer,  elle  pourra  s'adresser  après  autorisation 
donnée  à  cet  effet  par  une  assemblée  de  paroisse  régulièrement 
convoquée,    aux  commissaires,    pour   que    les   marguilliers  de 
l'œuvre    soient  autorisés  à   prélever   sur   les  francs-tenanciers 
catholiques  de  la  paroisse,  la  somme  nécessaire  au  paiement 
des  dites  dettes,  et  les  dits  marguilliers  observeront  à  ce  sujet, 
tout   ce   qui    est    prescrit    par   la   vingt-deuxième    section  du 
chapitre    dix-huit  des    statuts  refondus   pour  le    Bas  Canada; 
pourvu  toujours,  que  les  dits  marguilliers,  du  consentement  des  Proviso  :  es- 
dits  commissaires,    pourront  exempter   ceux   des    dits    francs-  emptiou  de 

,  .  .  '^  i'i'v.ii  •  ^  ceux  qui  oiit 

tenanciers  qui  auront   contribue  a  telle  construction  ou  repa-  oontriUié 
ration,    par  des    souscriptions   volontaires  d'une    partie  ou  de  voloiuaii-ecient. 
toute  la  dite  cotisation,   suivant  le   montant  ainsi  payé  par  les 
dits   francs-tenanciers,    déduction   faite    de    toute    somme  qui 
pourrait  leur  avoir  été  remboursée. 

S.  Il  ne  sera  pas   loisible  au   secrétaire    des   commissaires  Honoraires  du 
d'exiofer  pour  ses  services  et  écritures  au-delà  des  sommes  ci-  secrétaire  des 

V   '-',,,  ,.  .  commissaires 

après  établies,  savoir  :  limités, 

1.  Sur  une  demande  pour  érection  civile  de  paroisse,  quinze 
piastres  ; 

2.  Sur  une  demande  pour  répartition  pour  construction 
d'église,  y  compris  copie  du  jugement  d'homologation,  quinze 
piastres  ; 

3.  Sur  procédure  pour  remplacer  quelque  syndic,  cinq  piastres; 

4.  Dans  le  cas  de  contestation  il  sera  loisTble  aux  commis- 
saires de  fixer  une  rémunération  sufiisante  eu  égard  aux  pro- 
cédures additionnelles  requises  sur  telle  contestation. 

9. 
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laierpréiaiion.  9.  Le  présent  acte  sera  interprété  à  toutes  fins  et  intentions 
comme  formant  partie  du  chapitre  dix-huit  des  statuts  refondus 
pour  le. Bas  Canada. 

CAP.     XI. 

Acte  pour  faciliter  et  diminuer  les  frais  de  perception 
des  contributions  scolaires. 

[^Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

Préambule.  QA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
O  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Certains  pou-         1.  Tous  les  pouvoirs  Conférés  aux  conseils  municipaux  par 
seiJ^munku-"    ^^^  paragraphes  douze,   treize,   quatorze,  quinze,   seize  et  dix- 
paux  accordes    sept  de  la  cinquante-neuvièmc  section  du  chapitre  vingt-quatre 
fions'des'écdes.  ^es  Statuts    Refondus  pour  le  Bas  Canada,  sont  accordés  aux 
corporations  des  écoles  communes  du  Bas  Canada,  pour  ce  qui 
concerne  la  perception   des   taxes  et  autres   contributions  sco- 
laires. 


Oui  remplira 
les  devoirs  de 
maire,  etc. 


9.  Les  pouvoirs  et  devoirs  qui  appartiennent  au  maire  et  au 
secrétaire  du  conseil  municipal  et  sont  remplis  par  eux,  sont 
conférés  au  président  et  au  secrétaire-trésorier  des  commis- 
saires ou  syndics  des  écoles,  et  seront  remplis  par  eux  pour  les 
fins  mentionnées  dans  la  clause  précédente. 

CAP.     XII. 


Préambule. 


Cap.  44,  Stat. 
Réf.  B.C. 


Acte  pour   amender   l'acte   concernant  le  partage  des 
terres  possédées  par  indivis  dans  les  townships. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  faire  cer- 
tains amendements  au  quarante-quatrième  chapitre  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas  Canada,  intitulé  :  Acte  concernant 
le  partage  des  terres  possédées  par  indivis  dans  les  toivnships  : 
à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  conseil  législatif  et  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Nominations  1.  Pour  faire   disparaître   tous  doutes  quant  à  la  légalité  de 

pour  remplir  les  \g^  Commission    émise  en  vertu  de  la  douzième    section   du  dit 
vacances  dans  i,-  ••  i^  ^  '    ^       ^  .     ,    , 

la  commission    actc,  Kl  dite   coinmissiou  cst  par  le  présent   déclarée    avoir  été 

déclarées  lésraicment    émise,   et  le  gouverneur  a  et  aura   le  pouvoir  de 

valides.  °     i-      i  •  ^      •      i 

remplir  les  vacances  survenues  ou  qui  pourront  survenir  dans 

la  dite  commission  par  décès,  résignation  ou  destitution. 


1863.        Partage  des  terres  dans  les  toumships.       Cap.  12,  13.  7J 

2.  Nonobstant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  les  pro-  Délai  accordé  à 
priétaires  non-résidants  devaient  présenter  leur  requête  en  vertu  [iespourâer" 
des  dispositions  de  la  dixième  section  du  dit  acte  (l'année  1858  leurs  réclama- 
étant   erronément   imprimée  1885,  dans  la  version  anglaise  du  ^'°'^®' 
dit  acte),   Daniel  Austin,  du  township  de   Stanstead,  en  cette 
province,  et  Clarence   Pell,   de  la   cité   de   New   York,  dans 
les  Etats-Unis  d'iVmérique,  se  prétendant   propriétaires    non- 
résidants  de  certaines   parts  et  intérêts  dans  les  dites  terres,  et 
ayant  déjà  transmis  leur  requête  au  secrétaire  provincial,  ten- 
dant à  faire    reconnaître  leurs  réclamations  respectives,  il  sera 
loisible  aux  dits   Daniel   Austin  et  Clarence    Pell,    et    autorité 
leur  est  par  le  présent  conférée  de  présenter  leurs  réclamations 
aux  commissaires  nommés  et  agissant  en  vertu  de  la  douzième 
section  du  dit  acte,  et  les  dits  commissaires,  après  examen  des  Lescommis- 
des  titres  des  requérants,    feront   rapport    au   commissaire  des  ^ap^rf^^'^^ 
terres  de  la  couronne  de  l'étendue  en  acres  à  laquelle  se  monte 
la  part  de  chacun  des  requérants  dans  les  dites  terres, — s'il  est 
constaté  qu'il  a  quelque  part   en  icelles  ;  et    s'il   est  constaté 
qu'il  n'y  a  pas  de  part,  les  commissaires  feront  rapport  en  con- 
séquence. 


3.  La  part  de  chaque  tel  requérant   sera   évaluée  au   même  Evaluation  des 
prix  auquel  ont  déjà  été  évaluées  les  parts  d'autres  propriétaires  ^^°}^  ^^  '■®" 
de  droits   semblables  ;  et  chaque    tel   requérant    aura   droit  de  "' 
recevoir,  pour  le  montant  de  la  somme  ainsi  évaluée,  un  certi- 
ficat [sa'ip)  de  la  même  nature  et  accordé  de  la  même  manière 

et  aux  conditions   mentionnées    dans  douzième    section  du  dit 
acte. 

4.  Les  dits  commissaires,  en  faisant  rapport  des  réclama-  Dispositions 
tions  des  propriétaires  non-résidants,  se  guideront  d'après  les  ^^  '^  ^^^r  ^^ 
dispositions  contenues  dans  la  treizième  section  du  dit  acte. 

CAP.     XIII. 

Acte  pour  amender  l'acte  de  procédure  du  droit  com- 
mun dans  le  Haut  Canada. 

[^Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  signifi-  Préambule, 
cation  des  deux  cent  cinquante-septième,  deux  cent  cin- 
quante-huitième et  deux  cent  cinquante-neuvième  sections  de 
l'acte  de  procédure  du  droit  commun,  étant  le  chapitre  vingt- . 
deux  des  statuts  refondus  pour  le  Haut  Canada  :,  à  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  lé- 
gislatif et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1 .  Partout  où  le  mot  "  débiteur  hypothécaire"  (niortgagof),  interprétation 
se  rencontre  dans  les  dites  sections,    il  se  lira  et  sera  interprété  '^'^o^'^i^' ^^ 

•    1  ^      Lc  1    '   -.•  -  •  et -«os  du  cap. 

comme  si  les  mots  "  ses  héritiers,  exécuteurs  testamentaires,  22,  stat.  fief. 

administrateurs,  ^-  ^- 
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Sect.  249  du 
dit  acte  amen- 
dée. 


administrateur!?,  ou  ayants-cause,  ou  la  personne  ayant  le  droit 
de  réméré,  "  étaient  insérés  immédiatement  après  le  mot 
"  débiteur  hypothécaire  "  {morlgagor)  ;  et  le  droit  de  réméré 
énoncé  dans  toute  hypothèque  sur  des  immeubles  sera  ven- 
dable en  vertu  d'une  saisie  judiciaire  des  terres  et  tènements 
du  propriétaire  du  dit  droit  de  réméré  en  son  vivant,  ou  entre 
les  mains  de  ses  exécuteurs  testamentaires  ou  administrateurs 
après  sa  mort,  sujet  à  telle  hypothèque,  de  la  même  manière 
que  toutes  terres  et  tènements  peuvent  être  vendus  en  vertu 
d'une  saisie  judiciaire. 

3.  La  deux  cent  quarante-neuvième  section  du  dit  acte  sera 
amendée  en  insérant  après  le  mot  "  expiration,"  dans  la  dite 
section,  les  mots  "  et  ensuite  de  temps  à  autre  pendant  l'exis- 
tence du  wril  renouvelé,"  et  ces  mots  seront  dorénavant  lus  et 
interprétés  comme  faisant  partie  du  dit  acte. 

CAP.     XIV. 


Préambule. 


Stat.  Pief.  H. 
C.  c.  15. 


Acte  pour  amender  l'acte   concernant  les   cours   de 
comté  dans  le  Haut  Canada. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'interpréta- 
tion de  la  section  soixante-et-huit  de  l'acte  concernant  les 
ôours  de  comté,  chapitre  quinze  des  statuts  refondus  pour  le 
Haut  Canada,  dans  les  cas  où  le  ou  les  demandeurs  bénéfi- 
ciaires ne  sont  pas  mis  en  cause  ;  et  qu'il  est  expédient  de  faire 
disparaître  ces  doutes;  et  considérant  aussi  qu'il  est  expédient 
de  faire  certaines  autres  dispositions  au  sujet  des  cours  de 
comté  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  parties  1 .  Lcs  mots  "  porty  îvisMng  so  to  appeal,^^  usités  dans  la  sec- 

poursmvantes    ^-^^  soixaute-et-huit  du  dit  acte  concernant  les  cours  de  comté,  de- 

compnsesdans  ..,."..  ^^  ,  . 

la  sec.  6S,        vrout,  dans  tous  les  cas,  signifier  et  signifieront  les  parties  pour- 
quoique  n'étant  suivant  au  nom  d'autres  personnes,  bien  que  n'étant  pas  mises 

pas  mises  en  ".  '      ,         ^     ,  *     ^t   i  •         j^ 

causes.  en  cause,  comme  les  parties  y  nommées,  et  les  mots      nimseij 

and^''  entre  les  mots  "  hv  "  et  "  iwo  "   seront  effacés  et  biffés 


flTed"  entre  les  mots 
de  la  dite  section 


6?/  "  et  "  two  "   seront 


.Scot.  67. 
amendée. 


Dans  quelle 
cour  de  comté 
les  procédures 
dans  les  de- 
mandes inci- 
dentes auront 
lieu. 


3;  La  soixante-et-septièrae  section  du  dit  acte  est  par  le 
présent  amerlflée  en  insérant  les  mots  "  points  reserved  or 
wj>o;i"  entre  les  mots  "  vpon  "  et  "  any,  "   dans  la  dite  section. 

3.  Et  quant  aux  procédures  dans  les  demandes  incidentes, 
il  est  décrété, — que  dans  le  cas  où  il  sera  fait  une  réclamation 
dés  biens  ou  efîets,  saisis  ou  devant  être  saisis  en  vertu  d'un 
ordre  de  saisie  contre  un  débiteur  qui  se  cache,  ou  en  vertu 
d'une  exécution  à  la  suite  d'une  sommation  émise  d'une  cour 

de 
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de   comté,  ou  des  produits  ou  de  la  valeur  de  ces  biens  ou  stat.  Réf.  H. 
effets,  tel  que  mentionné  dans   le  chapitre  trente  des  statuts  re-      ^'  ^^" 
fondus  pour  le  Haut   Canada,  intitulé  :  Act  respectinir  inter- 
pleading,  toutes  les  procédures  mentionnées  et  prescrites  dans 
le  dit  acte  devront  avoir  lieu  dans  la  cour  de  comté  (ou  devant 
le  juge  d'icelle)  du  comté  ou  de  l'union  de  comtés  dans  lequel 
sont  saisis  ou  doivent  être  saisis  les  dits  biens  ou  eflets,  non- 
obstant toute  chose  à  ce  contraire  dans  le  dit  acte  ;  pourvu  tou-  Proviso. 
jours  que  la  dite  cour  ou  le  juge   pourra  dans  ce  cas,  si  sur  le 
rapport  de   la  règle   ou  ordre   mentionné   dans  le  dit  acte,  la 
chose  lui  parait  plus   convenable   pour  atteindre  les  lins  de  la 
justice,  ordonner  que  les  dites  procédures  aient  lieu  dans  la 
cour  de  comté,  (ou  devant  le  juge   d'icelle)   d'où   l'ordre  a 
émané. 


4.  Toute  partie  dans   une  cause  ou  procédure  devant  une  Droit  d'appel 
cour  de  comté  ou  un  juge  de  comté,  sous  l'autorité  du  dit  acte  "^cordeaux 

,        .  1  ri  1      XT  --i  1        .       parties  non 

chapitre  trente  des  statuts  reiondus  pour  ie  Haut  Canada,  ]n-  satisfaites  des 
tituîé  :  Act  respecting  interpleading^  qui  ne  sera  pas  satisfaite  'jf^'sions  ren- 
de  la  décision  de  telle  cour  ou  juge  sur  toute  question  de  droit  cours  de  comté> 
ou  de  fait  qui  s'élèvera  dans  le  cours  de  telle  procédure,  pourra 
appeler  de  telle   décisioii  à  l'une  ou  l'autre  des  cours  supé- 
rieures de  droit  commun  pour  le  Haut  Canada,  et  les  dites 
soixante-et-septième   et   soixante-et-huitième    sections   du   dit 
Acte    concernant   les   cours   de   comté  dans  le  Haut  Canada, 
telles  qu'amendées   par  le  présent  Acte  s'étendront  et  s'appli- 
queront au  mode  de  poursuivre  et  juger  tel  appel  et  le  régleront 
et  régiront. 

CAP.     XV. 

Acte  concernant  les  ventes  de  terres  par  exécution 
contre  les  exécuteurs  testamentaires  et  adminis- 
trateurs. 

[Sanctionné  le  \5  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  les  cours  du  Haut  Canada  ont  décidé  Préambule, 
qu'en  vertu  de  l'acte  impérial  cinq  George  Deux,  chapitre  Actelmp.  5- 
sept,  section  quatre,   le  titre  d'un  testateur  ou  d'un  intestat  à  Geo.  2,  c.  7,. 
des  immeubles   dans  le    Haut  Canada,  pouvait  être   saisi  et  ^'^®" 
vendu  en  vertu  d'un  jugement  et  exécution,  par  un  créancier 
du  testateur  ou  intestat  obtenus  contre  un  exécuteur  testamen- 
taire  ou   administrateur   du  défunt,    de  la  même  manière    et 
d'après  les  mêmes  procédures,  que   le  dit   titre   pourrait  être 
saisi  et  vendu   si  les  dits  jugement  et  exécution  avaient  été 
obtenus  contre   le  testateur  ou  intestat  de  son  vivant  ;  et  que 
plusieurs  ventes  ont  eu  lieu  et  plusieurs  titres  ont  été  acquis 
d'après  les  mêmes   procédures,  et  qu'il  est  expédient  de  les 
ratifier  :  à  ces  causes,   Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.   En  vertu   du  dit  acte   impérial,   le  titre  et  l'intérêt  d'un  L'intérêt  dans- 
testateur   ou   d'un   intestat   à  des  immeubles   dans   le    Haut  '^^^  immeuble» 

Canada, 
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dans  le  H.  C. 
pourra  être 
saisi,  etc. 


Canada,  ont  pu  et  à  l'avenir  pourront  être  saisis  et  vendus  en 
vertu  d'un  jugement  et  exécution  obtenus  par  un  créancier  du 
testateur  ou  de  l'intestat  contre  son  administrateur  ou  exécuteur 
testamentaire,  de  la  même  manière  et  d'après  les  mêmes  pro- 
cédures qu'ils  auraient  pu  être  vendus  en  vertu  d'un  jugement 
et  exécution  obtenus  contre  le  défunt  de  son  vivant. 


Ventes  en  ver- 
tu de  telle  saisie 
confirmées. 


Proviso.  : 
causes  pen- 
dantes non 
affectées. 


Préambule. 


Assemblée  pour 
la  nomination 
de  candidats. 


Avis. 


Qui  présidera. 


2.  Toutes  telles  ventes  faites  avant  la  passation  du  présent 
acte  et  tous  titres  donnés  en  vertu  de  ces  ventes,  sont  par  le 
présent  déclarés  avoir  transporté  et  transmis  le  titre  ou  l'intérêt 
du  testateur  ou  de  l'intestat  à  ses  immeubles  ainsi  vendus  et 
transportés,  à  l'encontre  de  toute  objection  suscitée  sur  le  prin- 
cipe que  les  immeubles  ne  pouvaient  pas  être  saisis  et  vendus 
de  la  manière  susdite  en  vertu  du  dit  acte  ;  pourvu  toujours 
que  le  présent  acte  n'affectera  aucune  cause  pendante,  lors  de 
sa  passation,  devant  les  cours  de  loi  ou  d'équité  du  Haut 
Canada,  ou  déjà  finalement  jugée  par  elle. 

CAP.     XVI. 

Acte  pour  étendre  les  dispositions  de  la  deux  cent 
soixante-quinzième  section  de  l'acte  concernant  les 
institutions  municipales  du  Haut  Canada,  et  pour 
pourvoir  à  l'élection  de  conseillers  dans  les  diffé- 
rents townships  du  Haut  Canada,  lorsqu'ils  seront 
divisés  en  divisions  électorales  en  vertu  de  la  dite 
section. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Lorsqu'un  township,  dans  le  Haut  Canada  sera  divisé 
en  divisions  électorales,  et  qu'il  y  sera  établi  des  poils  et 
nommé  des  officiers  rapporteurs  en  conséquence,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  deux  cent  soixante-quinzième  section  du 
chapitre  cinquante-quatre  des  Statuts  Refondus  pour  le  Haut 
Canada,  il  se  tiendra  une  assemblée  des  électeurs  du  dit  town- 
ship l'avant-dernier  lundi  de  décembre,  avant  l'élection  annu- 
elle, tel  que  pourvu  par  le  dit  acte,  à  dix  heures  du  matin, 
pour  la  nomination  de  candidats  à  la  charge  de  conseillers  du 
dit  township,  à  la  maison  municipale  du  dit  township,  s'il  y  en 
a  une,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  alors  à  l'endroit  où  aura  eu  lieu  la 
première  assemblée  du  conseil  du  dit  township  pour  l'année 
courante,  et  le  greffier  de  township  donnera  l'avis  requis  par  la 
quatre-vingt-dix-sepinème  section  du  chapitre  cinquante-quatre 
des  Statuts  Refondus  pour  le  Haut  Canada. 

3.  Le  greffier  de  township  présidera  à  telle  assemblée,  ou, 

st  absen'  '  '    ''  '    '       '  *' 

mera  quelqu' 


s'il  est  absent  pour  cause  de  maladie  ou  autre,  le  conseil  nom- 
îlqu'un  pour  présider  à  sa  place  ;  et  si  le  greffier  ou  la 


personne 
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personne  ainsi  nommée  ne  se  rendent  pas  à  l'assemblée,  les 
électeurs  présents  choisiront  parmi  eux  un  président  qui  devra 
être  électeur. 

3.  Tel  greffier  ou  personne  ainsi  nommé,  ou  président  ainsi  l'ouvoiis. 
choisi,  aura  tous  les  pouvoirs  d'un  officier-rapporteur. 

4.  Si  dans  l'espace  d'une  heure  il  n'a  été  proposé  que  cinq  S'il  n'y  a  que 
candidats  par  tout  électeur  présent  à  telle  assemblée,  le  gref-  cinq  candidats, 
fier  ou  la  per^^onne  ainsi  nommée  pour  présider,  ou  le  président 

ainsi  choisi,  suivant  le  cas,  déclarera  tels  candidats  dûment 
élus  conseillers  pour  l'année  suivante. 

5.  S'il  est  proposé  plus  de  cinq  candidats  à  telle  assemblée,  S'iiy  enapius. 
et  que  tout  candidat  proposé  après  les  premiers  cinq,  ou  que 

tout  électeur,  en  son  nom,  demande  un  poil,  le  dit  greffier  ou  la 
personne  ainsi  nommée,  ou  le  président  ainsi  choisi,  affichera, 
le  lendemain,  dans  le  bureau  du  greffier,  les  noms  des  candi- 
dats ainsi  proposés,   et  donnera  avis  des  noms  à  ro(licier-rap-  ^^poneur^*^^^'^ 
porteur  nommé  pour  chaque  division  électorale. 

6.  S'il  est  nommé  plus  de  cinq  candidats,  et  qu'aucun  can-  S'il  n'est  point 
didat  nommé  après  les  premiers  cinq,  ou  qu'aucun  électeur,  en  'demandé  de 
son  nom  ou  en  leur  nom,  ne   demande  alors  un  poil  comme 

susdit,  le  greffier  ou  la  personne  ainsi  nommée,  ou  le  président 
ainsi  choisi,  déclarera  les  dits  cinq  candidats,  premièrement 
mis  en  nomination,  dûment  élus  conseillers  pour  le  terme 
susdit. 

7.  Lorsqu'il   sera  ainsi  demandé  un  poil,  l'officier  rappor-  Si  un  poil  est 
teur  pour  chaque  division  électorale,  dans  tel  township,  fera  f'^'^^'i'*^- 
ouvrir  un  poil  à  l'endroit  désigné   dans  telle   division,   le  pre- Poiietvotation 
mier  lundi  de  janvier  suivant,  et  inscrira  les  voix  de  la  manière  da".s.ciiaque 
et  tiendra  le  poil   ouvert   pendant   tout  le  temps  que  le  veut  la 

loi  pour  l'inscription  des  voix  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  établi 
de  division  électorale. 

8.  Tour  officier  rapporteur  remettra  au  greffier  du  township.  Livres  de  poli 
le  jour  qui  suivra  la  clôture  du  poil,  le  livre  de  poil,  après  avoir  as^gr^emés  ^^ 
certifié   sous   serment  prêté  devant  le  dit  greffier  ou  tout  juge  ' 

de  paix  du  comté  ou  de  l'union  de  comtés  oii  se  trouve  le  dit 
township,  qu'il  contient  l'inscription  dûment  et  fidèlement  faîte 
des  voix  en  la  dite  division  électorale. 

9.  Le  grelfier  du  township  ou  la  personne  ainsi  nommée  ou  Addition  des 
le  président  ainsi  choisi  comme  susdit,  additionnera  le  nombre  yoix  et  déciara- 
de  votes  inscrits  pour  chaque  candidat  dans  les  difterents  livres  de^l'électkm!^^ 
de  poil  et  constatera  le  nombre  total  des  voix,  et  en  fera  décla- 
ration publique  à  la  maison    municipale  ou  à  tel  autre  endroit 

auquel  aura  eu  lieu  la  nomination,  le  jour  qui  suivra  la  remise 
des  livres  de  poil,  à  midi,  commençant  par  le  candidat  qui  aura 
eu  le  plus  grand  nombre  de  voix  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres, 

et 
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Voix  prépondé- 
rante, en  cas 
d'égaJilé. 


et  là-dessus  il  déclarera   publiquement  élus  les  cinq  candidats 
qui  auront  chacun  le  plus  de  voix. 

10.  Si  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  candidats  ont  par- 
tage égal  de  voix,  le  dit  greffier,  qu'il  soit  autrement  électeur 
ou  non,  votera  pour  l'un  ou  plusieurs  de  ces  candidats  afin  de 
décider  l'élection  ;  et,  hors  ce  cas,  le  greffier  de  township  ne 
votera  à  aucune  élection. 


Interprétation.        H.  Le  présent  acte  formera  partie  de  l'acte  concernant  les 
institutions  municipales  du  Haut  Canada. 

CAP.     XVII. 


Acte  pour  permettre  aux  corporations  municipales  du 
Haut  Canada  de  placer,  pour  des  fins  d'éducation, 
le  surplus  de  leurs  deniers  provenant  des  réserves  du 
clergé,  sur  certaines  garanties,  pour  confirmer  tels 
placements  déjà  faits  et  pour  d'autres  fins. 

[^Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

Préambule.  4    TTENDU  que    les   municipalités   du   Haut    Canada  qui 

jLjL  désirent  placer  aucune  partie  des  deniers  provenant  du 
fonds  des  municipalités  du  Haut  Canada,  sont  tenues,  par  la 
loi,  de  faire  tels  placements  par  l'achat  de  débentures  provin- 
ciales, municipales  ou  du  fonds  d'emprunt  consolidé,  et  qu'il 
est  avantageux  de  leur  laisser  plus  de  latitude  relativement 
aux  dits  placements,  et  attendu  qu'il  est  aussi  expédient  d'au- 
toriser les  bureaux  des  commissaires  d'écoles  à  emprunter  tels 
deniers  des  corporations  municipales  pour  l'achat  d'emplace- 
ments d'écoles  ou  la  construction  de  maisons  d'école,  et,  au 
cas  où  ils  ont  un  excédant  de  deniers  pour  les  fins  d'éducation, 
à  en  faire  le  placement  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  A  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  toute  corpo- 
ration municipale  qui  aura  un  excédant  de  deniers  provenant 
du  fonds  des  municipalités  du  Haut  Canada,  pourra,  par  règle- 
ment, réserver  cet  excédant  pour  des  fins  d'éducation,  et  le  pla- 
cer, ainsi  que  tous  autres  deniers  possédés  par  telle  corpora- 
tion municipale  ou  légalement  affectés  par  elle  à  des  fins 
d'éducation,  sur  première  hypothèque  sur  des  fonds  possédés 
et  exploités  comme  cultures,  et  ils  constitueront  la  première 
charge  sur  tels  immeubles,  et,  de  temps  à  autre,  à  mesure  que 
les  dites  hypothèques  écherront,  le  placer  sur  semblables  garan- 
ties ou  sur  celles  déjà  pourvues  par  la  loi,  selon  que  le  prescrira 
tel  règlement  ou  tous  autres  règlements  passés  à  cette  fin  ; 
Proviso:  quant  pou''^'^  ^o^Jou^''?  n^^  nulle  corporation  municipale  ne  puisse 
au  placement     faire  de  placements   sur  telles  hypothèques   foncières   dans  les 

limites 


Cet  excalant  de 
deniers  sera  ré- 
servé pour  les 
fins  d'éducation 
et  placé  :  sur 
qu'elle  hypo- 
thèque. 
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limites   de   sa  propre    municipalité,  et  aucune    somme    ainsi  sur  des  im- 
placée  n'excédera  le  tiers  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothé-  "i^ubles. 
que,  d'après  le  rôle  de  cotisation  en  dernier  lieu  revisé  et  cor- 
rigé lors  du  dit  placement. 

9.  Et  attendu  que  plusieurs  municipalités  ont  ci-devant  fait  placements 
des  placements  de  deniers  provenant  du  fonds  susdit  et  réservés  antérieurs 
pour  des  fins    spéciales,  sur   hypothèques   foncières,  qu'il  soit  '^^'^  '^™®*' 
statué  que  tels  placements  sont  légaux  et  valables. 

3.  Le  bureau  des   commissaires   d'écoles   de  toute   cité  ou  Les  bureaux 
ville  dans  le  Haut  Canada,  ayant  un  excédant  de  deniers  pour  ^<^?  ''°',"'°''*' 
des   fins    d'éducation,    pourra  le  placer  en  débentures  provin- dans  les  cités  et 
ciales,  municipales  ou  du  fonds  d'emprunt  consolidé  ou  sur  les  villes  pourront 

'.  t-       '1        1  -^  ^-1        '      ^      ^     placer  tout  ex- 

garanties mentionnées  dans  la  première  section  du  présent  acte,  cédant  de 

sous   les    dispositions,    conditions,    limitations  et  restrictions  y  «deniers  de  la 

énoncées  ;  et  tout  règlement  ou  résolution  de  toute  telle  corpo-  ^^"^"^  manière. 

ration  ci-devant  adopté    pour  autoriser   tout   tel  placement,  en 

vertu  desquels  tous  deniers  ont  ainsi  été  placés,  seront  réputés 

bons  et  valables. 

4.  Toute   corporation   municipale    ayant   un   excédant   de  Lesmunicipa- 
deniers  provenant  du  fonds  des  municipalités  du  Haut  Canada,  lit  es  pourront 
pourra,  par   règlement,    réserver   tel   excédant    pour   des    fins  eédlfnt'aux'^' 
d'éducation,  et  le    placer   en  un  ou  plusieurs  prêts  à  un  ou  des  commissaires 
bureaux  de  commissaires  d'écoles,  dans  les  limites  de  la  muni-  ^'écoie. 
cipalité,  pour  tel  temps  et  à  tel  taux  d'intérêt  qui  seront  conve- 
nus par  et  entre  les    parties  aux  dits    prêts,  et  énoncés  dans  le 
règlement. 

5.  Tout  bureau  de   commissaires  d'écoles  pourra,   avec  le  Les  commis- 
consentement  des  francs-tenanciers  et  des  habitants  tenant  feu  maires poiu-ront 
et  lieu  de  son  arrondissement  scolaire,  préalablement  obtenu  à  pour^certalnes 
une  assemblée  spéciale  dûment  convoquée  à  cet  effet,  autoriser  ^"*j  «-^'c. 
par   règlement   l'emprunt  à   toute    corporation  municipale  de 

tout  tel  excédant  de  deniers  comme  susdit,  pour  tel  temps  et  à 
tel  taux  d'intérêt  qui  seront  énoncés  dans  tel  règlement,  aux 
fins  d'acheter  un  ou  plusieurs  emplacements  d'écoles,  ou  de 
construire  une  ou  plusieurs  maisons  d'école  ;  et  toute  somme 
ou  sommes  ainsi  empruntées  seront  appliquées  à  cette  fin  et  à 
nulle  autre. 

6.  Tout   membre   d'une   corporation    municipale   ou    d'un  Responsabilité 
bureau  de  commissaires  d'écoles,  qui  ])articipera  ou  sera  partie  des  conseillers 
en  quelque    manière    que  ce  soit  au  placement  de  tous  deniers  ™u"miSl/" 
dont  parle  le  présent    acte,    pour  et  au   nom  de  la   corporation  ^l'école,  etc. 
dont  il  est  membre,  autrement  que  ne  l'autorisent  le  présent  acte 

oft  la  onzième  section  de  l'acte  relatif  aux  réserves  du  clergé  ou 
toute  autre  loi  faite  et  pourvue  à  cet  effet,  sera  tenu  personnelle- 
ment responsable  de  toute  perte  éprouvée  par  telle  corporation, 
et  sera  aussi   coupable   de   délit  et    sujet  à  conviction   devant 

toute 
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toute  cour  ayant  juridiction  compétente  dans  le  Haut  Canada, 
et,  sur  conviction,  pourra  être  condamné  à  l'amende  ou  à  l'em- 
prisonnement ou  aux  deux  à  la  discrétion  du  tribunal. 

Acte  limité  au       7,  Q^i  actc  ne  s'appliquera  qu'au  Haut  Canada. 
II.  c. 

CAP.     XVIII. 

Acte  relatif  aux  sentences  de  conviction  sommaire 
rendues  en  vertu  de  règlements  municipaux  dans  le 
Haut  Canada. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 


SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Il  ne  sera  point  nécessaire,  dans  une  sentence  de  con- 
conviction  dans  yJQtJQ^  rendue  en  vertu  d'un  règlement  de  quelque  corporation 
municipale  dans  le  Haut  Canada,  de  mentionner  la  dénon- 
ciation, la  comparution  ou  la  non-comparution  du  défendeur, 
ou  la  preuve  ou  le  règlement  qui  a  déterminé  le  jugement  ; 
mais  toute  sentence  de  conviction  pourra  être  dressée  suivant 
la  formule  annexée  au  présent  acte. 


Préambule. 


Formule  de 


Témoins  se- 
ront obligés 
de  rendre  té- 
moignage. 


2.  Dans  toute  poursuite  faite  en  vertu  de  quelque  règlement 
ou  pour  infraction  d'icelui,  on  pourra  obliger  les  témoins  à 
comparaître  et  à  rendre  témoignage  en  la  manière  et  par  le 
mandat  prescrits  pour  obliger  les  témoins  à  comparaître  et  à 
rendre  témoignage  dans  les  instructions  sommaires  devant  les 
juges  de  paix,  dans  les  causes  jugées  sommairement  en  vertu 
des  statuts  en  vigueur  aujourd'hui  dans  le  Haut  Canada. 

Qui  aura  juri-        3.  Tout  juge  de  paix  pour  un  comté  aura  juridiction  dans 
diction.  ^Q^^g  }gg  ç^g  auxquels   s'appliquera  quelque  règlement  d'une 

municipalité  de  ce  comté. 

Interprétation.       4.  Lc  mot  "■  comté  "  dans  le  présent  acte  et  dans  la  cédule 

y  annexée  comprendra  les  comtés-unis. 

Acte  limité  au        5.  Le  présent  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Haut  Canada. 
H.  C. 

CÉDULE. 


Province  du  Canada,  "i      Sachez  que  le  jour 

Comté  de  .     >  de  A.  D.  , 

Savoir  :  )  à  ,  dans  le  comté 

de  ,  A.  B.  a  été  convaincu  devant  le  soussigné, 

un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  comté, 
d'avoir,  le  dit  A.  B.  {indiquez  le  délit  et  le  temps  et  le  lieu  où  il 
a  été  commis),  contrairement  à   un  certain   règlement   de  la 

municipalité 
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municipalilé  de  ,  dans  le  comté  de  , 

passé  le  jour  de  A.  D.,  et  intitulé  : 

{citez  le  titre  du  règlement),  et  que  je  condamne  le  dit  A.  B.  à 
payer  la  somme  de  pour  le  dit  délit,  laquelle 

sera  prélevée  et  employée  conformément  à  la  loi,  et  en  outre  à 
payer  à  C.  D.,  le  plaignant,  la  somme  de  pour 

ses  frais  en  cette  cause.     Et,  si  les  dites  diverses  sommes  ne 
sont  pas  payées  immédiatement,  ou  le  ou  avant  le 
jour  de  A.  D.,  {suivant  le  cas),  j'ordonne  qu'elles 

soient  prélevées  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du 
dit  A.  B.,  et,  à  défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,  j'ordonne 
que  le  dit  A.  B.  soit  emprisonné  dans  la  prison  commune  du 
dit  comté  de  {ou  dans  la  maison  publique  d\irrêt 

à  ),  pendant  l'espace  de  jours, 

à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les  frais  et 
dépens  de  la  translation  du  dit  A.  B.,  à  la  dite  prison  {ou  maison 
d'arrêt),  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  sus-mentionnés, 
à  ,  dans  le  dit  comté. 

[l.  s.]  J.  m.,  J.  p. 

CAP.     XIX. 

Acte  pour  amender  l'acte  refondu  de  cotisation  du 
Haut  Canada,  à  l'égard  des  arrérages  de  taxes  dues 
sur  les  terres  des  non-résidants,  et  pour  d'autres  fins 
relatives  aux  cotisations. 

{Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

POUR  la  plus  ample  protection  des  personnes  possédant  des  Préambule, 
terres  de  non-résidants  dans  le  Haut  Canada,  et  aussi 
pour  mieux  assurer  la  perception  des  taxes  sur  ces  terres  :  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  légis- 
latif et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  Le  trésorier  de   chaque    comté  dans   le    Haut   Canada  Le  trésorier  de 
fournira  au  greffier  de  chaque  municipalité  dans  le  comté,  une  comté  fournira 
liste  de  toutes  les  terres  patentées  ou  décrites  comme  devant  ie^refsur'ri- 
être  patentées  dans  sa  municipalité,  à  l'égard  desquelles  des  quelles  des; 
taxes   seront   arriérées   depuis  les   cinq  années  précédant  le  ^^^^ sont  dues, 
premier  jour  de  janvier  de  chaque  année,  et  la  dite  liste  sera 
ainsi  fournie   dans  le  mois  de  janvier  de  chaque    année     et 
portera  en  tête  les  mois  suivants  : — "  Liste  des  terres  devant 
être  vendues  pour  arrérages  de  taxes  en  l'année  18—"  et  pour 
les  fins  du  présent  acte,  les  taxes  de  la  cinquième  année  pré- 
cédente seront  censées  être  dues  depuis  cinq  ans,  bien  qu'elles 
n'aient  été  placées  sur  tm  rôle  de  perception  qu'à  un  certain 
mois  de  l'année  après  le  mois  de  janvier. 

S. 


m 
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Les  greffiers 
des  municipali- 
tés remettront 
des  copies  aux 
coliseurs. 


Devoirs  des  co- 
liseurs :  quant 
aux  terres  sur 
sa  liste. 


Listes  renvo- 
3'ées  au  grreffier 
de  comté. 


Quant  à  l'union 
des  comtés  et 
<àtés,  etc. 


3.  Le  greffier  de  chaque  municipalité  dans  chaque  comté 
est  par  le  présent  requis  de  garder  la  dite  liste  ainsi  fournie  par 
le  trésorier  du  comté,  dans  les  archives  de  son  bureau,  sujette 
à  l'inspection  de  toute  personne  désirant  la  voir  ;  et  il  remettra 
aussi  au  cotiseur  ou  aux  cotiseurs  de  la  municipalité  chaque 
année,  aussitôt  que  tel  cotiseur  ou  cotiseurs  seront  nommés, 
une  copie  de  la  dite  liste  ;  et  il  sera  du  devoir  du  cotiseur  ou 
des  cotiseurs  de  constater  si  quelque.s-uns  des  lots  ou  lopins  de 
terre  contenus  dans  cette  liste  sont  occupés,  et  de  notifier  les 
occupants  et  les  propriétaires  d'iceux,  s'ils  sont  connus,  du 
montant  des  taxes  dues  sur  chaque  tel  lot,  et  d'inscrire  dans 
une  colonne  (réservée  à  cet  effet)  les  mots  "  occupé,  et  parties 
notifiées  "  ou  "  non  occupé,  et  parties  notifiées,"  suivant  le 
cas  ;  et  ces  listes  seront  signées  par  le  cotiseur  ou  les  cotiseurs, 
et  renvoyées  au  greffier  avec  le  rôle  de  cotisation,  et  le  greffier 
les  déposera  dans  son  bureau  pour  l'usage  du  public  ;  et  toute 
telle  liste,  ou  copie  d'icelle,  certifiée  par  le  greffier,  sera  reçue 
dans  toute  cour  de  justice  comme  preuve  dans  toute  cause  con- 
cernant la  cotisation  de  ces  terres  ;  et  les  devoirs  ci-dessus 
imposés  au  trésorier  d'aucun  comté  ou  union  de  comtés,  et  aux 
greffier  et  cotiseur  ou  cotiseurs  d'aucune  municipalité  ou 
comté,  seront  remplis  par  le  Chamberlain  ou  trésorier  et  les 
greffiers  et  cotiseurs  des  cftés  et  villes  soustraites  à  la  juri- 
diction du  conseil  du  comté  dans  lequel  ces  cités  et  villes  sont 
situées  :  ' 


Certificat  des 
cotiseurs. 


2.  Tous  les  cotiseurs  annexeront  à  chaque  liste  un  certificat 
signé  par  eux,  et  vérifié  par  serment  ou  affirmation,  d'après  la 
formule  suivante  : 


Serment. 


Les  greffiers 
constateront  si 
les  telres  por- 
tées au  rôle 
sont  occupées, 
et  feront  rap- 
port au  trésorier 
du  comté. 


Trésorier  du 
comté  fera  uq 
compte  des 
arrérages. 

Les  arréages 
seront  portes 
au  rôle  du 
cotiseur. 


"  Je  certifie  que  j'ai  examiné  tous  les  lots  indiqués  dans 
"  cette  liste,  et  que  j'y  ai  inscrit  les  noms  de  tous  les  occupants 
"  ainsi  que  les  noms  des  propriétaires  d'iceux  qui  sont  connus, 
"  et  que  toutes  les  entrées  relatives  à  chaque  lot  sont  exactes 
"  et  véridiques,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance." 

S.  Après  que  le  rôle  de  cotisation  pour  l'année  courante  lui 
aura  été  remis  par  les  cotiseurs,  le  greifier  de  chaque  munici- 
palité examinera  ce  rôle  et  constatera  si  quelque  lot  compris 
dans  la  dite  dernière  liste  reçue  par  lui  du  trésorier  de  comté 
est  porté  sur  le  rôle  de  l'année  comme  occupé  ;  et  le  ou  avant 
le  quinzième  jour  de  mai  de  chaque  année,  le  dit  greffier 
fournira  au  trésorier  de  comté  une  liste  des  diverses  terres  qui 
figureront  sur  le  rôle  des  résidants  comme  occupées,  et  le  ou 
avant  le  premier  jour  de  juillet  de  l'année  courante,  le  dit  tré- 
sorier de  comté  remettra  au  greffier  de  chaque  municipalité  un 
compte  de  tous  les  arrérages  de  taxes  dus  pour  ces  terres 
occupées,  et  le  greffier  de  chaque  municipalité,  en  dressant  le 
rôle  du  percepteur  ])our  l'année,  devra  ajouter  tels  arrérages  de 
taxes  aux  taxes  cotisées  sur  telles  terres  occupées  pour  l'année 
courante,  et  tels  arrérages  seront  perçus  par  les  percepteurs 
des  municipalités  do  la  même  manière  et  sujet  aux  mêmes 

conditions 
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conditions   que   tontes   les    autres   taxes  portées   au   rôle   du 
percepteur. 

4.  Le  trésorier  et  le  shérif  de  tout  comté  ne  seront  pas  tenus  Trésorier,  etc., 
de  s'enquérir,  avant  la  vente  des  terres  pour  taxes,  s'il  y  a  des  pas  tenus  de 

.    •       ',  1  -Il  A    -1  A.  4.  s'enquérir  s'il  y 

biens  saisissables  sur  icelles,  et  ils  ne  seront  pas  tenus  non  a  des  biens  sai- 

plus  de  constater  ou  rechercher  la  valeur  de  la  terre,   et  si  sissabies,  etc. 

quelques  taxes  relatives  à  des  terres  vendues  par  le  shérif  après 

la  passation  du  présent  acte  sont  restées  arriérées  pendant  cinq 

ans,    tel  que  prévu  par  la  première  section  du  présent   acte, 

avant  le  premier  jour  de  janvier  de  l'année  que  le  shérif  vendra 

la  dite  terre,  et  si  la  dite  terre  n'est  pas  rachetée  dans  le  cours 

d'une  année  après  la  dite  vente,  telle   vente  et  le  titre  que  le  Le  liire  donne 

shérif  aura  donné  à  l'acquéreur  de  telle  terre   (pourvu  que  la  Pg^a^-lJabie. 

dite  vente  soit  faite  ouvertement  et  honnêtement)  seront  valables 

et  obligatoires  pour  les   anciens  possesseurs  des  dites  terres  et 

pour  toutes  personnes  réclamant  en  leur  nom  ou  succédant  à 

leurs  droits. 

5.  Le    dit  trésorier   du  comté   ne   devra   pas   émettre   son  Letrésorieme 
mandat  au  shérif  pour  la  vente  d'aucune  terre  qui  ne  sera  pas  devra  pas  com- 
comprise  dans  la  liste  fournie   par  lui  aux  grelHers  des  diffé-  son  mandat  les 
rentes  municipalités,   dans  le  mois  de  janvier  de   l'année  qu'il  'erres  qui  ne 
émettra  son  mandat,  ni  pour  la  vente  d'aucune  des  terres  dont  k  ime  de  jan- 
il  lui  aura  été  fait  rapport  comme   étant  occupées  en  vertu  des  vier, etc. 
dispositions  de  la  troisième  section  du  présent  acte. 

6.  Si  le  greffier  d'aucune  municipalité  néglige  de  conserver  pénalité  pour 
la  dite  liste  à  lui  fournie  par  le  trésorier  de  comté  pour  l'année  contravention, 
qu'elle    aura    été  fournie,   ou    de  fournir   telles    listes    comme 

susdit  aux  cotiseur  ou  cotiseurs,  ou  néglige  de  transmettre  au 
trésorier  de  comté  une  liste  exacte  des  terres  devenues  occu- 
pées, ainsi  que  le  veut  la  troisième  section  du  présent  acte, 
ou  si  un  cotiseur  ou  des  cotiseurs  négligent  de  faire  l'examen 
des  terres  portées  sur  chacune  de  ces  listes  et  d'en  faire  rapport 
en  la  manière  ci-dessus  prescrite,  chaque  personne  ainsi  en* 
défaut,  sur  conviction  sommaire  devant  deux  juges  de  paix 
ayant  juridiction  dans  le  comté  dont  la  municipalité  formera 
partie,  sera  passible  des  pénalités  imposées  par  les  sections 
cent  soixante-et-onze  et  cent  soixante-et-treize  de  l'acre  relatif 
à  la  cotisation  des  propriétés  dans  le  Haut  Canada,  chapitre 
cinquante-cinq  des  statuts  refondus  pour  le  Haut  Canada, 
lesquelles  seront  recouvrées  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  Comment 
effets  de  la  personne  en  défaut.  recouvrable. 

7.  La  partie  de  la  section  quatre-vingt-dix-huit  du  dit  acte  sect.  9S  Stat, 
commençant  par  les  mots,  dans  la  cinquième  ligne,  "  ou  dans  ^?^-  ^i-  ^:  ^l?- 
le  cas  d\m^''''  jusqu'à  la  fin  de  la  section,  est  par  le  présent  panîe.'^*'^^  ^° 
abrogée. 

8.  Toute  la  partie  de  la  section   trois   de   l'acte   passé  dans  Sect. 3  de  24 
la  vingt-quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  ^''^'•'^^P-^s, 

6  Acte  ''''°°''' 
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Nouvell'î  dis- 
position. 


Acte  pour  amender  Pacte  de  cotisation^  après  les  mots  "qu'il 
appartient,"  dans  la  cinquième  ligne  jusqu'à  la  fin  de  la 
section,  est  par  le  présent  révoquée,  et  les  mots  suivants  seront 
insérés  à  la  place  :  "  En  aucun  temps  avant  le  premier  jour 
de  mai  dans  l'année  qui  suivra  immédiatement  celle  oii  la 
cotisation  aura  lieu,  il  sera  loisible  à  tel  conseil  d'entendre  telle 
plainte  et  de  la  décider  ";  pourvu  toujours,  que  la  présente 
clause  ne  modifiera  en  rien  les  cotisations  faites  avant  la  pré- 
sente année  mil  huit  cent  soixantc-ct-trois. 


Quand  les 
terres  non- 
patentées  se- 
ront sujettes  à 
la  cotisation. 


Droits  de  la 

couronne 

sauve-gardés. 

Sect.  13S  Stat. 
Réf.  H.  C.  c. 

55,  applicable 
aux  ventes  ea 
vertu  du  dit 
acte. 

Sect.  108, 
amendée. 


Sect.  103, 
amendée. 


9.  Les  terres  non-patentées  tenues  ou  possédées  par  Sa 
Majesté,  qui  seront  à  l'avenir  vendues  ou  sous  promesse  de 
vente  ou  occupées  à  titre  d'octroi  gratuit,  seront  sujettes  à  la 
cotisation  à  compter  de  la  date  de  telle  vente  ou  octroi,  et  toutes 
telles  terres  déjà  vendues  ou  sous  promesse  de  vente  ou 
occupées  comme  octroi  gratuit,  seront  considérées  avoir  été 
sujettes  à  la  cotisation  depuis  le  premier  jour  de  janvier  mil  huit 
cent  soixante-et-trois,  et  toutes  telles  terres  seront  sujettes  à  la 
cotisation,  à  partir  de  la  dite  époque  en  vertu  de  l'acte  de  coti- 
sation des  propriétés  dans  le  Haut  Canada,  de  la  même 
manière  que  les  autres  terres,  soit  qu'un  permis  d'occupation, 
billet  de  location,  certificat  de  vente,  ou  reçu  pour  argent  payé 
sur  telle  vente,  ait  ou  n'ait  pas  été  émis  ou  doit  ou  ne  doit  pas 
être  émis,  et  (dans  les  cas  de  vente  ou  de  promesse  de  vente  par 
la  couronne,)  soit  qu'aucun  paiement  ait  ou  n'ait  pas  été,  ou 
doit  ou  ne  doit  pas  être  fait  sur  icelui,  et  soit  qu'aucune  partie 
de  l'argent  du  prix  d'acquisition  soit  ou  ne  soit  pas  due  et  non 
payée  ;  mais  telle  cotisation  ne  modifiera  en  rien  les  droits  de 
Sa  Majesté  sur  telles  terres. 

10.  La  section  cent  trente-huit  du  dit  acte  concernant  la 
cotisation  des  propriétés  dans  le  Haut  Canada,  s'appliquera  à 
toutes  ventes  et  transports  qui  pourront  désormais  être  faits  en 
vertu  du  présent  acte. 

11.  La  section  cent  huitième  du  dit  acte,  chapitre  cin- 
quante-cinq des  statuts  refondus  pour  le  Haut  Canada  sera 
amendée,  en  insérant  après  le  mot  "  concédées  "  dans  la 
troisième  ligne,  les  mots  "  vendues  ou  en  marché  d'être  vendues 
par  la  couronne." 

IS.  La  section  cent  troisième  du  dit  acte,  chapitre  cinquante- 
cinq  des  statuts  refondus  pour  le  Haut  Canada,  sera  amendée 
en  substituant  "  mai  "  à  "  mars  "  dans  la  troisième  ligne. 


CAP 
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C  A  P  .     X  X  . 

Acte  pour  protéger  les  moutons  dans  le  Haut  Canada. 

[Sanctionné  le  lo  Octoh-e,  1863.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  Préambule, 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  loisible  à  toute  personne  de  tuer  tout  chien  sur-  Les  chiens  qui 
pris   à    poursuivre,    chasser   ou  étrangler  des  moutons  ailleurs  chassent  les 
que  sur  le  terrain  appartenant  au  maître  de  ce  chien.  rônt 'être  Tufe.' 

2.  Sur  plainte  par  écrit  faite  sous  serment  devant  tout  juge  Les  possesseurs 
de  paix  pour  une  cité,  ville  ou  comté  ou  union  de  comtés  dans  de  leis  chiens 
le   Haut   Canada,  que   toute   personne  résidant  dans  telle  cité,  appeîés'devTnt 
ville  ou  comté  ou  union  de  comtés,  a  ou  possède  un  chien  qui,  unjugedepaix. 
dans  les   six  mois  antérieurs,   a  chassé  et  blessé  ou  étranglé 

aucun  mouton,  tel  juge  de  paix  pourra  émettre  une  sommation 
à  l'adresse  de  telle  personne,  énonçant  brièvement  le  sujet  de 
la  plainte,  et  ordonnant  à  telle  personne  de  comparaître  devant 
lui  à  un  certain  temps  et  lieu  mentionnés  en  icelle,  pour  ré- 
pondre à  la  dite  plainte,  et  pour  qu'il  soit  en  outre  jugé  suivant 
la  loi. 

3.  Les   procédures    sur   telles   plainte  et  sommation  seront  Procédures 
réglées  par  VActe  concernant  les  devoirs  des  juges  de  paix  hors  comment 
des  sessions,  relativement  aux  ordres  et  convictions  sommaires,  ^^°^^^^- 
lequel  s'appliquera  aux  cas  prévus  au  présent  acte. 

4.  Lorsque  quelqu'un   sera  convaincu,   sur  le    serment  de  gu^  («ojj^^ctioa 
quelque  témoin  digne  de  foi,  d'avoir  ou  de  posséder  un  chien  du  fait  le  chien 
qui  a  chassé  et  blessé  ou  étranglé  quelque  mouton,  le  juge  de  fu|*"fc^"^® 
paix  pourra  ordonner  qu'on  tue  tel  chien  (il  le  signalera  sui- 
vant la  teneur  de  la  description  qui  en  aura  été  donnée  dans  la 

plainte  et  par  la  preuve)  sous  trois  jours,  et,  s'il  est  fait  défaut,* 
pourrQ,  à  sa  discrétion,   imposer  à  telle  personne  une  amende 
n'excédant  pas  vingt  dollars  avec  dépens  ;  et  toutes  pénalités 
imposées  en  vertu  du  présent  acte  seront  appliquées  à  l'usage 
de  la  municipalité  où  résidera  le  défendeur. 

5.  Nulle  conviction  en  vertu  du  présent  acte  ne  sera  une  ,  .  . 

Ci  •     -  ^'ii  ,11  .,.La  conviction 

nn  de  non  rçcevon-  a  aucune  action  de  la  part  d'un  propriétaire  ne  sera  pas  une 
ou  possesseur  comme  susdit  de  moutons  pour  le  recouvrement  fin*  de  non  re- 
de  dommages  faits  à  tels  moutons,  au  sujet  desquels  aura  été  ^  ^''""'^'^" 
rendue  la  sentence  de  conviction. 

fi.   Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  demandeur  prouve  dans  n  ne  sera 
une  action  pour  dommages  faits  par  un  chien  à  des  moutons,  nécéssaire^d^e 
que    le    défendeur   connaissait    la   propension   de    tel   chien  à  ^-^^^f" '^"® '® 

L  1  ^  ..  ^  1  •  1  ■.  '     1  A  delendeur  con- 

chasser  les  moutons  ;  et  la  responsabilité  du  maître  ou  posses-  naissait  la  pro- 
seur  comme  susdit  de  tel  chien,  quant  à  des  dommages  pour  ^"^ '"^^  '^^  ^°°- 
6  *  ■  torts 
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torts  faits  par  tel  chien  à  quelque  mouton,  ne  dépendra  pas  de 
sa  connaissance  antérieure  de  la  propension  de  tel  chien  à 
chasser  les  moutons. 

Action  endom-       7.  Le   défendeur   dans  toute    action  en  dommages  portée 
mages  pour       contre  lui  pour  avoir  tué  un  chien,  conformément  à  la  première 
avojr  tué  un      gg^f  jq,^  du  présent  acte,  pourra  plaider   la  dénégation  générale 
et  alléguer  le  présent  acte  et  la  matière  spéciale  en  preuve. 

Acte  limité  au        8.   Le  présent  acte  ne  s'appliquera  qu'au  Haut  Canada. 
H.C.  '       • 

CAP.     XXI. 

Acte  pour  amender  la  loi  concernant  la   Cour  du  Re 
corder  de  la  cité  de  Québec. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.  A    TTENDU   qu'il  est  nécessaire  d'amender  les  dispositions 

J\,  léo-islatives  maintenant  existantes  concernant  la  cour  du 
recorder  de  la  cité  de  Québec  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par 
et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  1.  La  dite  cour  du  recorder  pourra,  par  writ  de  somma- 
tion en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ordonner  devant  elle  la 
comparution  de  tout  débiteur  de  la  corporation  de  la  dite  cité, 
dans  toute  action  civile  maintenant  de  la  compétence  de  la 
dite  cour,  résidant  dans  le  district  de  Québec  : 

Délai  entre  la  2.  Si  tel  débiteur  demeure  en  dehors  des  limites  de  la  dite 
signification  et  ç.^^^  mais  daus  les  limites  du  dit  district,  il  faudra,  aux  deux 
le  rapport.  JQ^rs  d'intervalle  requis  entre  la  signification  et  le  rapport 
d'une  sommation,  lor.sque  le  débiteur  demeure  en  la  dite  cité, 
ajouter  par  chaque  cinq  lieues  de  distance  entre  la  dite  cité  et 
le  domicile  du  défendeur,  une  journée  d'intervalle  entre  la 
signification  de  la  sommation  et  le  rapport  d'icelle  devant  la 
dite  cour  ;  et  toute  fraction  de  lieue  sera  comptée  comme  une 
lieue  ; 

Si  le  débiteur         3.   Si  le  propriétaire  ou  possesseurs  d'une  propriété  immo- 

est  absent  de  la  ]3iijère  vacante  ou  inoccupée  en  la  dite  cité,  est  absent  de  la 

doiTpîus  d?      province,  et  que  telle  propriété  immobilière   soit  assujétie  au 

$40.  paiement  d'une  cotisation,  taxe  ou  droit  quelconque  envers  la 

corporation  de  la  dite  cité,  en  ce  cas,  il  sera  procédé  contre  tel 

propriétaire   en   la   manière   prescrite  par  la  loi  {mutafis  mu- 

iandis)  pour  la  sommation  des  débiteurs  absents,  pourvu  que 

telle  taxe  due  excède  quarante  piastres. 


Sommation 
d'aucune  par- 
tie du  district. 


Délai  pour  la         3.   1.   La  saisie-cxécution  contre    les    biens   d'un  débiteur 

saisie-exécu-     j^'^ura  licu  quc  huit  jours  après  le  prononcé  du  jugement  rendu 
tion.  ,    . 

contre  lui  : 

9 
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2.  Les  frais  dans    toute    action   civile,  ou  dans  toute  plainte  Les  frais  seront 
ou  poursuite,  seront  taxés  par  le  greffier  de  la  dite  cour  ou  son  ^^'''^*" 
député,   sauf  appel    de    telle    taxation  à    la  dite  cour,  dont  le 
jugement  à  cet  égard  sera  final  ; 

3.  Dans  tous  les  cas   où    un    défendeur  a'aura  pas  dans  le  Wni^g  ;<,;.„,, 
district  de  Québec  d'effets   ou   biens  mobiliers,  ou  si  les  dits  si  les  meubles 
biens   sont   insuffisants  pour   satisfaire  en  entier  au  paiement  in"suffisants.**^°^ 
du   princi])al,    frais  et    intérêt  du  jugement   rendu  contre  lui, 

mais  possédera  dans  le  dit  district  des  biens  ou  propriétés  im- 
mobilières, il  pourra  être  émis  de  la  dite  cour  un  writ  delterris 
adressé  au  shérif  du  dit  district  ;  et  la  procédure  sera,  en  ce 
cas,  celle  prescrite  par  la  statut  vingt-quatre  Victoria,  chapitre 
vingt-six  ;  pourvu  toujours,  que  le  dit  jugement  soit  pour  une  Proviso. 
somme  excédant  dix  livres  sterling. 

3.  Dans  le  cas  de  saisie-exécution  contre    les  biens  et  effets  Comment  se- 

mobiliers  d'un  défendeur,  tout  créancier  de  tel  défendeur  ayant  ^^m  fanes  les 
1       ,      .      1      ,.   .  '  .  .  /.       7  1         1     "^^         oppositions  afin 

le  droit  de  taire  une  opposition  afin  de  conserver  sur  les  deniers  de  conserver. 
provenant  de  la  vente   des  dits  biens,  pourra  déposer  telle  op- 
position entre  les  mains  de  l'huissier  saisissant,  et  la  dite  cour 
du  recorder  entendra  et  décidera   la   dite  opposition  suivant  la 

loi,  et  lorsque  la  somme  réclamée  iexcèdera  cent   piastres,  il  y  -^ppe'  dans  les 
'  /v    ,  ,    .  i  ■>       j   cas  excédant 

aura  appel  a  la  cour  supérieure.  5100. 

4.  La  forme  des  convictions  pour  offenses  de  la  compétence  Forme  des 
de  la  dite  cour,   sera,    (midatis  mutandis)  celle  usitée  pour  les  convictions, 
convictions  dans   la  cour  des  sessions  générales  trimestrielles 

de  la  paix  du  district  de  Québec. 

5.  Aucune  action,  procédure,  instance  civile,  aucune  plainte,  Défaut  de  forme 
poursuite    pour   offenses,  de    la  compétence  de]^la  dite  cour  du  pourra  être 
recorder,  ne  sera  nulle  pour  vice  de  forme  ou    défaut    d'alléga- 
tion ou  pour  misnomer  ;    mais    la    dite    cour  pourra   ordonner 
d'amender  telle  action,   procédure,    instance,    plainte  ou  pour- 
suite, si  elle  le  juge  nécessaire  pour  les  lins  de  la  justice. 

6.  Il   ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  ni  de  prouver  qu'un  Quant  aux 
règlement  du  conseil  de  la  dite  cité  a  été  transmis   au  gouver-  poursuites  en 
neur  en  conseil,  mais  cette  transmission  sera  présumée  jusqu  a  ments 
preuve  du  contraire. 

7.  La  section  vingt-deux  de  l'acte  en  dernier  lieu  ci-dessus  Sect.22de24 
cité,  est    par   le    présent    amendée,  en  ajoutant  après  les  mots  V-c. 26,amen- 
"  sera  emprisonnée,"  les  mots  "  et  détenue  au  travail  forcé,  " 

si  la  cour  en  ordonne  ainsi. 

8.  Les  mots  qui  suivent  seront  ajoutés  à  la  fin  de  la  section  Sect.  30, 
trente  du  dit  acte,  savoir  :  "  Et  le  dit  recorder  aura  à  cette  fin  amendée. 
les  pouvoirs  et  les  attributions  conférés    par    le    chapitre  treize 

des  statuts  refondus  du  Canada." 

9.  Le    présent  est    un  acte  public,  auquel  s'applique  l'acte  Acte  public, 
d'interprétation. 

CAP. 
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CAP.     XXII. 

Acte  f)Our  amender  les  dispositions  de  l'acte  d'incor- 
poration de  la  cité  de  St.  Hyacinthe. 


Préambule. 


[Sanctionné  le  15  Octobre,  18G3.] 

ATTENDU  qu'il  est  expi^dient  d'abroger  l'acte  passé  dan» 
la  vingtième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cent 

20V. c.  131.  trente-et-un,  et  intitulé:  Acte  (V incorporation  de  la  cité  de  Ht. 
Hyacinthe^  et  aussi  abroger  Pacte  passé  dans  la  session  tenue 
dans   les  treizième   et   quatorzième    années   du    règne   de  Sa 

13, 14  V.  c.  105.  Majesté,  chapitre  cent  cinq,  intitulé  :  Acte  pour  pourvoir  plus 
amplement  à  P incorporation  du  villa<^e  de  St.  Hyacinthe,  et 
l'acte  passé  dans  la  seizième   année  du   règne  de  Sa   Majesté, 

16  V.  c.  23G.  cfiapitre  deux  cent  trente-six,  intilulé  :  Acte  pour  pourvoir  jjIus 
amplement  à  IHncorporation  de  la  ville  de  St.  Hyacinthe,  et  pour 
étendre  ses  limites  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et 
du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législa- 
tive du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  (lits  actes         1.   L'actc  passé  dans  la  i^ession  tenue  dans  les  treizième  et 

abroges.  qnart(;rzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cent  cinq,. 

intitulé  :  Acte  pour  pourvoir  plus  amplement  à  IHncorporation  du 

village  de  St.  Hyacinthe,  l'acte  passé  dans  la  seizième  année  du 

règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  deux    cent  trente-six,  intitulé  : 

Acte  pour  pourvoir  plus  amplement  à  ^incorporation  de  la  ville 

de  St.  Hyacinthe,  et  pour  étendre  ses  limites,  et  Pacte  passé  dans 

la  vingtième  Victoria,  chapitre  cent  Irente-et-un,  intitulé  :  Acte 

dHncorporation  de  la  cité  de  St.  H/jacinlhc,  sont  par  les  présentes 

Les  habitants    abrogés;  et  les  habitants  de  la  cité  de  St.  Hyacinthe,  telle  que 

H  adntheîn^**  d'^près  circonscritc,  et  leurs  successeurs,  seront  et  sont  par  les 

corpores.  présentes  déclarés  corps  incorporé  et  politique  en  fait  et  en  loi, 

Noipsetpou-    sous  le  nom  de  "  maire  et  conseil-de-ville  de  St.    Hyacinthe  ;" 

voirs  de  corpo-  et  SOUS  ce  nom,  eux  et  leurs  successeurs  auront  succession  per- 

raiion.  pétuellc  et  seront  habile^s  à  ester  en  jugement,  à  poursuivre  et  à 

être  poursuivis  dans  toutes  cours, et  dans  toutes  actions,  causes 

et  plaintes  quelconques,  et  ils  auront  un  sceau  conmiun  qu'ils 

pourront  changer  et  modifier  à  volonté,  et  seront  en  loi  capables 

de  recevoir  h  titre    de    donation,    (Pacquérir,    de    posséder,  de 

transférer  et  d'aliéner  tous  biens-rneubles  ou   immeubles  pour 

l'usage  de  la    dite  cité  ;  de  devenir   parties  ii  tous    contrats  ou 

conventions  dans  l'administration  des   affaires  de  la  dite  cité  ; 

Billets,  bons,     et  de  donner  ou  accepter  aucuns  billets,  bons,  obligations,  juge- 

«'<^-  ments  ou  autres  instruments  ou  garanties  pour  le  paiement,  ou 

pour  garantir  le  paiement  d'aucune  somme  d'argent  empruntée 

ou  prêtée,  ou  pour  l'exécution,  ou  assurer  l'exécution,  d'aucun 

autre  devoir,  droit  ou  chose  (jiielcontiue. 

Bornesdela  S.   La  dil(j  cité  de  St.  Hyacinthe   sera   bornée   comme   suit, 

^'*^-  savoir:  au  sud-ouest,    par   la    ligne    qui    sépare  le  terrain  des 

moulins  de   celui  de  la  succession   Eusèbe    Cartier,   depuis  la 

chaussée 


1863.  St.  Hyacinthe.  Cap.  22.  37 

chaussée  du  moulin  jusqu'au  milieu  de  la  rue  Girouard,  de  là 
par  le  milieu  de  la  rue  Girouard  jusqu'au  milieu  de  la  rue 
Bourdages  ;  de  là  par  une  ligne  passant  par  le  milieu  de  la  rue 
Bourdages  jusqu'au  point  où  elle  coupe  la  rue  St.  Claude,  et 
de  ce  point  continuant  par  le  fossé  de  ligne  qui  sépare  le  che- 
min du  Petit  Rang  de  la  terre  de  la  fabrique  jusqu'aux  terres 
du  Petit  Rang  ;  au  nord-ouest,  par  la  ligne  de  séparation  entre 
les  terres  de  la  rivière  et  celles  du  Petit  Rang,  depuis  la  route 
du  Petit  Rang  jusqu'à  la  limite  nord-est  de  la  cité  ; — au  nord- 
est  par  la  ligne  qui  sépare  la  terre  sur  laquelle  est  construit  le 
collège  de  St.  H3'acinthe  de  celle  que  la  corporation  du  dit  col- 
lège a  achetée  d'Antoine  Charron  dit  Cabana;  et  au  sud-est 
par  le  milieu  de  la  rivière  Vamaska. 

3.  La  dite  cité    sera   divisée   en  quatre   quartiers,   lesquels  ché  divisée  en 
seront   respectivement   désignés  et  connus    sous    les   noms  de  quatre  quar- 
"  quartier   numéro    un,"  "  quartier   numéro  deux,"  "  quartier  ^'^"' 
numéro   trois,"  et  "  quartier   numéro  quatre,"  et  seront  bornés 
comme  suit,  savoir  : 

1.  Le  "  quartier  numéro  un"   sera    borné   en   front   par   la  Quartier  No.  1. 
rivière    Yamaska,    au  nord-est  et  en  profondeur  par  les  limites 

de  la  cité,  et  au  sud-ouest  par  la  ligne  de   profondeur  des  em- 
placements   situés    sur  le  côté    nord-est  de  la  rue    Ste.    Marie,      » 
depuis  la  rivière  jusqu'à  la  rue  Girouard,  et  de  là  par  la  même 
ligne  prolongée  jusqu'aux  limites  de  la  cité  ; 

2.  Le  "  quartier   numéro   deux"    sera   borné  en  front  par  la  Quartier  No.  2. 
dite  rivière,  en   profondeur  par  les   limites  de  la  cité,  au  nord- 
est  par  le  quartier  numéro  un,  et  au  sud-ouest  par  la  ligne  pas- 
sant par  le  milieu    de  la  rue    Mondor,    depuis    la    dite    rivière 

jusqu'à  la  rue  Girouard,  de  là  par  le  milieu  de  la  rue  Girouard 
jusqu'au  milieu  de  la  rae  Laframboise,  et  de  là  par  le  milieu 
de  la  rue  Laframboise  et  sa  continuation  jusqu'aux  limites  de 
la  cité  ; 

3.  Le  ''quartier   numéro   trois"   sera   borné'  en  front  parla  Quartier  No.  3. 
dite  rivière,  en  profondeur  par  les   limites  de  la  cité,  au  nord- 
est  par  le  quartier   numéro  deux,  et  au  sud-ouest  par  une  ligne 

passant  par  le  milieu  de  la  rue  Ste.  Anne,  depuis  la  rivière  et 
se  prolongeant  jusqu'aux  limites  de  la  cité  ; 

4.  Le  "quartier  numéro  quatre"  sera    borne  en  front  par  la  Quartier  No.  4. 
dite   rivière,  en  profondeur  et  au  sud-ouest  par  les  limites  de  la 

cité,  et  au  nord-est  par  le  quartier  numéro  trois. 

4.  Pourvu    toujours   qu'il   sera  et  pourra  être  loisible  à  tout  Les  terres  ad- 
propriétaire  de  terrain  immédiatement  adjacent  ou  contigu  aux  jacentes  pour- 
limites   de    la    dite    cité    de   St.    Hyacinthe,   moyennant   avis  nexéeslla"' 
donné  par  tel  propriétaire  aux  autorités  nuinicipales  de  la  dite  dite  cité  et 
cité  de  St.   Hyacintlie,  et  le  consentement    des   dites    autorités  *^°"™^°'" 
signifié  par  un  règlement  à  être  fait  par  elles  à  cet  égard  de  la 

manière 
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Une  certaine 
étendue  de 
terrain  pour- 
ra aussi  être 
incluse  dans  la 
dite  cité  ;  et 
comment. 


manière  ordinaire,  de  demander  et  obtenir  qno  la  dite  propriété 
soit  incluse  dans  les  limites  de  la  cité,  et  ainsi  de  suite,  succes- 
sivement pour  d'autres  propriétaires  ayant  des  propriétés  ainsi 
adjacentes  à  des  propriétés  ainsi  successivement  incluses  dans 
les  limites  comme  susdit,  et  sur  telle  inclusion  déclarée  par  un 
règlement  comme  susdit,  les  dits  propriétaires  dont  les  proprié- 
tés seront  incluses,  auront  et  pcssèderont  tous  les  privilèges 
municipaux,  et  seront  sujets  à  toutes  les  obligations,  devoirs  et 
charges  imposés  aux  personnes  et  sur  les  propriétés  primitive- 
ment incluses  dans  les  limites  de  la  dite  cité  ;  et  pourvu  aussi 
que  sur  la  pétition  de  la  majorité  des  propriétaires  résidants 
possédant  par  titres  authentiques,  des  terrains  dans  l'étendue  de 
territoires  compris  entre  le  chemin  communément  appelé  le 
chemin  du  Petit  Rang,  et  la  ligne  de  division  entre  Ovide 
Désilets,  écuyer,  et  Pierre  -Edouard  Leclerc,  écuyer,  et  borné 
en  front  par  la  rivière  Yamaska,  et  en  profondeur  par  la  ligne 
des  terres  du  Petit  Rang;  il  sera  loisible  au  dit  conseil-de-ville 
d'inclure  dans  la  dite  cité  la  dite  étendue  de  territoire  ;  et  lors- 
que la  dite  étendue  de  territoire  aura  été  ainsi  incluse  par  un 
règlement  du  dit  conseil-de-ville  sur  la  pétition  d'une  majorité 
des  propriétaires  comme  susdit,  les  propriétaires  dont  les  pro- 
priétés auront  été  ainsi  déclarées  incluses,  posséderont  tous 
les  avantages  municipaux  et  seront  sujets  à  toutes  les  obliga- 
tions, devoirs  et  droits  imposés  aux  personnes  et  sur  les  pro- 
priétés primitivement  incluses  dans  la  cité. 


Le  maire,  con- 
seillers et  offi- 
ciers actuels 
resteront  en 
office,  et  les 
règlements, 
etc.,  resteront 
en  vigrueur, 
nonobstant 
l'abrogation 
des  anciens 
actes. 


Conseil  substi- 
tué à  celui  en 
vertu  des  dits 
actes. 


Election  d'un 
maire  sup- 
pléant. 


5.  Le  maire  et  les  conseillers  de  la  dite  cité  qui  sont  actuel- 
lement en  exercice,  resteront  et  sont  par  les  présentes  continués 
en  office  pour  tout  le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  élus,  en  vertu 
de  la  vingtième  Victoria,  chapitre  cent  trente-et-un,  et  ils  con- 
tinueront de  l'être  jusqu'au  premier  lundi  de  janvier  suivant 
l'expiration  de  leur  charge  en  vertu  de  la  dite  loi,  nonobstant  le 
rappel  d'icelle  ;  et  les  officiers  nommés  par  les  dits  maire  et 
conseil-de-ville,  resteront  et  sont  par  les  présentes  continués 
dans  leurs  charges  respectives  jusqu'à  révocation  régulière  par 
le  dit  conseil,  ou  expiration  naturelle  de  leurs  pouvoirs  ;  et  tous 
les  règlements,  ordonnances,  conventions,  dispositions  et  en- 
gagements quelconques  passés  et  consentis  par  les  dits  maire  et 
conseil  actuels  ou  leurs  prédécesseurs  en  office,  auront  et  con- 
tinueront à  avoir  leur  plein  et  entier  efièt,  de  même  que  si  les 
dites  lois  vingt  Victoria,  chapitre  cent  trente-et-un,  treize  et 
quatorze  Victoria,  chapitre  cent  cinq,  et  seize  Victoria,  chapitre 
deux  cent  trente-six,  n'eussent  pas  été  abrogées,  et  ce,  jusqu'à 
ce  que  les  dits  règlements,  conventions  et  engagemerris  aient 
été  régulièrement  rescindés  et  abolis  ;  et  le  dit  conseil,  tel  que 
constitiié  en  vertu  du  présent  acte,  succédera  et  sera  substitué 
dans  tous  les  droits,  pouvoirs,  actions  et  créances  du  conseil 
de  ville  de  St.  Hyacinthe,  tel  qu'il  était  constitué  par  la 
vingtième  Victoria,  chapitre  cent  trente-et-un,  la  treizième  et 
quatorzième  Victoria,  chapitre  cent  cinq,  et  par  la  seizième 
Victoria,  chapitre  deux  cent  trente-six  ;  il  sera  élu  par  le 
conseil  a  une  des  assemblées  régulières,  parmi   les  conseillers 

dûment 
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dûment  élus,  une  personne  qui  sera  maire  suppléant  et  qui,  en 
l'absence  du  maire,  aura  tous  les  droits  et  pouvoirs  donnés  au 
maire  de  la  dite  ciîé  par  le  présent  acte. 

6.  Il   sera    élu,    de   la    manière    ci-après    mentionnée,    une  Elections  du 
personne  convenable  pour  être  et  qui  sera  appelée  le  maire  de  JJ^j^seillere*^^ 
St.  Hyacinthe,  et  deux  personnes  convenables  pour  être   con- 
seillers pour  chaque  quartier  de  la  dite  cité;  pourvu  toujours,  Proviso:  en 
qu'aussitôt  que  l'étendue  de  territoire   dont  il  est  fait  mention  cas «J'annexion 

i  -  1  .  ^  .  ,    ,   .       ,  1  .  lie  territoire. 

dans  la  quatrième  section,  aura  ete  incluse,  tel  que  prescrit  par 
la  dite  clause,  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  la  dite  étendue 
de  territoire  formera  un  quartier  sous  le  nom  de  "  quartier 
numéro  cinq,"  et  les  électeurs  municipaux  de  la  dite  étendue 
de  territoire,  éliront  de  la  même  manière  et  à  la  même  époque 
que  les  autres  quartiers  de  la  cité,  le  maire  et  deux  conseillers 
pour  servir  dans  le  conseil  de  la  dite  cité  ;  et  pourvu  aussi  que  Proviso  :  quant 

1  11  1  ,•  iiT^-'  ••!  aux  quartiers 

lorsque  quelqu'un  des  quartiers  de  la  dite  cite  contiendra  au- ayant  plus  de 
delà  de  deux  cent  cinquante  électeurs  municipaux,  tel  quartier  250  électeurs. 
aura  droit  d'élire  trois  conseillers. 

7.  Personne  ne  pourra  être  élu  maire  de  la  cité  de  St.  Hya-  Qualification 
cinthe   sans  avoir   résidé  et  tenu  feu  et  lieu  dans  la  dite  cité  '^"  ™a""e. 
pendant   l'année   précédant    immédiatement    telle  élection,  et 

sans  posséder  et  avoir  pour  son  propre  usage  des  biens- 
immeubles,  dans  la  dite  cité,  d'une  valeur  cotisée  à  mille 
piastres  courant. 

S.  Les  conseillers  de  la  dite  cité  seront  choisis  parmi  les  Qualification 
habitants  propriétaires  et  maîtres  de  maison  de  la  dite  cité,  qui  des  conseillers, 
seront  âgés  de  vingt-et-un  ans,  et  y  seront  francs-tenanciers 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  cotisée  à  quatre  cents  piastres 
courant  ;  et  personne  ne  sera  éligible,  ou  habile  à  exercer  la 
charge  de  maire  ou  maire  suppléant,  ou  de  membre  du  conseil 
de  la  dite  cité,  s'il  n'est  pas  actuellement  résidant  dans  la  dite 
cité. 

9.  Aucun  prêtre  ou  ministre  d'aucune  secte  religieuse  quel-  Certaines  per- 
conque,  ou  aucun  juge  ou  aucun  membre  du  conseil  exécutif  sonnes  inha- 
de  cette  province,  ou  aucune  personne  qui  sera  responsable  des  nia'ire'^oîrcon- 
deniers   de  la   dite  cité,    ou  aucune    personne  qui   recevra  un  seillers. 
salaire   du  dit   conseil  de  ville   pour  ses   services,   ou   aucun 
député  ou  clerc  employé  à  aucune  telle  élection,  quand  il  sera 
ainsi  employé,  ou  aucun  aubergiste  ou  hôtelier,  qui  l'est,  ou  le 
sera  ou  l'aura  été  dans  les  six  mois  précédant  telle  élection,  ne 
pourront  être  élus  maire,  ou  conseiller  pour  la  dite  cité. 

1©.  Toute  personne  occupant   la  charge  de    maire,    maire  comment  le 
suppléant   ou   conseiller   de    la   dite    cité,    qui   sera   déclarée  '"^l're  ou  coa- 
banqueroutier,    ou  deviendra   insolvable,    ou  fera    application  ron^dev^*nir' 
pour  obtenir  le  bénéfice  de  toutes  lois  faites  dans  le  but  d'aider  disqualifiés. 
ou  de    protéger   les  débiteurs    insolvables,    ou  qui   cessera  de 
posséder  des  propriétés  pour  le   montant  suffisant  de  la  valeur 

cotisée, 
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cotisée,  ou  qui  entrera  dans  les  ordres  sacrés,  ou  deviendra 
rrjinistre  du  culte  dans  aucune  secte  religi(;use,  ou  qui  sera 
nommée  juge,  ou  membre  du  conseil  exécutif,  ou  qui  deviendra 
responsable  des  revenus  de  la  ville,  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui 
recevra  une  allocation  pécuniaire  du  conseil  de  ville  pour  ses 
services,  ou  qui  s'absentera  de  la  dite  cité,  si  ce  n'est  pour 
cause  de  maladie  sans  autorisation  du  conseil,  pendant  plus 
de  deux  mois  consécutifs,  ou  qui  n'assistera  pas  aux  séances 
du  dit  conseil  pendant  la  même  période  de  deux  mois  con- 
sécutifs, (excepté  pour  cause  de  maladie  ou  avec  la  permission 
du  conseil,)  deviendra  par  le  fait  de  chacune  de  ces  circons- 
tances disqualifiée,  et  son  siège  dans  le  dit  conseil  deviendra 
vacant,  et  telle  vacance  devra  être  remplie  d'après  les  dispo- 
sitions du  présent  acte, 

11.  Les  personnes  qui  auront  droit  de  voter  au  élections 
municipales  de  la  dite  cité  seront  les  habitants  mâles  francs- 
tenanciers  et  maîtres  de  maison,  âgés  de  vingt-et-un  ans, 
imposés  au  rôle  des  cotisations  de  la  cité,  et  en  pos.session 
actuelle  de  biens-fonds  dans  la  dite  cité,  d'une  valeur  annuelle 
de  quatre  piastres  courant,  et  aussi  les  locataires,  âgés  de 
vingt-et-un  ans,  et  qui  auront  résidé  et  payé  loyer  dans  la  dite 
cité,  à  raison  de  pas  moins  de  douze  piastres  courant  par 
année,  pour  une  maison  ou  partie  d'une  maison,  pendant  les 
six  mois  qui  auront  immédiatement  précédé  aucune  telle 
élection,  et  aussi  les  preneurs  à  bail  âgés  de  vingt-et-un  ans, 
qui  auront  bâti  sur  la  propriété  ainsi  prise  à  bail,  une  maison 
qui  se  louerait,  bonû  fide^  pour  une  somme  de  douze  piastres 
courant  par  année  ;  pourvu  toujours,  qu'aucune  personne  qua- 
lifiée à  voter  à  aucune  élection  municipale  dans  la  dite  cité, 
n'aura  le  droit  de  faire  enregistrer  son  vote,  si  elle  n'a  pas  payé 
au  moins  trois  jours  avant  aucune  telle  élection  ses  cotisations 
municipales  échues  ;  et  il  sera  loisible  à  tout  électeur  muni- 
cipal de  la  dite  cité,-  d'exiger  la  production  du  reçu  du  secré- 
taire-trésorier de  la  dite  cité,  jiour  telle  cotisation  échue  comme 
susdit,  ou  dans  le  cas  où  le  dit  électeur  aurait  perdu  son  reçu, 
il  devra  alors  produire  le  certificat  du  secrétaire-trésorier  con- 
statant le  paiement  de  telles  taxes  dans  le  temps-sus-mentionné, 
et  à  défaut  de  la  production  de  tel  reçu  ou  certificat  le  dit 
électeur  ne  pourra  voter  à  telle  élection. 

12.  Les  personnes  ayant  droit  de  voter  aux  élections  muni- 
cipales, comme  susdit,  voteront  dans  le  quartier  particulier 
dans  lequel  les  propriétés  qui  les  qualifient  à  voter  seront 
situées,  et  non  autrement  ;  et  si  quelqu'un  possède  des  pro- 
priétés qui  lui  donneraient  le  droit  de  voter  dans  deux  ou 
plusieurs  quartiers,  il  n'aura  le  droit  de  voter  que  dans  le 
quartier  où  il  sera  domicilié,  lors  de  telle  élection. 

Epoquedes  13.   Los  élections  munici|îales  de  la  dite  cité  se  tiendront  le 

cîpales?* "^""'"  premier  lundi  de  janvier  de  chaque  année,  ou  le  lendemain,  si 

ce  lundi  est  une  fcte  d'obligation,  et  seront  annoncées  par  avis 

jîublic 
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électeurs 
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paye  leurs 
cotisations,  etc, 


Dans  quels 
quartiers  les 
électeurs  de- 
vront voler. 
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public  affiché  pendant  les  quinze  jours  précédents,  dans  la 
salle  des  séances  du  dit  conseil  et  à  la  porte  de  l'église  parois- 
siale, et  publié  dans  un  journal  de  la  dite  cité  pendant  les 
quinze  jours  qui  précéderont  telle  élection  ;  et  cet  avis  devra 
être  signé  par  le  maire  ou  le  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil, 
et  contenir  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  auxquels  se  tiendra  la  dite 
élection  dans  chacun  des  quartiers  de  la  dite  cité. 

14.  Le    maire  de  la  dite  cité    sera  élu  parla  majorité  des  Election  du 
votes  de  tous   les  électeurs  de  la   dite  cité,    qualifiés    comme  maire, 
susdit,  enregistrés  dans  l'endroit  désigné   par  le  dit  conseil  de 

ville,  et  indiqué  dans  l'avis  sus-mentionné. 

15.  Avant  la  publication   des  avis   annonçant  telle  élection  Membres  nom- 
municipale  annuelle,  le  conseil  de   la  dite  cité  nommera  un  de  fi^r^peîecUoa" 
ses  membres  qui  ne  devra   pas  sortir   de  charge,  pour  présider 

et  conduire  la  dite  élection,  et  désigner  les  endroits  où  elle  sera 
tenue  dans   chacun  des  quartiers,  tel  conseiller  ayant  sous  lui 
un   député    nommé    et   payé    par  le  conseil,  pour  chacun  des 
quartiers  de  la  dite  cité,  et  pour  le  poil  où  se  fera  l'élection  du 
maire  ;  les  dits  députés  devront  avoir   les  qualifications  néces-  Clercs  de  poil. 
saires  pour  voter   à  telle    élection,  et  s'ils  le  jugent  à  propos,  il 
leur  sera  loisible  d'avoir  un  clerc  de  poil  qu'ils  nommeront  par 
un  écrit  sous    leur  seing  et  sceau  ;    et   les  polis   seront  ouverts  PoUs. 
dans    chacun    des   quartiers   pour  recevoir  et  entrer  les  votes, 
depuis  neuf  heures  du   matin  jusqu'à    cinq  heures  de  l'après- 
midi,  du  jour  fixé  pour  telle  élection,  dans  le  cas  toutefois  où 
la   dite    élection   ne    sera   pas   faite    par  acclamation  ;  et  à  la  Déclaration  des 
clôture  du  poil,  les  dits  députés  déclareront  la   personne  ou  les  candidats  élus. 
personnes   qui    auront    reçu  le    plus    grand   nombre  de  votes 
dûment    élues    maire  ou  conseillers  de  la   dite    cité  ;  dans   le 
cas  où   deux  ou  plusieurs  candidats  à  la   mairie    auraient  un 
égal  nombre  de  voix,  le  conseiller  qui  présidera  l'élection  aura 
voix  prépondérante  en  faveur  de  l'un  deux  ;   et   dans  le  cas  où 
les  candidats  à  la  charge    de  conseillers    auraient  à  un  poil  un 
nombre    égal   de  votes,  alors    le   député    agissant  dans  tel  poil 
devra  donner  sa   voix  en  faveur  de  l'un  des  candidats  ;   et  le  Avis. 
conseiller  présidant  l'élection  devra   donner  notice,  par  écrit, 
de  leur  élection,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  telle  élection, 
aux  personnes  qui  auront  été  élues. 

16.  Le    conseiller  présidant  à    aucune  élection  ne  sera  pas  Le  député  offir 
tenu   de  prêter   serment   pour   tenir  telle  élection,   parce  qn'il  cier  rapporteur, 
agira  en  vertu  de  son  serment   d'office,  et   avant  de  procéder  à  serinent!^^^ 
la   tenue   d'aucune    élection   d'après   le  présent   acte,  chaque 

député  et  clerc  de  poil  prêtera  le  serment  suivant  que  le  con- 
seiller présidant  ou  tout  autre  conseiller  ou  tout  juge  de  paix, 
résidant  dans  la  dite  cité,  est  par  les  présentes  autorisé  à  admi- 
nistrer, savoir  : 

"  Je  jure   solennellement  de  remplir  fidèlement  et  impartia-  Formule. 
"  lement,  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité,  les 

"  devoirs 
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"  devoirs  dé  député  officier-rapporteur  ou  de  clerc  de  poil,  à 
"  rélcction  que  je  vais  tenir,  de  la  ou  des  personnes  qui  doivent 
"  servir  comme  maire  (ou  conseiller  pour  le  quartier,  selon  le 
"  cas,)  de  la  cité  de  St.  Hyacinthe.  Ainsi  que  Dieu  me  soit 
"  en  aide." 


Pouvoir  pour 
maintenir 
l'ordre  aux 
élections. 


Proviso  :  em- 
prisonnement 
limité. 


1 7.  Le  conseiller  présidant  et  chaque  député  officier-rap- 
porteur à  toute  élection  municipale  dans  la  dite  cité,  auront  le 
pouvoir  et  sont  par  les  présentes  requis  de  maintenir  la  paix 
et  l'ordre  à  telle  élection  ;  et  à  cette  fin,  pendant  sa  durée,  ils 
feront  et  pourront  faire  emprisonner,  dans  la  prison  commune 
du  district  de  St.  Hyacinthe,  toute  personne  fa.i.^ant  ou  causant 
du  trouble,  s'ameutant  et  se  battant  à  telle  élection,  usant  ou 
menaçant  d'user  d'aucune  violence  pour  empêcher  quelque 
électeur  de  s'avancer  pour  voter  ou  de  se  retirer  sans  être 
molesté  après  avoir  voté,  ou  de  rester  paisible  spectateur  à  la 
dite  élection  ;  et  ils  requerront  et  pourront  requérir  et  exiger 
l'assistance  de  toutes  personnes  présentes  à  telle  élection,  ou 
de  tout  connétable  ou  officier  de  paix  en  la  dite  cité,  lesquels 
sont  par  les  présentes  requis  de  donner  leur  assistance  pour 
arrêter  et  emprisonner  toute  personne  causant  ainsi  aucun 
bruit,  interruption,  trouble  ou  désordre  comme  susdit  ;  pourvu 
toujours  que  nul  tel  emprisonnement  n'excédera  la  période 
d'un  mois  de  calendrier;  et  les  shérif  et  geôlier  auxquels  pourra 
être  commise  la  garde  de  la  dite  prison  commune,  sont  par  les 
présentes  requis  de  recevoir  tous  tels  délinquants,  sur  commit- 
timus  ou  ordre  du  conseiller  préposé  à  toute  telle  élection,  et 
chaque  député  aura  dans  son  quartier,  en  l'absence  du  con- 
seiller présidant  à  l'élection,  les  mêmes  pouvoirs  que  lui  ;  toute 
personne  requise  par  le  dit  conseiller,  présidant  ou  député- 
officier-rapporteur  à  aucune  élection  de  prêter  main-forte  à  la 
dite  élection,  et  qui  refusera  de  le  faire,  sera  passible  d'une 
amende  de  cinq  à  dix  piastres  ou  d'un  emprisonnement  de  pas 
plus  d'un  mois,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

18.  Le  conseiller  présidant,  ou  le  député  officier-rapporteur 
à  toute  élection,  d'après  le  présent  acte,  aura  l'autorité  et  il 
lui  est  par  les  présentes  enjoint,  lorsqu'il  en  sera  requis  par 
aucune  personne  dûment  qualifiée  à  voter  à  telle  élection, 
d'examiner  sous  serment  (ou  affirmation,  lorsque  l'affirmation 
est  permise  par  la  loi,)  toute  personne  olTrant  de  votera  aucune 
élection,  et  le  serment  à  administrer  sera  foi;mulé  comme  suit, 
par  le  dit  conseiller  présidant  ou  député  officier  rapporteur, 
savoir  : 


Formule.  "  Vous  jurez  de  répondre    la  vérité  à  toutes   les  demandes 


Toute  personne 
requise  d'aider. 


Le  président  à 
l'élection  exa- 
minera les  vo- 
vants. 


'*  Ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide." 


Et 
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Et  le    conseiller   prcsidtint  [ou  le  de^pnté  officier-rapporteur,)  Questions  aux 
posera  lui-même  les  questions  qu'il  jugera  nécessaires  ou  celles  '^■'^'^'^''^• 
que  les  électeurs  présents  désireront  faire  au  voteur. 

19.  Dans  toutes  élections  tenues  d'après  le  présent  acte,  Attestation  des 
les  livres  de  poil  contenant  les  noms  des  votants  et  autres  lJ"<ïs «Repoli, 
matières,  seront  attestés  sous  serment  par  chacun  des  députés 
qui  auront  présidé  à  telle  élection  dans  les  quartiers  respectifs 
de  la  dite  cité,  chacun  des  dits  députés  attestant  le  sien,  par 
devant  le  conseiller  présidant  telle  élection  ou  tout  juge  de 
paix  résidant  en  la  dite  cité,  lequel  conseiller  présidant  ou  juge 
de  paix  est  par  les  présentes  autorisé  à  administrer  tel  serment, 
et  le  dit  serment  sera  formulé  comme  suit,  et  sera  écrit  en  tout 
ou  en  partie  sur  la  dernière  page  da  dit  livre  de  poil,  conte- 
nant les  noms  des  électeurs  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  que   le  livre  de   poil  tenu  par   moi  à  l'élec-  Serment. 
"  tion  municipale  pour  le  quartier  numéro  ,  de  la  cité  de 

"  St.  Hyacinthe,  [ou  pour  l'élection  de  maire  de  St.  Hyacinthe, 
"  suivant  le  cas)  est  juste  et  exact,  au  meilleur  de  ma  con- 
"  naissance  et  croyance.     Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

Et  les  dits  livres  de  poli  ainsi  assermentés  seront  déposés  au  Dépôt  des  livres 
bureau  du  secrétaire-trésorier  de  la  dite   cité,  par   chacun   des'^'^P^'^- 
dits  députés  dans  les  trois  jours  qui  suivront  telle  élection. 


réputée  coupable  de  parjure  volontaire 


21.  Tonte  contestation  d'élection,  soit  quant  à  la  qualifica-  Elections  con- 
tion  des  membres  ou  quant*à  celles  des   votants,  soit  pour  tout  testées. 
autre    motif  quelconque,    sera   décidée  par  les  membres   dont 
l'élection   ne    sera    pas   contestée,  et  l'examen  de    toute    telle 
contestation    devra   être    commencée   par  le  conseil  de  ville  à. 
l'une  de  ces  assemblées  régulières,  dans  les  quinze  jours   qui 
suivront   immédiatement   l'élection  à  laquelle   pas   moins   de 
quatre  conseillers  ou  le  maire  et  trois  conseillers  seront  présents  ; 
et  toute  telle  contestation    devra  être  signifiée  par  écrit  au  con-  A^-is. 
seiiler   présidant    l'élection,  par  au  moins  trois  électeurs  de  la 
cité,  si  c'est  l'élection  du  maire  qui  est  contestée,  ou  du  quartier 
dans  lequel  l'élection  contestt e  aura  eu  lieu,  si  c'est  celle  d'un 
conseiller,  le  jour  même  oii  telle   élection    aura  eu  lieu,  ou  le 
lendemain   avant-midi,  et  dans  le  cas   où   une   élection   sera  Nonveiie 
déclarée   nulle,   par  suite  de  quelqu'une  des  cause  susdites,  ou  élection. 
d'émeute,  ou  de  désordres,  qui  auraient  eu  lieu  à  la  dite  élec- 
tion, il  se   fera  une  nouvelle   élection  dans  les  ^  ingt  jours  qui 
suivront  celui  où  telle  contestation  aura  été  décidée  ;  et  cette 
élection   sera   annoncée,    dirigée  'et   surveillée  comme  il  est 
pourvu  par  le  présent  acte  pour  les  élections  annuelles. 

Q4» 
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Témoins  relu-  îîîî.  Tout  témoiii  qui,  dans  le»  cas  d'une  contestation 
sanidecom-  j'^lection  municipale,  après  avoir  été  dûment  sommé  par  le 
parai  re.  maire  OU  quelqu'un   des   conseillers    d'assister  à  l'examen   de 

telle  contestation,  ou  à  l'examen  d'aucune  plainte  quelconque 
qui  aura  été  régulièrement  portée  devant  le  dit  conseil  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  négligera  ou  refusera  volontairement, 
d'y  assister,  ou  refusera  de  répondre  aux  questions  qui  pourront 
lui  être  là  et  alors  régulièrement  posées,  sera  sur  conviction  du 
fait,  par  devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  résidant  dans  la 
dite  cité,  sujet  à  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres,  ni 
de  moins  de  quatre  piastres  courant,  et  à  défaut  de  paiement, 
à  un  emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  huit  jours, 
suivant  la  décision  des  dits  juges  de  paix  ;  et  si  quelque 
témoin,  dans  telle  procédure  ou  examen,  atteste  sciemment 
par  serment  le  contraire  de  la  vérité,  il  sera  réputé  coupable  de 
parjure  volontaire. 

Serment  ad-  23.  Le  maire,  ou,  en  son  absence,  le  maire  suppléant,  et 

ministre  aux  chaque  membre  du  dit  conseil  de  ville  sont  par  les  ])résentes 
temoms.  ^.,v  .  >  .  .^^'• 

autorises  a  assigner  et  a  examiner  sous  serment,  tous  témoins 
sommés  de  comparaître  par-devant  le  dit  conseil,  et  à  admi- 
nistrer le  serment  à  tels  témoins. 


Devoirs  des 
shérif  et 
geôlier. 


Prestation  du 
serment  par 
le  maire. 


Formule. 


24.  Le  shérif  et  le  geôlier  du  district  de  St.  Hyacinthe 
seront  tenus,  et  il  leur  est  par  les  présentes  enjoint  et  donné 
pouvoir  de  recevoir  et  de  garder  en  sûreté,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  dûment  élargies,  toutes  personnes  confiées  à  leur  garde 
par  le  dit  conseil  de  ville,  ou  par  aucun  de  ses  membres  ou 
aucun  de  ses  officiers  autorisés  par  lui,  ou  par  l'officier-rap- 
porteur ou  député-officier-rapporteur  agissant  comme  présidant 
à  quelque  élection  municipale  dans  la  dite  cité. 

35.  Toute  personne  qui  aura  été  choisie  pour  être  maire  ou 
maire  suppléant  ou  conseiller,  de  la  dite  cité,  devra,  avant  de 
siéger  comme  tel,  prêter  le  serment  d'office  ci-après  mentionné, 
entre  les  mains  du  conseiller  qui  aura  présidé  à  l'élection 
municipale  annuelle,  ou  devant  aucun  des  juges  de  paix 
résidant  dans  la  dite  cité,  lesquels  sont  par  les  présentes 
autorisés  à  l'administrer,  savoir  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  solennellement  de  remplir  fidèlement  les 
"  devoirs  de  (maire  ou  maire  suppléant  ou  conseiller,  suivant 
"  le  cas,)  de  la  cité  de  St.  Hyacinthe,  au  meilleur  de  mon 
"  jugement  et  de  ma  capacité.  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en 
"  aide." 


Le  défaut  d'é- 
lection ne  dis- 
soudra pas  le 
conseil. 


26.  Dans  le  cas  où  il  arrivera  qu'une  élection  municipale 
annuelle  n'aura  pas  eu  lieu,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  le 
jour  où  d'après  le  présent  acte  elle  aurait  dû  être  faite,  le  dit 
conseil  de  ville  ne  sera  pas  pour  cela  censé  dissous  ;  et  il  sera 
loisible  à  ceux  des  membres  du  dit  conseil  qui  ne  seront  pas 
sortis  de  charge,  de  se  réunir  sous  la  présidence  du  maire,  ou 

maire 
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maire  suppléant  si  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  est  resté  en 
charge,  ou  sous  celle  du  conseiller  qui  aura  été  nommé  pour 
présider  l'élection,  s'il  n'y  a  pas  de  maire,  pour  fixer  un  jour 
quelconque,  aussi  rapproché  que  possible,  pour  faire  telle 
élection  ;  et  dans  ce  cas,  les  affiches  et  les  annonces  exigées  Avis  de  l'élec- 
par  le  présent  acte,  ne  seront  affichées,  lues  ou  publiées  que  ^'°"- 
pendant  huit  jours  au  lieu  de  quinze. 

37.  Les  personnes  qui  seront  choisies  aux   élections  muni- Maire  ou  con- 
cipales  annuelles,  pour  être  maire  ou  conseillers  de  la  dite  cité,  seiiiers  élus 
seront,  dans  tous  les  cas,  élues    pour  deux  années,  et  à  chaque  années!^ 
telle  élection  annuelle,  l'un  des  conseillers  de  chaque  quartier 

sortira  de  charge,  et  ce  sera  invariablement  celui  dont  l'élection 
remontera  à  deux  années  ;  pourvu  que  le  maire  restera  en 
charge  deux  années  après  son  élection  ;  pourvu  aussi  que  p^^y^f^^ 
lorsque  trois  conseillers  représenteront  un  quartier,  chacun 
d'eux  restera  en  charge  pendant  deux  ans  ;  pourvu  de  plus  Proviso. 
qu'aucune  personne  ne  puisse  être  conseiller  pour  plus  d'un 
quartier  à  la  fois. 

38.  Dans  le  cas  oii  une  vacance    aurait  lieu  dans  la  charge  vacance  dans 
de  maire    par  le  défaut    d'acceptation  de  la  personne   qui  aura  la  charge  de 
été  élue  à  la  dite    charge,  par  son  décès  ou  par  quelque    cause  ™^""^- 

que  ce  soit,  sera  élue  en  la  manière  prescrite  par  la  quatorzième 
section  du  présent  acte,  une  autre  personne  convenable  pour 
être  maire  pour  le  reste  du  temps  pour  lequel  le  maire  à  la 
place  duquel  il  sera  nécessaire  d'en  nommer  un  autre,  aurait 
dû  servir  ;  et  si  une  personne  est  élue  en  même  temps  maire 
de  la  dite  cité  et  conseiller,  ou  se  trouve  être  conseiller  déjà 
élu  pour  un  des  quartiers  d'icelle,  elle  sera  tenue  dans  les 
quatre  jours  après  qu'avis  lui  aura  été  donné  des  dites  élections, 
pourvu  qu'elle  soit  qualifiée  à  remplir  la  dite  charge,  et  qu'elle  Proviso. 
n'en  soit  pas  légalement  dispensée,  d'accepter  la  dite  charge 
de  maire,  et  à  défaut  par  elle  d'accepter  la  dite  charge  de  maire, 
elle  encourra  et  paiera  une  amende  de  quarante  piastres 
courant  ;  pourvu  aussi,  que  lorsqu'une  personne  aura  été  ainsi 
élue  en  même  temps  maire  et  conseiller,  ou  si  la  même 
personne  se  trouve  être  maire  et  conseiller  à  la  fois,  alors  une 
nouvelle  élection  sera  tenue  pour  élire  une  personne  pour 
remplir  la  charge  de  conseiller  pour  le  quartier  pour  lequel 
telle  personne  aura  été  élue  conseiller,  dans  un  délai  fixé  par 
le  conseil  de  ville,  et  de  la  manière  et  aux  conditions  prescrites 
pour  les  vacances  dans  la  charge  de  conseiller  {suivant  le  cas.) 

99.  Chaque  fois  qu'une  vacance  aura  lieu  dans  la  charge  Vacance  dans 
de  conseiller  pour  cause  de  nomination  à  la  charge  de  maire,  'acharsede 
de  maladie,  incapacité  légale,  mort,   déplacement  hors  de  la  ^°^^'^^  ^'"" 
cité,  ou  pour  aucune  autre  cause  mentionnée   dans  la  dixième 
section  du  présent  acte,  il  sera  loisible  au  conseil  de  ville,  et  il 
lui  est  pnr  le  présent  enjoint  de  convoquer  les  électeurs  du 
quartier  dans  lequel  telle  vacance  aura  eu  lieu,  par  annonces 
publiques  affichées  et  publiées,  tel  qu'ordonné  dans  la  treizième 

section. 
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Durée  de  la 
charge  de 
maire- 


section,  pour  remplir  telle  vacance  par  l'élection  d'un  autre 
conseiller  ;  et  dans  ce  cas,  le  maire,  ou,  en  son  absence,  un 
des  conseillers  nommés  par  le  conseil,  présidera  l'élection,  et 
le  secrétaire-trésorier  ou  toute  autre  personne  nommée  par  le 
conseil  agira  comme  député,  et  le  conseiller  ainsi  élu  ])Our 
remplir  le  siège  vacant,  prêtera  serment  par-devant  le  maire 
ou  le  conseiller  qui  aura  présidé  l'élection,  et  il  restera  en 
charge"  tout  le  temps  que  le  membre  qu'il  remplacera  y  serait 
resté  lui-même  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires. 

30.  Le  dit  maire  ainsi  élu  conservera  l'exercice  de  tous  ses 
pouvoirs  comme  maire  de  la  dite  cité  jusqu'à  ce  que  son 
successeur  dans  la  dite  charge  ait  été  élu  et  assermenté. 


Le  maire  sera        SI.  Le  maire  de  ladite   cité  de  St.  Hyacinthe  sera  ex  officio 
juge  de  paix,     juge  de  paix  pour  le  district  de  St.  Hyacinthe. 

Les  membres  32.  il  Sera  loisible  à  chacun  des  membres  du  conseil  de 
du  conseil  pour-  yiHe,  individuellement,  d'ordonner  l'arrestation  immédiate  de 
arrestations.  toute  personne  ivre,  ou  d'une  conduite  déréglée  et  perturbatrice, 
qu'il  trouvera  troublant  la  tranquillité  dans  les  limites  de  la 
dite  cité,  et  de  faire  enfermer  telle  personne  dans  la  maison  du 
guet  ou  autre  lieu  de  détention,  afin  que  telle  personne  soit  te- 
nue en  sûreté  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être  conduite  par  de- 
vant le  maire  ou  un  juge  de  paix  pour  être  traitée  suivant  la 
loi. 


Assemblées  du 
conseil. 


Quorum. 


Proviso  :  un 
nombre  moin- 
dre pourra 
ajourner  et 
contraindre 
les  absents 
à  assister. 


33.  Après  chaque  électiou  municipale  annuelle,  les  membres 
du  dit  conseil  se  réuniront  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'é- 
lection, sous  la  présidence  du  maire,  ou  en  son  absence  sous 
celle  du  conseiller  qui  aura  présidé  telle  élection,  pour  procé- 
der à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs  ;.  et  après  la  dite  séance, 
le  dit  conseil  de  ville  s'asseri\blera  au  moins  une  fois  dans 
chaque  mois  pour  la  transaction  des  affaiies  de  la  dite  cité,  et 
tiendra  ses  séances  dans  tel  local  qu'il  plaira  au  dit  conseil  de 
choisir  ;  la  majorité  absolue  des  membres  du  dit  conseil  for- 
mera le  quorum  pour  la  transaction  des  affaire?,  qui  seront  dé- 
terminées par  la  majorité  des  membres  présents  ;  pourvu,  tou- 
jours, qu'un  ou  plusieurs  membres  qui  ne  seraient  pas  en 
nombre  suffisant  pour  former  le  quorum,  puissent  ajourner 
toute  assemblée  du  conseil  qui  n'aura  pas  eu  lieu  faute  de  quo- 
rum, et  tel  membre  ou  membres,  quoique  ne  formant  pas  un 
quorum,  sont,  par  les  présentes,  autorisés  à  contraindre  les 
membres  absents  à  assister  aux  assemblées  régulières  ou 
ajournées  comme  susdit,  et  à  imposer  contre  les  dits  membres 
absenis,  en  cas  de  récidive,  toute  amende  ou  pénalité  que  le 
dit  conseil  de  ville  aura  pu  imposer  en  vue  de  telle  éventua- 
lité. 


Le  maire  pré-  34.  Le  maire  de  la  dite  cité,  s'il  est  présent,  et  en  .son  ab- 
sidera  et  aura  tje^ce  Ic  maire  suj^pléaut,  présidera  aux  assemblées,  y  main- 
pondéranie,  et   tiendra  l'ordrc,  et  aura  le  droit  de  donner  son  avis,  mais  non 

son 
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son  vote,  sur  toute  question  qui  sera  soumise  audit  conseil  ;  ni  lui  ni  les  cou- 
pourvu,  toutefois,  que  lorsque  les  dits  conseillers,  après  avoir  v^romdesaîake. 
donné  leur  vote  sur  une  question  quelconque,  se  trouveront  éga- 
lement partagés,  alors,  et  dans  ce  cas  seulement,  le  maire,  et 
en  son  absence  le  maire  suppléant,  décidera  la  question  par  son 
vote,  en  le  motivant  s'il  le  juge  à  propos  ;  et  ni  le  maire,  ni  les 
conseillers  ne  recevront  de  salaire  ou  d'émoluments  à  même  les 
fonds  de  la  cité,  pour  le  temps  qu'ils  resteront  en  charge  : 

2.  Et  le  dit  conseil  nommera  un  maire  suppléant  après  chaque  Nomination 

élection  municipale,  lequel  remplacera  le  maire  en  cas  d'absence  d'un  maire 

1^'^         ■        ^         .       .  ^     .  £'  1  suppléant,  etc. 

et  sera  revêtu  de  ses  pouvoirs  pour  tout  Je  temps  nxe  par  le  con- 
seil pour  la  durée  de  sa  charge  ;  et  en  leur  absence  le  conseil 
pourra  choisir  un  de  ses  membres  pour  remplacer  le  maire 
pendant  la  séance  et  la  présider. 

35.  Le  maire  ou,  en  son  absence,  le  maire  suppléant  de  la  Le  maire  pour- 
dite  cité  pourra,  chaque  fois  qu'il  le  croira  nécessaire  ou  utile^  ra  convoquer 
convoquer  des  assemblées  spéciales  du  dit  conseil,  et  chaque  spédaîS. 
fois  que  deux  membres  voudront  obtenir  une  telle  assemblée 
spéciale,  ils  s'adresseront  au  maire,  ou,  en   son   absence,    au 

maire  suppléant  pour  la  convoquer,  et  si  le  maire,  ou,  en  son 
absence,  le  maire  suppléant  est   absent,  ou  si  l'un  ou  l'autre 
refuse  d'agir,  les  dits  conseillers  pourront    la  convoquer  eux-  Avis. 
mêmes,  en  spécifiant  par  écrit  au  secrétaire-trésorier   du  dit 
conseil,  le  but  dans  lequel  ils   convoquent  telle  assemblée  spé- 
ciale, et  le  jour  auquel  ils  désirent  qu'elle  ait  lieu,  et  le  dit  se- 
crétaire-trésorier sera  tenu,  sur  reçu  de  telle  notification  écrite, 
de  la  communiquer  aux  autres  membres  du  conseil,  qui  seront  Membres  obii- 
^enus  d'assister  à  la  dite  assemblée  sous  les  peines  et  pénalités  sé^  ^'assister. 
qui  sont   infligées  par   la   section  trente-troisième  du   présent 
acte,  et  qui  le  seront  par  les  règlements  passés  à  cet  effet  par 
le  dit  conseil. 

36.  Les  procédés   de   chacune  des   séances  régulières   ou  Livres  des 
spéciales  du  dit  conseil  de  ville,  seront  entrés  et  couchés  avec  délibérations. 
exactitude  sur  un  livre  qui  sera  tenu  pour  cet  effet,  et  qui  sera 

appelé  :  "  Le  livre  des  délibérations  du  conseil  de  ville  de  St. 
Hyacinthe,"  et  le    dit  livre  sera  ouvert,  pour  inspection  ou  re- 
cherche, à  toute   personne    qualifiée  pour  voter  aux  élections 
municipales  de  la  dite  cité,  sur  le  paiement  de  la  somme  d\m 
chelin  au   secrétaire-trésorier,  qui   sera  le  dépositaire   du   dit 
livre  ;  et  tous  extraits  du  dit  livre  des  délibérations  ou  de  tous  Honoraires 
records  et  papiers  du  dit  conseil,  seront  délivrés  par  le  secré-  P'^"'"  extraits. 
taire-trésorier,  lequel  aura  droit  de  recevoir,  pour  tels  extraits, 
la  somme  de  dix   centins  pour  chaque  cent  mots,  et  ils  seront 
une  preuve  {prima  facie)  des  faits  y  contenus. 
* 

37.  Toutes  les  séances   du  dit  conseil  de  ville  seront  pu- Les  séances se- 
bliques,  excepté  seulement  lorsque  le  conseil  aura  à  juger  des  '"'^"^  publiques. 
membres  de  son  propre   corps  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  Exception, 
cas  auquel  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  siéger  à  huis  clos  ; 
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Comités  du 
conseil  et  leurs 
pouvoirs. 


Assesseurs  et 
leurs  devoirs. 


Prbviso. 


Proviso. 


A  sesseurs  de- 
vront prêter 
serment. 


Serment. 


et  le  dit  conseil  déterminera  les  règles  de  ses  procédés  ;  et  il 
aura  le  pouvoir  de  faire  observer  l'ordre,  pendant  les  séances, 
par  les  assistants,  et  de  punir  sommairement  par  l'amende  ou 
l'emprisonnement,  ou  par  les  deux,  tout  acte  de  mépris  com- 
mis par  tels  assistants  ;  pourvu,  toujours,  qu'aucune  telle 
amende  ne  puisse  excéder  la  somme  de  vingt  piastres  ni  être 
de  moins  d'une  piastre  courant,  et  qu'aucun  tel  emprisonne- 
ment ne  puisse  excéder  la  période  de  trente  jours. 

38.  Le  maire  ou  le  maire  suppléant,  ou  le  président  d'au- 
cune séance  régulière  du  dit  conseil,  aura  le  pouvoir  de  punir 
par  une  amende  n'excédant  pas  soixante  piastres,  mais  qui 
pourra  être  moindre,  tout  conseiller  qui  se  rendra  coupable, 
pendant  les  séances,  de  désordre  grave  ou  de  violence,  soit  en 
action,  soit  en  parole,  soit  de  toute  autre  manière  ;  et  le  dit 
conseil  pourra,  par  une  résolution  passée  à  cet  effet  par  la  majo- 
rité des  membres  composant  le  dit  conseil,  expulser  tout  et 
chacun  de  ses  membres  qui  aura  été  convaincu  de  félonie  ou 
d'aucun  crime  infamant,  et  le  remplacer  de  la  mani-ère  pourvue 
pour  les  vacances  dans  la  charge  de  maire  ou  de  conseiller. 

S9.  Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  nommer  parmi  ses 
membres,  autant  de  comités,  composés  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  personnes  qu'il  le  jugera  convenable,  pour 
faciliter  la  transaction  de  toutes  les  affaires  qui  se  trouveront 
devant  le  conseil,  et  pour  l'exécution  de  tous  les  devoirs  qui 
seront  de  son  ressort,  et  qui  seront  prescrits  par  le  dit  conseil, 
mais  sujets  en  toutes  choses  à  l'approbation,  autorité  et  con- 
trôle du  dit  conseil. 

■ 

40.  Le  dit  conseil  de  ville  aura  le  pouvoir  de  nommer  au 
commencement  de  chaque  période  de  trois  années,  trois 
assesseurs  ;  et  il  sera  du  devoir  des  dits  assesseurs  de  faire 
l'évaluation  des  propriétés  imposables  de  la  dite  cité,  suivant 
leur  valeur  réelle,  et  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  le  dit 
conseil  de  ville  ;  pourvu  toujours,  que  l'évaluation  des  pro- 
priétés foncières  soit  faite  tous  les  trois  ans,  et  l'évaluation  des 
fonds  de  marchandises  et  le  rôle  des  locataires  soient  faits  une 
fois  tous  les  ans  ;  pourvu  aussi  que  les  assesseurs  ainsi  nommés 
soient  propriétaires  de  biens-fonds  de  la  valeur  d'au  moins 
mille  piastres  courant. 

41.  Toute  personne  ainsi  nommée  pour  être  assesseur  sera 
tenue,  avant  de  procéder  à  l'estimation  d'aucune  propriété  en 
la  dite  cité,  de  prêter  le  serment  suivant,  par-devant  un  des 
juges  de  paix  résidant  dans  la  dite  cité,  savoir  : 

"  Je,  ,  ayant  été  nommé  un  des  assesseu* 

*'  pour  la  cité  de  St.  Hyacinthe,  jure  solennellement  que  je 
"  remplirai  honnêtement  et  diligemment  les  devoirs  de  cette 
"  chargf^,  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité. 
"  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

43. 
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4!^.  A  la  première   assemblée  qui  suivra  chaque  élection  Auditeurs, 
municipale  annuelle,   le  conseil  de  ville  nommera  deux  per- 
sonnes pour  être  auditeurs  des  comptes  du  dit  conseil  ;  et  tels 
auditeurs  prêteront  le  serment  suivant,  par-devant  un  des  juges 
de  paix  résidant  dans  la  dite  cité,  savoir  : 

"  Je,  ,  ayant  été  nommé  à  la  charge  Leur  sermens. 

"  d'auditeur  pour  la  cité  de  St.  Hyacinthe,  jure  d'en  remplir 
"  fidèlement  les  devoirs  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma 
"  capacité,  et  je  déclare  que  je  n'ai,  soit  directement,  soit  indi- 
"  rcctemeni,  aucune  part  ou  intérêt  quelconque,  dans  aucun 
"  marché  ou  emploi  avec  ou  sous  le  conseil  de  ville  de  St. 
"  Hyacinthe.     Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

43.  Les  auditeurs  qui  seront  nommés  pour  la  dite  cité  y  i^^^j.  quaiific»- 
seront  propriétaires  de  biens-fonds  de  la  valeur  d'au  moins  cinq  tion. 

cents  piastres  courant  ;  pourvu  toujours,  que  ni  le  maire,  ni  les  Proviso. 
conseillers,  ni  le  secrétaire-trésorier  de  la  dite  cité,  ni  aucune 
personne  recevant  un  salaire  du  dit  conseil,  soit  pour  une 
charge  exercée  sous  son  autorité,  soit  pour  un  marché  quel- 
conque fait  avec  lui,  ne  puisse  exercer  la  charge  d'auditeur 
pour  la  dite  cité. 

44.  Il  sera  du  devoir  des  auditeurs  d'examiner,  approuver  Leurs  deroiia. 
ou  désapprouver   tous  comptes  qui  pourront  être  portés  aux 

livres  du  dit  conseil  ou  le  concerner,  ou  qui  pourront  se  rap- 
porter à  toute  matière  ou  chose  étant  sous  le  contrôle  et  juri- 
diction du  dit  conseil  de  ville,  et  se  trouver  alors  non  liquidés, 
et  ils  devront  faire  rapport  de  leurs  opérations  au  dit  conseil,  Kappori, 
qui  devra  faire,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  réception 
de  tel  rapport,  publier  un  état  détaillé  des  recettes  et  dépenses, 
et  des  ressources  du  dit  conseil,  dans  une  gazette  publiée  dans 
la  dite  cité,  et  l'afficher  dans  la  salle  des  séances. 

45.  Dans  le  cas  oii  quelque  vacance  aurait  lieu  dans  la  Vacances  con>- 
charge  d'assesseur  ou  dans  celle  d'auditeur,  par  faute  de  no-. "i^nt  remplies^ 
mination  d'assesseure  ou  d'auditeurs,  à  l'époque  fixée  pai-  la 

loi  à  cette  fin,  ou  à  raison  d'absence  ou  de  décès  de  quelque 
personne  nommée  aux  dites  charges,  ou  par  le  défaut,  manque 
de  qualification  ou  incapacité  d'un  assesseur  ou  auditeur 
nommé,  de  s'occuper  ou  de  s'acquitter  des  devoirs  qui  lui  sont 
dévolus  par  la  loi,  le  dit  conseil  pourra,  à  une  assemblée  sub- 
séquente, nommer  une  personne  dûment  qualifiée  pour  suppléer 
à  chaque  telle  vacance  et  la  remplir. 

41>.  Toute  personne  qui  sera  régulièrement  élue  ou  nommée  personnes  r»- 
à  quelqu'une  des  charges  de  maire,  de  conscillei-,  d'assesselîr  fusant  d'agir 
©u  d'auditeur  pour  la  dite  cité,  acceptera  telle  charge,  à  moins  mènde"^^'*' 
que  telle  personne  ne  préfère  payer  l'amende  établie  ci-après, 
ou  qu'elle  ne  soit  sortie    de  charge  dans  les  quatre  derniers 
mois   de    l'année    précédant    telle    élection   ou    nomination  ; 
auxquels  cas  elle  sera  exempte  de  servir  pour  le  même  temps 
7  *  qu'elle 
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Proviso. 


qu'elle  aurait  servie  si   elle  eût  acceptée  telle  charge,  c'est-à- 
dire  deux  ans  : 

L'amende  pour  une  personne  éJuc  maire,  qui  refusera  d'agir, 
sera  de  quarante  piastres  ; 

L'amende  pour  une  personne  élue  conseiller,  qui  refusera 
d'agir,  sera  de  vingt  piastres  ; 

L'amende  pour  une  personne  nommée  auditeur,  qui  refusera 
d'agir,  sera  de  dix  piastres  ; 

L'amende  pour  une  personne  nommée  assesseur,  qui  refusera 
d'agir,  sera  de  quinze  piastres  ;  pourvu  toujours  qu'aucune 
personne  qui  aura  atteint  l'âge  de  soixante  ans  lorsqu'elle  sera 
choisie  ou  nommée  pour  quelqu'une  des  dites  charges,  ne  sera 
tenue  de  les  accepter,  ni  ne  sera  passible  d'une  amende  pour 
refus  de  les  remplir. 

47.  Les  assesseurs  devront,  dans  le  mois  qui  suivra  la  noti- 
fication à  eux  faite  de  leur  nomination,  faire  l'estimation  de 
toutes  les  propriétés  foncières  et  des  fonds  de  marchandises  de 
la  dite  cité,  et  remettre  au  secrétaire-trésorier  de  la  dite  cité  le 
rôle  de  cotisation,  ainsi  que  leur  serment  d'office  ;  et  à  l'as- 
semblée subséquente  du  dit  conseil,  le  dit  rôle  de  cotisation 
sera  produit  et  examiné  par  les  conseillers,  s'ils  le  désirent  ;  et 
à  dater  de  cette  assemblée,  le  rôle  de  cotisation  sera  déposé  au 
bureau  du  secrétaire-trésorier  pendant  la  période  d'un  mois  à 
compter  de  telle  assemblée,  et  pendant  ce  temjj^,  il  restera 
ouvert  pour  inspection  publique  à  toutes  les  personnes  dont  les 
propriétés  auront  été  évaluées,  ou  à  leurs  représei^tants  ;  et 
dans  cet  intervalle  les  personnes  qui  se  trouveront  lésées 
pourront  s'adresser,  par  écrit,  au  conseil  de  ville  pour  se 
plaindre  de  toute  estimation  exagérée  ;  et  cet  appel  sera  jugé 
par  le  dit  conseil  à  la  première  assemblée  qui  se  tiendra  après 
l'expiration  du  mois  ci-haut  mentionné  ;  et  le  dit  conseil 
pourra  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  sous  serment  qui 
sera  administré  par  le  maire  ou  en  son  absence  le  maire  sup- 
pléant ou  le  conseiller  présidant,  et  maintiendra  ou  altérera 
l'estimation  dont  on  aura  demandé  le  changement  suivant  ce 
qui  lui  paraitra  juste  ;  et  à  la  même  assemblée  le  dit  rôle  de 
cotisation  sera  déclaré  clos  pour  trois  années,  à  moins  toutefois 
que,  vu  le  nombre  des  réclamations,  le  conseil  n'ait  été  obligé 
d'ajourner,  cas  auquel  le  dit  rôle  ne  sera  déclaré  clos  qu'après 
que  toutes  les  réclamations  auront  été  entendues  et  jugées  ; 
pourvu  toujours  que  si,  après  que  le  dit  rôle  de  cotisation  aura 
été  déclaré  clos  comme  susdit,  quelque  propriété  dans  la  dite 
ville  souffrait  une  diminution  de  valeur  considérable,  soit  par 
incendie,  démolition,  accident  ou  toute  autre  cause  raisonnable, 
le  dit  conseil  pourra,  sur  requête  du  propriétaire,  faire  réduire 
par  les  assesseurs  l'estimation  de  telle  propriété  à  sa  valeur 
actuelle  ;  pourvu  aussi  que  si  quelque  omission  a  été  fait  dans 

le 
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le  dit  rôle  de  cotisation,  oa  si  quelque  construction  nouvelle 
tendant  à  augmenter  la  valeur  des  propriétés  foncières  de  la  dite 
cité  se  faisait  depuis  la  clôture  du  dit  rôle  d'évaluation,  le  dit 
conseil  puisse  ordonner  aux  assesseurs  d'estimer  toute  pro- 
priété ainsi  omise  ou  augmentée  en  valeur  comme  susdit  pour 
l'ajouter  au  dit  rôle  ;  pourvu  de  plus,  que  les  dits  assesseurs  Provisa. 
soient  tenus  de  faire  annuellement,  sur  l'ordre  du  dit  conseil, 
l'évaluation  des  fonds  de  marchandises  possédés  dans  la  dite  Jt 
cité. 

48.  Le  dit  conseil  de  ville  pourra,  de  temps  à  autre,  suivant  Nomination  du 

qu'il  sera  nécessaire,  nommer  une  personne  convenable,  qui  ne  secrétaire-tré- 
*  1  1  •  1  -  ^  *         •  I  '     1     sorier  et  autres 

sera    pas    membre    du  conseil,  pour  eire  et  qui  sera  appelée  le  officiers. 

secrétaire-trésorier    de    la    cité  de  St.  Hyacinthe  ;  et  il  aura  le 
pouvoir   de  nommer,  destituer  et  remplacer,  quand  il  le  jugera 
à  propos,   tous   officiers   du   dit   conseil,    y    compris    le    dit 
secrétaire-trésorier  et  les  connétables  et  hommes  de  police  qui 
seront   nécessaires    pour   la   due  exécution  des  règlements  qui 
sont  en  force,  ou  qu'il  fera  dans  la  suite  ;  de  prescrire  et  régler  Devoirs,  cau- 
les  devoirs  de  tous  les  dits  officiers  respectivement  ;  d'exiger  tionuements, 
de  toutes   personnes   employées  par  lui,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,    tels    cautionnements   qu'il   jugera  suffisants  pour  assurer 
la  due  exécution   de   leurs   devoirs  ;  d'accorder  et.  allouer  aux 
officiers  à  être   nommés   comme    susdit,  tel  salaire,  allouance, 
aide    ou    autre    compensation  pour  leurs  services,  qu'il  jugera 
convenable  ;  et  le   dit   conseil   pourra   nommer   un   assistant-  Assistant  secré- 
secrétaire-trésorier,    chaque    fois    que  le  dit  secrétaire-trésorier  t^'i^e-trésoner. 
sera  incapable  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge  par  absence, 
maladie  ou  quelque  autre  cause,  et  le    dit   assistant-secrétaire- 
trésorier   sera  revêtu  des  mêmes  pouvoirs  que  le  dit  secrétaire- 
trésorier  pendant  le  temps  pour  lequel  il  sera  ainsi  nommé. 

49.  Le    secrétaire-trésorier    sera    le    seul    percepteur    et  Devoirs  du 
dépositaire    de    toutes   sommes  ducs  au  dit  conseil  de  ville,  ou  secrétaire- 
qui  pourront  se  trouver  à  sa  disposition    de    quelque    manière.  ^^^^°^^^^- 
que  ce  soit,  dont  il  fera  des  entrées   correctes   dans   les   livres 

qui  seront*  tenus  pour  cet  effet  ;  et  il  y  entrera  aussi  les 
sommes  qu'il  aura  payées  pour  le  dit  conseil,  et  les  dits  livres 
seront  en  tout  temps  opportun  ouverts  aux  membres  du  dit 
conseil  et  aux  auditeurs,  et  il  préparera  un  état  des  dits  Kapport 
comptes  avec  les  pièces  justificatives  et  papiers  relatifs  à  annuel, 
iceux  pour  l'année  finissant  le  trente-et-un  décembre  de  chaque 
année,  afin  de  les  soumettre  à  l'examen  des  auditeurs  entre  le 
premier  et  le  vingtième  jour  de  janvier  aussi  de  chaque  année  ; 
mais  l'état  qu'il  devrait  faire  pour  l'année  finissant  le  trente-et- 
un  mai,  mil  huit  cent  soixante-et-quatre,  sera  différé  jusqu'au 
trente-et-un  décembre,  mil  huit  cent  soixante-et-quatre  ;  pourvu 
toujours,  que  le  dit  secrétaire-trésorier  ne  fasse  aucun  paiement 
à  même  les  fonds  de  la  dite  cité,  autrement  que  sur  Pordre  du 
dit  conseil  ou  sur  ordre  par  écrit,  signé  par  le  maire,  ou  en 
son  absence  le  maire  suppléant,  ou  un  membre  du  comité  des 
finances  ;  pourvu  que  la  possession  par   le    secrétaire-trésorier  Proviso  :  sur 
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'quelle  autorité 
les  dealers 
■seront  payés. 

Pénalités  im- 
pcsées  forme- 
ront partie  du 
ibnds. 


Proviso  :  paie- 
en  eut  des 
•amendes. 


■"ïleddition  de 
«compte,  etc., 

par  le  secré- 
taire-trésorier 
■et  autres  ofR- 

cjers. 


Certificat 
de  licence 
-d-auljerge. 


Maisons  de 
tempérance. 


de  tel  ordre   sera  une   preuve  prima  facie   que  le  montant  y 
mentionné  a  été  payé. 

ôOi.  Toutes  les  amendes  et  pénalités  imposées  ou  recouvrées 
en  vertu  du  présent  acte  ou  d'aucun  règlement  fait  en  vertu 
d'icelui,  seront  recouvrées  de  la  manière  ci-après  décrétée, 
pour  l'usage  du  dit  conseil  de  ville,  et  formeront  partie  de  ses 
fonds  ;  et  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  remettre  toute 
amende  ou  pénalité  qu'il  jugera  à  propos  de  remettre  ;  pourvu 
toujours,  que  le  secrétaire-trésorier  soit  et  il  est  autorisé  par  le 
présent  acte  à  accepter  le  paiement  de  toute  telle  amende  ou 
pénalité,  et  d'en  fixer  le  montant,  qu'il  ne  devra  pas  dépasser 
la  moitié  du  maximum  de  telle  pénalité  imposée,  soit  par  cet 
acte,  soit  par  les  règlements  du  dit  conseil,  et  des  frais  encourus, 
des  parties  qui  voudront  payer  les  dites  amendes  ou  pénalités 
et  frais,  sans  attendre  la  décision  de  la  cour  ou  même  avant 
d'avoir  été  poursuivies. 

5 1 .  Le  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil,  et  tous  ses  autres 
employés  ou  ofTiciers,  devront  respectivement,  pendant  le  temps 
qu'ils  seront  en  charge,  ou  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra 
leur  sortie  de  charge,  et  en  la  manière  que  le  conseil 
l'ordonnera,  rendre  au  dit  conseil,  ou  à  toute  personne  autorisée 
par  lui,  un  compte  exact,  par  écrit,  de  toutes  matières  commises 
à  leur  charge  ou  garde,  en  vertu  du  présent  acte,  et  aussi  de 
tous  deniers  qui  auront  été  reçus  par  eux  respectivement  pour 
les  oVjjets  du  présent  acte,  et  du  montant  de  tous  deniers  qui 
auront  été  payés  ou  déboursés  par  eux  pour  l'avantage  et  sous 
le  contrôle  du  dit  conseil,  et  pour  quels  objets. 

52.  Depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  le  dit 
conseil  de  ville  aura  seul  le  droit  d'accorder  et  de  délivrer  des 
certificats  pour  l'obtention  des  licences  d'auberge  ou  pour 
tenir  des  maisons  d'entretien  public,  où  se  débitent  des  liqueurs 
spiritueuses,  dans  les  limites  de  la  dite  cité  ;  et  tels  certificats 
seront  signés  par  le  maire  ou  le  secrétaire-trésorier  de  la  dite 
cité  et  revêtus  du  sceau  du  dit  conseil.  ^ 

•53.  Le  dit  con.seil  aura  le  pouvoir  de  licencier  des  maisons 
de  tempérance,  moyemiant  une  licence  annuelle  de  douze 
piastres  au  plus. 


iSmprunts  con-      54..  \\  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville,  d'emprunter  sur 

2"^.^^"^'^     le  crédit  de  la  dite    cité   de    St.  -Hyacinthe,   telle    somme   ou 

sommes  d'argent  que  le  dit  conseil  de  ville  jugera   convenable 

d'empninter  pour  affectuer  des  améliorations  dans  la  dite  cité, 

ou  pour    ériger    des    bâtisses   publiques,    ou   pour  égoutter  les 

rues,  on  pour  pourvoir  à  ce  que  la  dite  cité  gt)it  aj^provisionnée 

d'eau  et  de  gaz,   et  enfin  pour  toutes  fins  que  le  dit  conseil 

•SProviso  :  mon-  jugera  Utiles  OU  nécessaires  ;  pourvu  toujours,  que  le  montant 

liant  limité.        total  ainsi   emprunté  et  restant  non  payé  n'excédera  en  aucun 

temps   quinze    pour   cent  sur  l'évaluation  totale  des  propriétés 

foncières 
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foncières   cotisées   de   la   dite   cité  ;  et   tous   deniers  publics  Keyenus  de  la 
actuellement  dus  et  payables  ou  qui  pourront  être   ci-après  dus  p'àfemenT^*" 
et  payables  au  dit  conseil  de  ville,  ainsi  que  tous  autres  deniers 
qui    seront   prélevés    ou   reçus   en  vertu  du  présent  acte  ou  de 
tout    autre    acte,    seront    affectés    au    paieinent    des   dépenses 
courantes  de  la  dite  cité  et  des  sommes    ainsi  emprunteées  par 
le  dit  conseil  de  ville,  et  des  sommes  qui  ont  déjà  été  empruntées 
par  le    dit  conseil  de  ville,   et   généralement    au   paiement  de 
toutes  dettes  qui  ont  été  ou  pourront  être  légalement  contractées, 
ou  qui  sont  actuellement  ou  pourront  être  ci-après  légalement 
dues  et  payables  par  le    dit   conseil  de  ville  ;  et  le  dit  conseil  Emprunts  sur 
pourra,    s'il    emprunte  des  sommes  à  même  le  fonds  consolidé  ioiWé'd'^t" 
d'emprunt  municipal  pour  le  Bas-Canada,  appliquer  les  dites  prunt  muni- 
sommes  aux  divers  objets  mentionnés  en  la  présente  clause,  et  '''^^^^' 
il    lui   suffira,   pour   obtenir   les   dites    sornmes  à  même  le  dit 
fonds  consolidé  d'emprunt  municipal,  d'observer  les  formalités 
prescrites  par  le  présent  acte. 

55.  Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville  de  contracter  des  Pouvoirs 
emprunts  sur  émission  de  débentures  ou  bons  sous  le  seing  du  'Témetiredes 
maire,  le  contre-seing  du  secrétaire-trésorier  de  la  dite  cité,    et       *^"  ^^^' 
sous  le  sceau  du  dit  conseil  ;  tels  emprunts  étant  faits  payables 

au  porteur,  à  telles  époques  que    le  dit  conseil  jugera  à  propos 
de  fixer  ;  et  tels  bons   ou   débentures  porteront  intérêt  payable 
semi-annuellement,    le    premier  jour   de  mai  et  de   novembre 
chaque  année,  et  à  un  taux  n'excédant  pas   six    pour  cent  par 
an  ;  et  il  pourra  être  annexé  à  toutes  telles  débentures  ou  bons  Coupons. pour 
des  coupons  pour  le  montant  de  f'intéiêt  semi-annuel  d'iceux,  iatérét. 
lesquels  coupons  étant  signés  par  le  maire  et  contre-signes  par 
le  secrétaire-trésorier,  seront  payables  respectivement  au  por- 
teur  d'iceux  lorsque   et  aussitôt  que   l'intérêt   semi-annuel  y 
mentionné  écherra,  et  seront,  lors  du  paiement  d'iceux,  livrés 
au  dit  secrétaire-trésorier  ;  et  la  possession  de  tout  tel  coupon 
sera  une  preuve  prima  facie  que  l'intérêt  semi-annuel  y  men- 
tionné a  été  payé  selon  ja  teneur  de  telle  débenture  ou  bon  ;  et  commeat 
toutes  telles  débentures  ou  bons,  et  ensemble  l'intérêt  avec  le  assurés. 
principal  d'iceux,  seront  assurés   à   même  les  fonds  généraux 
de  la  dite  cité. 

56.  Le   dit   conseil  de  ville   ne  pourra,  en  aucun  cas,  con- Nul  emprunt  ne 
tracter  un  emprunt,  sans  avoir  obtenu  l'approbation  de  la  ma-  ^^""^  contracté 
jorité  par  le  nombre  et   par   la  valeur  de   la  propriété  immobi-  temem  des*^"' 
lière    cotisée    des    électeurs   de  la  dite  cité  ;  telle  approbation  électeurs. 
devant   être   exprimée  en  assemblée  générale,  présidée  par  le 

maire,  ou  en  son  absence  par  le  maire  suppléant,  le  secrétaire- 
trésorier  agissant  comme  secrétaire,   et   dûment  convoquée  par 
annonces  publiées  et  affichées  pendant  quinze  jours  avant  telle 
assemblée  ;  pour\ai,  toujours,   que    six    électeurs  municipaux  Proviso  :  un 
qualifiés,    présents   à   la    dite    assemblée,  pourront  requérir  la  P^'l  P^'VI''*  être 

.  15  11  .,    ^        .    11  •      •   ^  1  1      demande: 

tenue    d'un   poil   pour  constater  telle  majorité  ;  et  la  tenue  de  manière  de 
tel   poil    sera    accordée  sur  telle  demande  par  le  maire,  ou  en  "^'o^^r. 
-son   absence   par   le    maire   suppléant,   et   aura  lieu  dans  les 

quatre 
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quatre  jours  qui  suivront  immédiatement  telle  assemblée,  le 
secrétaire-trésorier  de  la  cité  agissant  comme  clerc  de  poil  sous 
la  direction  du  maire  ;  chaque  électeur  se  présentera  alors  à 
tour  de  rôle,  et  donnera  son  vote  par  "  oui  "  ou  "  non,  "  le  mot 
"  oui  "  signifiant  qu'il  approuve  l'emprunt  projeté,  et  le  mot 
"  non  "  signifiant  qu'il  désapprouve  le  dit  emprunt  ;  mais  le 
vote  d'aucune  personne  ne  sera  reçu  à  moins  qu'il  ne  paraisse, 
d'après  les  rôles  de  cotisation,  qu'elle  est  dûment  qualifiée  à 
voter  comme  électeur  municipal,  et  qu'elle  ait  payé  toutes  ses 
taxes  municipales  au  moins  trois  jours  avant  l'époque  de  telle 
Proviso:  temps  votation  ;  pourvu,  toujours,  que  tel  poil  sera  tenu  deux  jours 
pour  voter  :      consécutifs,  n'étant  pas  jours  de  fête  lésfale  ou  dimanche,  de- 

declaration  du  •      ^•      \  ^  •      •  , v      •        i    ^  ^  •  '     i 

résultat.  puis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  et   a   la 

clôture  du  poil,  le  maire  comptera  les  "  oui  "  et  les  "  non," 
et  dans  les  quatre  jours  qui  suivront,  il  soumettra  au  conseil  de 
la  cité  un  état  indiquant  la  valeur  de  la  propriété  immobilière 
de  chacun  des  voteurs,  d'après  le  rôle  de  cotisation  qui  sera 
alors  en  force,  et  certifiera  pour  l'information  du  conseil  de 
ville,  si  la  majorité  par  le  nombre  et  par  la  valeur  de  la  pro- 
priété immobilière  cotisée  des  électeurs  de  la  dite  cité,  ap- 
prouve ou  désapprouve  le  dit  emprunt  ;  et  ce  certificat  sera 
contre-signe  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  cité  et  conservé  par 
lui,  avec  la  liste  de  poil  et  le  dit  état,  parmi  les  archives  de 
son  bureau,  et  si  le  dit  emprunt  est  approuvé  comme  susdit, 
alors  le  dit  conseil  de  ville  pourra  le  contracter. 


Le  maire  et  le 
secrétaire-tré- 
sorier signifie- 
ront les  docu- 
ments du  con- 
seil. 


Avis  des 

nouveaux 

règlements. 


5 T.  Tout  contrat  ou  document  dans  lequel  le  dit  conseil  de 
ville  sera  partie  contractante,  sera  passé  et  signé  par  le  maire, 
ou,  en  son  absence,  par  le  maire  suppléant,  contre-signe  par  le 
secrétaire-trésorier  et  revêtu  du  sceau  commun  du  dit  conseil  ; 
et  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  signifier  aux  dits  maire 
et  conseil  de  ville  aucun  protêt,  poursuite,  action,  règle  de 
cour,  sommation  ou  autre  chose  quelconque  dans  une  action 
ou  poursuite,  telle  signification  sera  faite  au  secrétaire-trésorier, 
à  son  bureau  ;  et  tout  avertissement  pour  la  mise  à  exécution 
d'aucun  règlement  nouveau  sera  fait  par  un  avis  affiché 
dans  la  salle  des  séances  et  inséré  dans  un  journal  publié  dans 
la  cité,  s'il  y  en  a,  pendant  quinze  jours  avant  le  jour  où  tel 
règlement  nouveau  devra  être  mis  en  force. 


Taxes. 


Immeubles. 


Proviso. 


58.  Afin  de  réaliser  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  du  dit  conseil  de  ville,  et  pour  effectuer  dans  la 
dite  cité  les  diverses  améliorations  publiques  nécessaires,  le 
dit  conseil  de  ville  aura  le  droit  de  prélever  annuellement  sur 
les  personnes  et  les  propriété  mobilières  et  immobilières  de  la 
dite  cité,  les  taxes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1.  Sur  tous  terrains,  lots  de  ville,  ou  portions  de  lots,  soit 
qu'il  existe  ou  non  des  bâtisses  sur  iceux,  avec  tout  bâtiment 
et  consiruction  dessus  érigés,  une  somme  n'excédant  pas  un 
denier  dans  le  louis  .sur  leur  valeur  totale  réelle,  telle  que  por- 
tée au  rôle   des  cotisations  de  la  dite  cité  ;  pourvu  que  nulle 

terre 
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terre  en  culture  ou  aftermée  dans  les  limites  de  la  dite  cité  ne  ^ 

sera  taxée  en  vertu  du  présent  acte,  excepté  l'emplacement  où 
les  bâtisses  seront  érigées,  lequel  sera  évalué  avec  les  dites 
bâtisses  ;  pourvu  aussi  que  le  dit  conseil  de  ville  aura  le  droit 
de  faire  ajouter  sur  le  rôle  de  cotisation,  en  aucun  temps,  toute  Proviso. 
partie  de  telle  tetre  en  culture  ou  en  ferme  qui  en  aura  été 
détachée  comme  lot  de  ville,  et  sera  ainsi  devenue  imposable 
après  la  clôture  du  rôle  de  cotisation,  et  de  fixer  l'espace  de 
temps  pour  lequel  telle  taxe  sera  payée  ; 

2.  Sur  les  biens  meubles  suivants,  une   même  somme  d'un  Meubles. 
denier  dans  le  louis,  d'après  les  valeurs  spécifiées  ci-après  : 

Chaque  étalon  sera  cotisé  à  cent  louis  ; 

Chaque  cheval  de  louage,  à  quinze  louis  ; 

Chaque  cheval  âgé  de  plus  de  trois  ans,  et  tenu  pour  le  ser- 
vice ordinaire  d'une  maison,  à  dix  louis  ; 

Chaque  bête  à  cornes  âgée  de  deux  ans  et  au-dessus  à  deux 
louis  ; 

Chaque  voiture  couverte  à  quatre  roues,  à  cinquante  louis  ; 

Chaque  voiture  couverte  à  quatre  roues,  et   à  deux  sièges,  à 
vingt  louis  ; 

Chaque  cabriolet  ou  wagon  léger  à  un  siège,  à  dix  louis  ; 

Chaque  sleigh  à  deux  chevaux,  à  vingt  louis  ; 

Chaque  sleigh  à  un  cheval,  à  dix  louis  ;' 

Pourvu,   toujours,   que   toute   voiture    d'hiver  ou  d'été  em-,Proviso  :  cer- 
ployée  seulement  pour  transporter  des  charges,  ainsi  que  toutes  î-'°^^  propne- 
voitures  appelées  communément  voiture   de   charge  ou  de  tra- 
vail, aussi  bien  que  tout  fonds  roulant  de  ferme  et  tous  instru- 
ments employés  à  l'agriculture,  seront  exemptés  de  toute  taxe 
quelconque  ; 

3.  Sur  tous   fonds   de  marchandises  ou  efiets  tenus  par  des  ^°"<^^ '^'^ 
marchands  ou  des  commerçants,  et  exposés  en  vente  sur  des 
tablettes  dans  les.  boutiques,  ou  gardés   dans   des  voûtes  ou 
hangars,   une   taxe    d'un   quart   d'un   pour  cent  sur  la  valeur 
moyenne  estimée  de  tels  fonds  de  marchandises  ; 

4.  Sur  tous  locataires  payant  loyer   dans  la  dite   cité,  une  -Locataire, 
somme  annuelle  équivalente  à   six  deniers  par  chaque    vingt 
chelins  sur  le  montant  de  son  loyer  ; 

5. 
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Taxe  person- 
nelle. 


Chiens. 


Taxes  sur 

<liverses 

personnes. 


Rôles  de  telles 
personnes. 


Composition, 
personnelle. 


Proviso. 


5.  Sur  tout  habitant  mâle  âgé  de  vingt-et-un  ans,  qui  aura 
résidé  dans  la  dite  cité  pendant  six  mois,  et  qui  ne  sera  ni 
propriétaire,  ni  locataire,  ni  apprenti,  ni  domestique,  une 
somme  annuelle  de  cinq  chelins  ; 

6.  Sur  tout  chien  gardé  par  les  personnes  résidant  dans  la 
dite  cité,  une  somme  annuelle  de  cinq  chelins  ; 

7.  Et  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville,  de  régler  par  un 
règlement  ou  des  règlements,  et  d'imposer  et  prélever  certains 
droits  ou  taxes  annuels  sur  les  propriétaires  ou  occupants  de 
maisons  d'entretien  public,  auberges,  cafés,  et  restam-ants  ;  et 
sur  tous  détaiileurs  de  liqueurs  spiritueuses  ;  et  sur  tous  colpor- 
teurs et  marchands  ambulants  vendant  dans  la  dite  cité  des 
articles  de  commerce  de  quelque  espèce  que  ce  puisse  être  ; 
et  sur  tous  propriétaires,  possesseurs,  agents,  directeurs  et 
occupants  de  théâtres,  cirques,  billards,  quilliers,  ou  autres  jeux 
ou  amusements  de  quelque  nature  que  ce  soit  ;  et  sur  tous  en- 
canteurs,  épiciers,  boulangers,  bouchers,  revendeurs,  regrattiers, 
charretiers,  loueurs  de  chevaux,  brasseurs  et  distillateurs  ;  et 
sur  tous  commerçants,  fabricants  et  manufacturiers  ou  leurs 
agents  ;  et  sur  tous  propriétaires  ou  gardiens  de  clos  à  bois  ou 
à  charbon,  et  d'abattoirs  dans  la  dite  cité  ;  et  sur  tous  chan- 
geurs ou  agents  de  change,  prêteurs  sur  gages  ou  leurs  agents  ; 
et  sur  tous  banquiers,  banques  et  tous  agents  de  banquiers  et  de 
banques  ;  et  sur  toutes  compagnies  d'assurance  ou  leurs  agents  ; 
et  en  un  mot,  sur  tous  commerces,  fabriques,  occupations,  arts, 
métiers,  professions  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  exercés  et 
introduits  dans  la  cité,  qu'ils  soient  ou  non  mentionnés  ou  pres- 
crits ;  et  les  ouvriers  de  tous  arts  mécaniques  et  métiers  exercés 
dans  la  dite  cité  seront  divisés  en  première  et  seconde  classes, 
par  la  personne  chargée  par  le  dit  conseil  de  ville  de  faire  le  rôle 
des  propriétés  mobilières,  et  seront  cotisés  à  cinq  chelins  par 
année  pour  ceux  de  la  première  classes,  et  à  un  chelin  et  trois 
deniers  pour  ceux  de  la  seconde  classe  ;  et  toute  personne  dans 
la  dite  cité,  exerçant  la  profession  d'avocat,  de  médecin,  d'ar- 
penteur, de  notaire  ou  toute  autre  profession  libérale,  sera 
cotisée  en  une  somme  de  quinze  chelins  annuellement  ;  et  le 
dit  conseil  de  ville  pourra  nommer  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  faire  le  rôle  des  personnes  et  des  propriétés  mobilières 
mentionnées  dans  les  différentes  parties  de  cette  section  ; 

8.  Et  le  dit  conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  fixer  le  montant 
de  la  composition  personnelle,  c'est-à-dire,  de  la  somme  qui 
devra  être  payée  par  toute  personne  obligée  à  l'entretien  des 
rues  et  trottoirs  de  la  dite  cité,  et  de  refuser  le  travail  de  telle 
personne  pour  tel  entretien,  si  le  conseil  juge  à  propos  de  s'en 
charger  ;  pourvu,  toujours,  que  toute  telle  somme  demandée 
pour  composition  personnelle  soit  équitablement  établie  en  pro- 
portion de  travail  à  faire. 
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39.  Les  propriétés  suivantes  seront  exemptées  de  taxation  Certains 
dans  la  cité    de  St.   Hyacinthe,    excepté   pour  la  composition  éxemps^de 
personnelle  :  .  la  taxe. 

Toutes  terres  et  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté,  Ses 
Héritiers  ou  Successeurs,  tenues  par  un  corps  ou  département 
public,  ou  par  quelque  personne  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
Ses  Héritiers  ou  Successeurs  ; 

Toutes  propriétés  et  constructions  provinciales  : 

Tout  lieu  consacré  au  culte  public,  maison  presbytériale  et 
tout  cimetière  ; 

L'évêché  et  la  terre  y  adjacente  ; 

Toute  maison  d'école  publique  et  l'emplacement  sur  lequel 
elle  est  construite  ; 

Tout  établissement  ou  maison  d'éducation,  ainsi  que  l'em- 
placement sur  lequel  il  est  construit  ; 

Tous  bâtiments,  terrains  et  propriétés  occupés  ou  possédés 
par  des  hôpitaux,  ou  autres  établissements   de  charité  ; 

Toutes  cours  de  justice  ou  prison  de  district  avec  leurs 
terrains  ; 

Pourvu   toujours  que  cette    exemption  ne  s'étendra  pas  aux  proviso:  quant 
lots  ou  aux  édifices  bâtis  sur  des  lots  loués  ou  occupés  par  des  ^^^  propriétés 
locataires  sous  le  gouvernement  ou  le  département  de  la  guerre  ment°.^^^ '^™*" 
en  la  dite  cité  ;  et  tels   terrains    appartenant  au  gouvernement 
ou  au    département  de    la    guerre    qui  seront   occupés  par  des 
locataires,    seront    évalués  et  cotisés  de  la  même  manière  que 
les    autres    biens-immexibles   de  la  dite    cité,  et  les  cotisations 
seront  payées  par  les  dits  locataires  ou  occupants. 

60.  Après  la  passation  du  présent  acte,  tout   propriétaire  ou  Faux  retour 
agent  qui  accordera   volontairement  un  certificat  ou   reçu  por-  donné  aux 
tant  une  somme  moindre  que  le  loyer  réellement  payé  pour  les  ''^**^**^"''^- 
lieux  y  mentionnés,  ou  auxquels  il  y  sera  fait  allusion,  et  tout 
locataire   qui  présentera  à  la  personne  chargée  de  faire  le  rôle 

des  personnes  et  des  propriétés  mobilières,  un  tel  certificat  ou 
reçu,  ou  représentera  faussement  la  valeur  du  loyer  qu'il  paie, 
afin  de  diminuer  le  montant  de  sa  cotisation,  seront  sujets,  sur 
conviction  du  fait  par-devant  le  maire  ou  un  juge  de  paix,  à 
une  amende  de  vingt  piastres  courant  ou  moins,  ou  à  l'empri- 
sonnement pendant  un  mois  de  calendrier  ou  moins,  suivant  le 
jugement  de  tel  maire  ou  juge  de  paix. 

61,  Lorsque   les  rôles  de  cotisations   auront  été  complétés,  Perception  des 
le  secrétaire-trésorier  procédera  à  faire  la  perception  des  cotisa-  cotisations. 
tions  y  mentionnées  en  la  manière   prescrite  par  l'acte  munici- 
pal refondu  du  Bas  Canada  et  les  actes  qui  l'amendent  ;  et  les  pouvoirs. 
pouvoirs  conférés  à  cet  égard  par  les  dits  actes  aux  personnes 

occupant 
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occupant  la  charge  de  maire  ou  secrétaire-trésorier  sont  par  le 
présent  conférés  au  maire  et  secrétaire-trésorier  de  la  cité  de 
St.  Hyacinthe  poui  la  perception  des  dites  cotisations. 

Meubles  ne  62.   Si  les  mcublcs  d'une  peronnc  endettée  pour  cotisations 

suffisant  pas       envers  le  dit  conseil  de  ville,  ne   suffisent  pas  pour   couvrir  le 

pour  couvrir  ^    i  ^         i  •  i     i  i 

le  montant        montant  réclame,  tel  montant  ou  toute  balance  restant  due  sera 
réclamé.  prélevé  par  la  vente  du  ou  des  terrains  qui  en  resteront  chargés 

et  responsables  envers  le  dit  conseil  en  la  manière  ordinaire. 


Taxes  sur  qui 
recouvrées. 


Proviso. 


63.  Toute  taxe  ou  cotisation  imposée  en  vertu  du  présent 
acte  sur  aucune  des  propriétés,  ou  maisons  de  la  dite  cité, 
pourra  être  recouvrée,  soit  du  propriétaire,  soit  de  l'occupant 
ou  locataire,  de  telle  propriété  ou  maison  ;  et  si  tel  locataire  ou 
occupant  n'est  pas  tenu,  par  bail  ou  autrement,  de  payer  telle 
taxe  ou  cotisation,  tel  locataire  ou  occupant  pourra  et  aura 
droit  de  déduire  la  somme  ainsi  payée  par  lui  pour  cotisation, 
comme  susdit,  du  loyé  qu'il  sera  obligé  de  payer  pour  occuper 
telle  propriété  ;■  pourvat,  toujours,  que  quand  un  mandat  aura 
été  émané,  soit  contre  le  propriétaire,  soit  contre  l'occupant, 
cela  n'empêchera  pas  la  partie  qui  aura  payé  telles  cotisations 
sans*  y  être  tenue  par  convention  expresse,  de  se  pourvoir  contre 
l'autre  partie,  si  la  dite  somme  ainsi  payée  ne  peut  être  recou- 
vrée autrement. 


Remise  aux 
pauvres. 


64.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  de  faire  remise  aux  per- 
sonnes pauvres  de  la  dite  cité,  qui  auront  été  imposées  en  vertu 
du  présent  acte,  de  toutes  ou  parties  de  leurs  cotisations,  dans 
certains  cas  d'incendie,  de  longue  maladie,  ou  de  toute  autre 
cause  que  le  dit  conseil  de  ville  trouvera  raisonnable  et  suffi- 
sante. 


Taxes,  dettes 
pririlégiées. 


Proviso. 


Pro\iso. 


Cotisation 
arriérée. 


65.  Toutes  les  dettes  actuellement  dues  aud  it  conseil  de 
ville  et  en  vertu  de  tout  acte  par  le  présent  abrogé,  ou  celles 
qui  seront  dues  à  l'avenir,  pour  toutes  taxes  ou  cotisations  im- 
posées en  vertu  du  présent  acte  ou  de  tout  acte  par  le  présent 
abrogé,  seront  dettes  privilégiées,  et  seront  payées  de  pré- 
férence à  toutes  autres  dettes,  et  seront,  dans  tous  les  cas  de 
distribution  de  deniers,  allouées  au  dit  conseil  de  ville  de  pré- 
férence à  tous  autres  créanciers  ;  pourvu  toujours,  que  ce 
privilège  ne  s'appliquera  à  l'avenir  qu'aux  cotisations  dues 
depuis  trois  ans  et  pas  d'avantage  ;  et  pourvu  aussi,  que  ce 
privilège  ait  son  plein  et  entier  eli'et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'avoir  recours  à  l'enregistrement. 

66.  Dans  tous  les  cas  de  non-paiement  de  cotisations  im- 
posées sur  tout  immeuble  dans  la  dite  cité,  une  augmentation 
de  dix  pour  cent  sur  le  montant  de  la  cotisation  arriérée,  sera 
ajoutée  chaque  année  à  tel  montant,  et  cela  aussi  longtemps 
que  telles  cotisations  ne  seront  pas  payées,  et  sans  que  le 
conseil  de  ville  soit  tenu  de  faire  un  règlement  à  cet  effet. 
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67.  Le  dit  conseil  de  ville  aura  plein  pouvoir  et  autorité,  de  Règlements 
temps  à  autre,  de  faire,  reviser,  changer  et  amender,  d'admi-  ^""^  cwtames 
nistrer  et  d'exécuter  tels  statuts  qu'il  jugera  convenables,  et  qui 
obligeront  toutes  personnes  pour  les  objets  suivants,  savoir  : 

Pour  la  conservation  de  la  paix  et  du  bon  ordre,  l'améliora-  Admiiiisiraiion 
lion,  la  propreté  et  l'assèchement  des  rues,  places  publiques,  intérieure. 
lots  vacants  ou  occupés  ; — pour  la  prévention  et  suppression  de 
toute  nuisance  quelconque  ;  pour  le  maintien  et  la  préservation 
de  la  santé  publique  ;  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  regarde  ou 
intéresse  l'économie  intérieure  et  le  gouvernement  de  la  dite 
cité  ; 

Pour  restreindre  et  défendre  toute  espèce  de  jeux  dans  la  dite  Misons  de 
cité,  et  empêcher  qu'il  soit  tenu  des  maisons  de  jeu,  des  tripots,  ^®"^" 
ou  des  maisons  de  débauche  d'aucune  espèce  dans  la  dite  cité  ; 

Pour  empêcher  et   restreindre  tous   jeux  de  cartes,  jeux  de  Jeux  de  hasard, 
dés  ou  autres   jeux  de    hasard,    avec  ou   sans  pari,    dans  tout  *^"^- 
hôtel,  restaurant,  auberge  ou  boutique  licenciée  ou  non  licenciée 
dans  la  dite  cité  ; 

Pour  empêcher  et  prohiber  toute  émeute  ou  bruit,  trouble  ou  Emeutes, 
rassemblements  déréglés,  et  en  punir  les  auteurs  ;  pour  donner 
pouvoir  et  autorité  d'entrer  dans  toutes  maisons  suspectes,  tous 
magasins,  cabarets,  hôtels,  et  toutes  autres  maisons  d'entretien 
public,  licenciées  ou  non  licenciées  dans  la  dite  cité  ; 

Pour  découvrir  et  arrêter  sur  le  champ  tellesjpersonnes  qui  Arrestatiou  des 
seront  trouvées  jouant,  soit  aux  cartes,  dés  ou  autres  jeux  de  délinquants. 
hasard,  ou   occupées  à  des   combats  de   coqs  ou   de  chiens  en 
tels  lieux    et   places,    contrairement  à    quelque    règlement  dé- 
fendant telle    chose,   ou  y  faisant,  causant   ou  créant   quelque 
tumulte,  bruit,  dérangement  ou  désordre  ; 

Pour  donner  pouvoir  et  autorité  de  visiter  et  examiner,  à  des-  Visite  de  mai- 
heures  convenables,  à  l'extérieur  ou  l'intérieur,  toute  maison,  ^*^°®'  terrains, 
terrain  ou  construction  d'aucune  espèce  dans  la  dite  cité,  pom- 
s'assurer  si  les  règlements  passés  par  le  dit  conseil  sont  régu- 
lièrement observés  ;  et  pour  obliger  tous  propriétaires  ou  oc- 
cupants de  maisons,  terrains  ou  constmctions  dans  la  dite  cité, 
d'admettre  toute  personne  autorisée  comme  susdit,  dans  le  but 
ci-dessus  énoncé  ; 

Pour  restreindre  et  punir  les  vagabonds,  les  mendiants,  les  Vagabonds, 
prostituées,  et  les  personne  déréglées  ;  etc. 

• 
Pour  licencier,  régler  ou  défendre  les  spectacles  offerts  par  Exhibitions, 
des  exhibiteurs  ordinaires,  et  les  exhibitions  de  tous  genres,  et  etc. 
les  exhibitions    d'aucunes  curiosités  naturelles  ou  artificielles, 
caravanes,  cirques,  ménageries  et  représentations  théâtrales  ; 

Pour 
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Cruauté  aux 
animaux. 


Cerfs-volants, 
etc. 


Pour  défendre  les  combats  de  coqs  et  de  chiens,  et  tous 
autres  amusements  cruels  dans  la  dite  cité  ;  et  aussi,  pour 
empêcher  que  les  voitures  ne  soient  conduites  dans  la  dite  cité 
à  une  vitesse  immodérée,  et  que  l'on  n'inflige  aux  chevaux  ou 
autres  animaux  des  traitements  barbares  et  inhumains  ; 

Pour  défendre  le  jeu  des  cerfs-volants  et  tout  autre  jeu, 
pratique  ou  amusement  dans  les  rues  publiques  ou  ailleurs, 
qui  peut  avoir  l'effet  de  faire  peur  aux  chevaux,  ou  de  nuire  ou 
troubler  les  personnes  qui  passent  dans  ou  le  long  des  rues  de 
la  dite  cité,  ou  d'exposer  les  propriétés  ; 

Neige,  glace,         Pour  obliger  toutes  personnes  à  enlever  la  neige,  la  glace  ou 

^^-  ^     les   ordures   de  dessus   les   trottoirs   et  les  toits  de   bâtiments 

possédés  ou  occupés  par  elles,  et  pour  les  punir  faute  de  le  faire  ; 

Pour  prévenir  et  empêcher  l'encombrement  des  rues,  places 
ou  trottoirs  par  les  voilures,  chariots,  sleighs,  traîneaux, 
brouettes,  boîtes,  bois  ou  toute  autre  nuisance  ou  matériaux 
quelconques  ; 

Vente  de  fruits,      Pour  défendre  ou  licencier  ou  régler  la  vente  ou  colportage 
^^c.  (Je  fiTiits,  gâteaux,    rafraîchissements,    bijouteries  et  marchan- 

dises de    tous   genres,  dans,   sur  ou  le    long   des  rues,   places 
publiques  et  trottoirs  de  la  dite  cité  ; 

Magasin,  fabri-  Pour  obliger  le  propriétaire  ou  occupant  de  tout  magasin 
nues,  tannerie,  d'épiceries,  cavc,  fabrique  de  chandelles  ou  de  savon,  tannerie, 
étable,  grange,  lieu  d'aisance,  égoût,  jardin,  champ,  cour, 
passage  ou  lot  vacant,  ou  tout  autre  lieu  malsain  et  fétide,  à 
le  nettoyer,  assainir  ou  même  enlever  ou  faire  disparaître  en 
autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  la  santé,  le  confort  et  la  com- 
modité des  habitants  de  la  dite  cité  ; 


Encombrement 
des  rues,  etc. 


Si  le  proprié- 
taire est  absent 


Eauxsta-  Pour  forcer  tou S  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  dans 

gnantes.  j^  dite  cité,    sur  lesquels  il  y  aura  des   eaux   stagnantes,  d'é- 

goutter  ou  d'élever  tels  terrains  de  manière  à  ce  que  les  voisins 
ne  soient  pas  incommodés,  ni  la  santé  publique  compromise, 
et  dans  le  cas  où  les  propriétaires  de  tels  terrains  seraient 
inconnus,  et  n'auraient  aucun  agent  ou  représentant  dans  la 
dite  cité,  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville  d'ordonner 
l'égouttement  ou  l'élèvement  des  dits  terrains,  ou  de  les  faire 
Outroppau\Tc.  clôturer  et  fermer  à  ses  frais,  s^ils  ne  le  sont  pas,  et  le  dit 
conseil  de  ville  aura  le  môme  pouvoir  si  tels  propriétaires  ou 
occupants  de  tels  terrains  sont  trop  pauvres  pour  les  égoutter, 
élever  ou  clôturer,  et  dans  tous  ces  cas,  la  somme  dépensée 
par  le  dit  cojaseil  de  ville  pour  améliorer  tels  terrains,  restera 
appliquée  sur  tels  terrains  par  hypothèque  spéciale  et  privi- 
légiée sur  toute  autre  dette  quelconque,  et  sera  recouvrable  en 
la  môme  manière  que  les  taxes  dues  au  dit  conseil  ; 


La  somme  dé- 
pensée sera  une 
charge  sur  les 
loU. 


Pour 
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Pour  empêcher  toute  personne  d'apporter,  déposer  ou  laisser  Dépôts  insa- 
dans  les  limites  de  la  dite  cité  aucun  corps  mort  ou  carcasse,  libres. 
et  pour  les  faire  enlever,  ainsi  que  tout  objet  ou  chose  sur  le 
point  ou  susceptible  de  devenir  insalubre,  par  le  propriétaire 
ou  l'occupant  de  toutes  places  où  elles  pourront  se  trouver,  et  à 
leur  défaut  autoriser  l'enlèvement  ou  destruction  d'icelles  par 
quelque  officier  de  la  dite  cité,  et  en  recouvrer  les  frais  des 
personnes  refusant  ou  négligeant  d'enlever  ou  détruire  la  dite 
substance  ; 

Pour  empêcher  les  enterrements  dans  les  limites  de  la  dite  Enterrements, 
cité,  ou  fixer  les  lieux  où  ils  pourront  se  faire  ;  pour  forcer  la 
levée  des  corps  qui  auraient  été  enterrés  contrairement  à  la 
présente  disposition  ;  pourvu,  toujours,  que  cette  clause  ne  soit  ProvLso. 
pas  censée  s'étendre  jusqu'à  empêcher  les  enterrements- des 
corps  des  prêtres  ou  religieuses,  ou  ministres  protestants,  dans 
les  églises  de  la  dite  cité  ; 

Pour  défendre,   s'il  est  jugé   nécessaire,  ou  régler  l'érection,  Engins,  fabri- 
usage  ou  emploi  dans  la  dite  cité,  de  tous  engins  à  vapeur,  ou  q"esj  bouche- 
de  toutes  fabriques  quelconques  qui  seraient  de  nature  à  vicier  "*^*'  ^^^* 
l'air  et  à   incommoder  le  voisinage,  ce  dont  le  dit  conseil  sera 
juge,  ou  de  toutes   boucheries,  établissements  où  sont  exécutés 
des  travaux,  opérations  ou  procédés  qui  exposent  ou  tendent  à 
mettre    en  danger   la   santé    ou   la    sûreté    publique  ;  et  le  dit 
conseil  de  ville    aura   pouvoir   aussi  d'en    permettre  l'érection, 
usage  ou  emploi,  sujet  à  telles  restrictions,    limitations  et  con- 
ditions que  le  dit  conseil  de  ville  pourra  juger  nécessaires  ; 

Pour  restreindre  et  régler  la  liberté  laissée  aux  animaux  de  EikIos  puMics, 
toute   espèce,   et   autoriser    leur    détention    dans    les    enclos 
publics,  et  la  vente  d'iceux   pour    la    pénalité  encourue,  et  les 
frais  de  procédure,  aussi  bien  que  les  irais  de  détention  ; 

Pour  régler  et  empêcher  de  laisser  les   chiens  libres  dans  la  chiens, 
dite  cité,  et  autoriser  la  destruction  de  tous  chiens  errant  libres^ 
contrairement  à  aucun  règlement  dans  la  dite  cité  ; 

Pour   rétablir   un   tarif  des    amendes    et    droits  qui    seront  Xarifauxen- 
payés  aux   enclos   publics   qui  sont  maintenant  ou  qui  seront  clos  publics. 
ci-après  établis  dans  la  dite  cité  ; 


pesée  et 


Pour   autoriser    la   saisie    et   confiscation   de   tous   grains,  «o.v;^ 
Viandes,  larme,  beurre,  pomme  de  terre  et  tous  autres  légumes,  mesurage  des 
fruits,  articles,  et  effets  apportés  dans  la  dite  cité,  pour  vendre  |o^e%tc.'*  *^^ 
ou   autrement,   à   raison   de  défaut   dans  la  mesure,  poids  ou         ' 
qualité,  ou  pour  toute    autre  cause  bonne  et  sulîisante  ;  et  pour 
régler  la  pesée  et  le  mesurage  de    tous  bois  de  corde,  charbon, 
sel,  grains,  chaux  et   foin  apportés  ou  vendus  dans  la  dite  cité 
par  des  étrangers  ou  des  personnes  y  résidant  ;  pour  déterminer  vante  par 
de  quelle  manière  et  en  quels  endroits  ces  articles  ou  tous  autres  quantité,  vo- 
seront  vendus  et  livrée  soit  par  la  quantité,  ou  le  volume,  ou  le  '""^'  ^'°' 

poids  ; 
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poids  ;  et  pour  obliger  toutes  personnes  à  observer  dans  ces 
matières,  les  règlements  qu'il  paraîtra  utile  au  dit  conseil  de 
ville  d'établir  dans  la  suite  ; 

Pour  établir  une  ou  plusieurs  places  de  marché,  ou  pour 
agrandir  les  places  de  marché  actuellement  existantes,  ou 
celles  qui  seront  établies  par  la  suite  ;  le  tout,  sauf  à  payer  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  aux  particuliers  par  l'agran- 
dissement de  telles  places  de  marché  au  dépens  de  leurs 
terrains  respectifs  ; 

Pour  déterminer  et  régler  les  devoirs  des  clercs  des  marchés 
de  la  dite  cité,  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'il  croira  devoir 
employer  pour  surveiller  les  dits  marchés  ;  et  poitr  louer  les 
étaux  ou  places  de  vente  dans  et  autour  des  dits  marchés  ; 
et  pour  déterminer  et  fixer  les  droits  qui  seront  perçus 
sur  toutes  personnes  qui  viendront  y  vendre  des  denrées 
ou  produits  d'aucune  espèce,  et  pour  régler  la  conduite  de 
toutes  telles  personnes  dans  la  vente  de  leurs  effets  ;  et  pour 
régler  la  pesée  et  le  mesurage,  suivant  le  cas,  à  la  demande 
de  toute  partie  intéressée,  par  les  officiers  nommés  à  cet  effet 
par  le  dit  conseil  de  ville,  et  en  payant  tous  droits  que  le  dit 
conseil  aura  jugé  à  propos  d'imposer  pour  ce  faire  sur  tous 
produits  quelconques  qui  pourront  être  offerts  en  vente  sur  les 
dits  marchés  ; 

Pour  régler  et  placer  et  imposer  des  droits  sur  toutes  voitures 
dans  lesquelles  seront  exposés  des  articles  à  vendre  ou  qui 
prendront  place  sur  les  dits  marchés  ; 

Pour  empêcher  toute  personne  qui  apportera  des  denrées 
d'aucune  espèce,  bois  ou  matériaux  dans  la  dite  cité,  de  les 
vendre  ou  exposer  ailleurs  que  sur  les  dits  marchés  ; 

Pour  restreindre  et  régler  les  regrattiers  et  les  personnes  qui 
achètent  pour  revendre  les  articles  apportés  dans  la  dite  cité, 
et  leur  imposer  des  droits  et  taxes  pour  exercer  leur  commerce  ; 

Pour  régler  les  boulangers  dans  la  dite  cité,  et  les  personnes 
à  leur  service  ; 

Pour  régler  la  vente  et  le  poids  du  pain  qui  devra  être  vendu 
ou  exposé  en  vente  dans  la  dite  cité;  et  pourvoir  à  Pexamen 
et  pesée  de  tout  pain  exposé  en  vente,  et  pour  la  saisie,  for- 
faiture et  confiscation,  et  aussi  la  manière  dont  il  sera  disposé, 
après  confiscation,  de  tout  tel  pain  ainsi  exposé  en  vente 
contrairement  aux  dits  règlements,  ou  qui  pourra  être  trop 
léger  ou  malsain  ;  et  à  cet  effet,  autoriser  des  officiers  ou  per- 
sonnes à  entrer  dans  les  boutiques  de  boulangers  ou  autres 
places,  et  à  arrêter  les  voitures  portant  du  pain,  dans  le  but  de 
l'examiner  et  peser,  et  de  faire  tout  autre  acte  ou  chose  néces- 
saire  ou  qui  pourra  être  jugé  avantageux  pour  le  bien  et  la 

sûreté 
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sûreté   publics,    pour  atteindre    tel    but  ou   pour  faire  exécuter 
tels  règlements  ; 

Pour  autoriser  l'octroi  de  licences  aux  charretiers,  proprié-  charretiers. 
taires  et  conducteurs  de  voitures  publiques  de  louage  dans  et 
pour  la  dite  cité,  et  aussi  pour  la  meilleure  gouverne  des  pro- 
priétaires et  conducteurs  d'icelles,  et  pour  établir  des  règles  et 
règlements  à  Pégard  des  charrettes,  cabriolets,  calèches,  voi- 
tures ou  autres  véhicules  publics  de  louage  dans  et  pour  la  dite 
cité,  aussi  bien  que  pour  établir  un  tarif  de  prix  pour  iceux  ;  et 
pour  imposer  une  amende  et  pénalité  à  toute  personne  qui 
louera,  engagera  ou  emploiera  des  charretiers  dans  la  dite 
ville,  et  qui  négligera  ou  refusera  de  les  payer  pour  leurs 
serrices  aux  taux  fixés  dans  le  dit  tarif; 

Pour  régler,  nettoyer,  réparer,  raccommander,  altérer,  ouvrir,  Kues. 
élargir,   rétrécir,   redresser,   ou  discontinuer  les  rues,  places, 
allées,  grands    chemins,    ponts,    trottoirs,   sentiers  de  traverse, 
conduits  et  égouts,  et  tous  cours  d'eau  naturel  dans  la  dite  cité  ; 
et  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  encombrés  en  aucune  manière,  ^^,,^5  d'eau.' 
et  les  protéger  contre  les  empiétements  et  dommages  ;  et  aussi 
pour  déterminer  la  direction  de   tous   cours  d'eau  naturels  tra- 
versant les   propriétés   privées  dans  la  dite  cité,  et  pour  régler 
toutes   choses    à  ce    sujet,    soit  que    les  dits  cours  d'eau  soient 
couverts  ou   non  ;  il   aura   aussi  pouvoir  de  régler  la  manière  Arbres. 
de  planter,  élever  et   conserver  les  arbres  d'ornement  dans  les 
rues  et  places  publiques  de  la  dite  cité  ; 


Pour  cotiser  les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  aucune  Egouts  com-:  ' 
des  rues  de  la  dite  cité,  à  telles  sommes  qui  seront  jugées  néces-  "^"°8- 
saires  pour  faire  ou  réparer  aucun  égout  commun  dans  aucune 
des   rues   de  la   dite    cité,  et  cela   en   proportion   de  la  valeur 
cotisée  de  tels  terrains  ;  et  pour  régler  le   mode    de   collecter  et 
percevoir  telles  cotisations  ;  pourvu  toujours  que  le  dit  conseil  Provjo, 
ne  puisse  ainsi  cotiser  les  propriétaires  d'aucune  rue  pour  faire 
tels  égouts,  à    moins  que    la  majorité  des  propriétaires  de  tell^ 
rue  n'ait  réclamé  telle  cotisation  ; 

Pour  forcer  les   propriétaires   de  tous   terrains  et  biens-im- ciore  les  ter- 
meubles  dans  la  dite  cité,  ou  leurs  représentants  ou  agents,  de  ^*"^*- 
clore   tels   terrains,   et   pour   régler  la  hauteur  et  la  force  des 
matériaux  qui  y  seront  employés  ; 

Pour  empêcher  la   vente  de  toute  boisson  enivrante  à  aucun  Vente  de  bois- 
enfant,  apprenti  ou  domestique  ;  son,  etc. 

Pour  régler  la   conduite  et  certains   devoirs   des  apprentis,  Apprentis, 
domestiques,  serviteurs  à  gages  et  journaliers  dans  la  dite  cité,  se^^•lteu^s,  etc. 
et   aussi  certains  devoirs  et  obligations  des  maîtres  et  maî- 
tresses envers  tels  serviteurs  et  journaliers  ; 


Pour 
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Pour  régler,  armer,  loger,  habiller  et  payer  une  force  de 
police  dans  la  dite  cité,  et  pour  déterminer  ses  devoirs  ; 

Pour  fonder,  établir  et  régler  une  prison  de  ville  ou  lieu  de 
détention  pour  y  enfermer  de  temps  à  autre  les  personnes 
transgressant  les  règlements  du  dit  conseil  ou  coupables  de 
vagabondage  ou  autres  délits; 

Pour  cotiser,  en  sus  et  à  part  de  toutes  les  taxes  établies 
spécialement  par  le  présent  acte,  tous  les  citoyens  de  la  dite 
cité,  pour  défrayer  les  dépenses  des  indemnités  que  le  dit 
conseil  pourrait  être  obligé  de  payer  aux  personnes  dans 
la  cité,  dont  les  maisons  ou  constructions  quelconques  auront 
été  détruites  ou  endommagées  dans  une  émeute  ou  par  des 
attroupements  tumultueux;  et  si  le  dit  conseil  néglige  ou 
refuse,  dans  les  trois  mois,  après  telle  destruction  ou  tel  dom- 
mage causé  à  aucune  propriété  dans  la  dite  cité,  de  payer 
une  indemnité  raisonnable,  à  dire  d'experts  si  une  des  parties 
le  désire,  alors  le  dit  conseil  sera  passible  d'être  poursuivi 
par-devant  toute  cour  de  justice  de  cette  province,  pour  le 
recouvrement  de  tels  dommages  ; 

Pour  forcer  lous  propriétaires  de  maisons  dans  la  dite  cité, 
de  faire  disparaître  des  rues  toutes  empiétations  ou  projections 
d'aucune  espèce,  tels  que  moules,  galeries,  perches,  poteaux, 
clôtures,  ou  tout  autre  obstacle  quelconque  ; 

Pour  faire  abattre,  démolir  et  ôter,  quand  cela  sera  jugé  né- 
cessaire, toutes  vieilles  murailles,  cheminées  oui  constructions 
dangereuses  d'aucune  espèce  menaçant  ruine,  et  pour  déter- 
miner le  temps  et  la  manière  dont  telles  constructions  seront 
abattues,  démolies  ou  ôtées  et  par  qui  les  dépenses  seront  sup- 
portées ; 


Largeur,  etc., 
des  rues. 


vProviso. 


Pour  régler 


la  largeur  des  rues  qui  seront  ouvertes  par  la 
suite  dans  la  dite  cité  ;  pour  régler  et  changer  la  hauteur  ou 
les  niveaux  d'aucunes  rues,  ou  d'aucuns  trottoirs  dans  la  dite 
cité  ;  pourvu  que  si  aucune  personne  souiffre  un  dommage  réel 
par  le  fait  de  l'élargissement,  prolongation  ou  changement  de 
niveau  d'aucune  des  rues  de  la  dite  cité,  tel  dommage  sera 
payé  à  telles  personnes  à  dire  d'experts,  si  aucune  des  parties 
le  requiert  ; 


Inondations.  Pour   prévenir   les   inondations   par  la  crue  des  eaux  de  la 

rivière  Yamaska  vis-à-vis  la  dite  cité  ; 

Ponts.  Pour  régler  le  nombre  et  la  dimension  des  arcades  qui  seront 

érigées  lors  de  la  construction  de  ponts  sur  la  dite  rivière  ; 


Pour 
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Pour  démolir  toutes  telles  arcades  érigées  en  contravention  Arcades. 
aux  règlements  de  la  dite  corporation  ; 

Pour  cotiser,  sur  la  demande  de  la  majorité  des  citoyens  de-  Balayer  les 
meurant   sur   aucune    des  rues  ou  places  publiques  de  la  dite  ^"es. 
cité,  tous  les  citoyens  demeurant  sur  telle    rue  ou   place  publi- 
que, à  toutes  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  aux  dépenses  à 
encourir  pour  balayer,  arroser  et  tenir  propre  telle  rue  ou  place 
publique,  et  cela  d'après  la  valeur  cotisée  de  leurs  propriétés  ; 

Pour  pourvoir,  à  même  les  fonds  de  la  dite  cité,  à  l'appro-  Eau  et  gaz. 
visionnement  d'eau  pour  les  citoyens  de  la  dite  cité,  et  à 
l'éclairage  au  gaz  ou  de  toute  autre  manière  de  la  dite  cité,  et 
pour  obliger  les  propriétaires  d'immeubles  dans  la  dite  cité,  de 
laisser  faire  les  ouvrages  nécessaires  à  ces  objets,  sur  leurs 
propriétés  respectives  ;  et  pour  forcer  tous  propriétaires  à 
laisser  appliquer  sur  leurs  maisons  les  tuyaux,  lampes  ou  po- 
teaux nécessaires  ;  poun-u  toujours,  que  dans  tous  les  cas,  les  Proviso. 
dépenses  pour  tels  tuyaux,  lampes  et  autres  ouvrages  néces- 
saires seront  supportées  par  le  dit  conseil  ;  et  pourvu  aussi 
que  la  solidité  des  constructions  sur  lesquels  ou  près  desquels 
ils  seront,  n'en  puisse  être  nullement  affectée  ; 

Pour  établir  un  bureau  de  santé,  et  lui  conférer  tous  les  pri-  Bureau  de  saa- 
viléges,  pouvoirs  et  autorité  nécessaires  pour  reiriplir  les  de-  go'n^t^euSs. 
voirs  qui  lui  seront  attribués,  ou  pour  acquérir  toutes  informa- 
tions utiles  sur  la  marche  ou  les  effets  généraux  de  toutes  ma- 
ladies contagieuses  et  épidémiques  ;  ou  pour  faire  les  règle- 
ments que  tel  bureau  de  santé  jugera  nécessaires  pour  pré- 
server les  citoyens  de  la  dite  cité  de  l'invasion  de  toute 
maladie  contagieuse  ou  épidémique,  ou  pour  en  diminuer  les 
effets  ou  le  danger  ; 

Pour  régler  la  manière  dont   les  chevaux  resteront  en  repos  chevaux. 
ou  seront  attachés  dans  les  rues  et  les  remises   ouvertes   de  la 
dite  cité  ; 

Pour  empêcher   ou   régler  les  bains  et  exercice  de  natation  Bains. 
dans  la  rivière,  dans  les  limites  de  la  dite  cité  ; 

Pour  régler  et  empêcher  les  tirs  aux  fusils,  pistolets  et  autres  ^^^^  ^^  ^y 
armes  à  feu,  et  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  des  feux  de  joie,  ou 
lancé  des  fusées  et  pétards  ; 

Pour  régler  la  manière  de  faire  faire   les   clôtures   entre  les  ciôuu-es. 
voisins  ; 

Pour  régler  et  indiquer  la  direction  des  cours  d'eau  venant  Cours  d'eau. 
des  municipalités  voisines  et  passant  dans  les  limites  de  la 
cité,  et  pour  forcer  les  intéressés  en  dehors  des  limites  de  la 
municipalité  à  venir  travailler  à  la  débouche  des  dits  cours 
d'eau  et  à  contribuer  au  coût  des  ponts  nécessaires  pour  les 
couvrir. 

8*  68. 
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68.  Relativement  aux  pouvoirs  conférés  à  la  dite  corpora- 
tion au  sujet  des  cours  d'eau  venant  d'une  autre  municipalité, 
les  dispositions  contenues  dans  l'acte  municipal  refondu  du 
Bas  Canada  et  les  actes  qui  l'amendent  concernant  les  travaux 
devant  être  accomplis  par  deux  municipalités  distinctes,  seront 
incorporées  dans  le  présent  acte  comme  en  formant  partie. 

Règlements  69.   Pour  mieux  protéger  la  vie  et  les  propriétés  des  habi- 

pour  la  protee-  tauts  de  la  dite  cité,  et  pour  prévenir  d'une   manière   plus  effi- 
fêu!  "^^^  ^^  ^     cace  les  dangers  du  feu,  le  dit  conseil  de  ville  pourra  faire  des 
règlements  aux  fins  suivantes,  savoir  : 


Coupe-feux. 


Cheminées. 


Pour   régler   et   rendre  obligatoire  la  construction  de  coupe 
feux  dans  les  maçonneries  ; 

Pour  régler  la  construction,  les  dimensions,  la  forme  et  la 
hauteur  des  cheminées  au-dessus  des  toits,  ou  même,  en 
certains  cas,  des  maisons  ou  constructions  environnantes,  et 
par  qui  les  frais  de  l'élévation  de  telles  cheminées  seront  sup 
portés  et  dans  quel  délai  telles  cheminées  seront  élevées  oi 
réparées  ; 


Pompes  à 
incendie,  etc. 


Enquêtes  quant 
aux  incendies. 


OU 


Pour  payer  à  même  les  fonds  de  la  dite  cité,  toutes  les  dé- 
penses que  le  dit  conseil  jugera  nécessaires,  pour  l'achat  de 
pompes  à  incendie,  ou  d'aucun  autre  appareil  destiné  au  même 
usage,  ou  prendre  tels  moyens  qui  lui  paraîtront  plus  efficaces 
pour  prévenir  tels  accidents  causés  par  le  feu,  ou  en  arrêter  les 
progrès  ; 


Pour  faire,  autoriser  ou  faire  faire,  après  chaque  incendie 
dans  la  dite  cité,  une  enquête  relativement  à  l'origine  et  aux 
causes  de  tels  feux,  et  à  cette  fin  le  dit  conseil,  ou  aucun 
comité  autorisé  par  lui  à  cet  effet,  pourra  somn_~^  des  témoins 
et  les  forcer  de  comparaître,  et  les  examiner  sous  serment,  qui 
leur  sera  administré  par  aucun  des  membres  du  conseil  ou  de 
tel  comité  ;  et  pourront  aussi  livrer,  pour  être  emprisonnée 
dans  la  prison  commune  du  district,  toute  personne  contre 
laquelle  on  aurait  des  soupçons  fondés  qu'elle  aurait  mali- 
cieusement contribué  à  causer  tel  feu  ;  pourvu  toujours,  que  le 
coroner  ne  pourra  faire  de  telles  enquêtes  qu'après  que  le 
conseil  de  ville  aura  refusé  de  les  faire  ; 


I 


Ramonage  des 
cheminées. 


Pour  régler  la  manière  dont  les  cheminées  seront  ramonées, 
et  à  quelles  époques  de  l'année  ;  et  pour  accorder  des  licences 
à  tel  nombre  de  ramoneurs  que  le  dit  conseil  jugera  à  propos 
d'employer  ;  et  pour  forcer  tous  les  propriétaires,  locataires  ou 
occupants  de  maison  de  la  dite  cité,  de  laisser  ramoner  leurs 
cheminées  par  tels  ramoneurs  licenciés  ;  et  pour  fixer  les  taux 
de  ramonage  qui  devront  être  payés,  soit  au  conseil,  soit  à  tels 
ramoneurs  licenciés  ;  et  pour  imposer  une  amende  de  pas  moins 
d'une  piastre  ni  de  plus  de  dix  piastres,  sur  toutes  personnes 
dont  les  cheminées  auraient  pris  feu,  après  leur  refus  de  laisser 

ramoner 
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ramoner  leurs  cheminées,  laquelle  amende  sera  recouvrée  par- 
devant  le  maire,  ou  aucun  magistrat  résidant  dans  la  dite 
cité  ;  et  chaque  fois  qu'une  cheminée  qui  aura  ainsi  pris  feu 
comme  susdit,  sera  commune  à  plusieurs  maisons  ou  plusieurs 
ménages  dans  une  même  jnaison,  la  dite  cour  aura  le  droit 
d'imposer  l'amende  ci-dessus,  en  totalité  sur  chaque  maison  ou 
sur  chaque  ménage,  ou  de  la  diviser  entre  eux  suivant  le  degré 
de  négligence  que  la  preuve  faite  par-devant  telle  cour  aura 
démontré  ; 

Pour  régler  la  manière  dont  les  cendres  et  la  chaux  vive  seront  cendre  et 
conservées  dans  la  dite  cité,  et  pour  empêcher  tous   habitants  ^"li^u^^'ive. 
de  la  dite  cité  de  transporter  du  feu  dans  les  rues  sans  les  pré- 
cautions nécessaires  ;  de  faire  du  feu  dans  une  rue  ;  d'aller  de 
leurs  maisons  à  leurs  dépendances  de  cour,  et  d'y  entrer  avec 
des  chandelles  allumées  non  enfermées  dans  des  lanternes  ;  et 
pour   régler   la  manière  dont  on  gardera  ou  transportera   la 
poudre    ou    matières   inflammables    ou  dangereuses,    et   pour  Transporter 
régler  et  empêcher  la  tenue   de   maisons  de  fumigation  et  de '^"^'="j^^'^- 
manufactures   dangereuses    comme    pouvant   occasionner   ou 
faciliter  l'incendie  ;  enfin,  pour  faire  tous  les  règlements  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  prévenir  ou  diminuer  les  dangers  du 
feu  ; 

Pour  régler   la   conduite   de   toutes  personnes  présentes  à  Personnes 
aucun  incendie    dans  la  dite  cité  ;  pour   forcer   les   assistants  présentes  aux 
oisifs  à  éteindre  le  feu  ou  à  sauver  les  effets  en  danger  ,  et  '"^^"^  '^^' 
pour  forcer  tous  les  habitants  de  la  dite  cité  à  tenir  constam- 
ment sur  et  dans  leurs  maisons,  des  échelles,  des  seaux  à  feu, 
des  béliers  et  des  gi-apins,  afin  d'arrêter  plus  facilement  les 
progrès  du  feu  ; 

Pour  défrayer,  à  même  les  fonds  de  la  dite  cité,  les  dépenses  Accidents  aux 
que  le  dit  conseil  trouvera  juste  de  faire,  pour  aider  ou  assister  incendies. 
aucune  personne  employée  par  lui  qui  aura  reçu  aucune  bles- 
sure ou  contracté  aucune  maladie  grave  dans  un  incendie  dans 
la  dite  cité  ;  ou  pour  aider  et  assister  les  familles  d'aucun  de 
ses  employés  qui  aura  perdu  la  vie  dans  un  incendie  ;  ou  pour 
donner  et  distribuer  des  récompenses  en  argent  ou   autrement  * 

à  ceux  qui  auront  été  particulièrement  utiles  ou  dévoués  dans 
aucun  incendie  dans  la  dite  cité  ; 

Pour  donner  à  tels   membres   du   conseil   et   aux   officiers  Démolir  les 
supérieurs  du  département  du  feu  qui  seront  désignés  dans  tels  ™^^'''^- 
règlements,   le  pouvoir  de    faire   démolir,  abattre  ou  sauter,* 
pendant  un    incendie,    toutes    maisons,   constructions,  dépen- 
<lances  ou  clôtures  qui  pourraient  fournir  un  aliment  au  feu  et 
mettre  en  danger  les  autres  propriétés  des  habitants  de  la  cité  ; 

Pour  nommer  tous  les  officiers  que  le  dit  conseil  de  ville  Nomination 
jugera  nécessaire  pour  faire  mettre  à  exécution  les  règlements  d'officiers  pour 
qu'il   fera  relativement  au  dangers  du  feu,  déterminer   leurs  cutToTdes^^' 

devoirs 
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règlements  re-  devoirs  et  atlribntîons,  et  les  rémunérer,  s'il  le  juge  à  propos, 
cendies'^  '""  à  même  les  fonds  de  la  dite  cité  ;  pour  régler  et  établir  une  ou 
plusieurs  compagnies  de  pompiers  et  sapeurs  ;  et  pour  autoriser 
les  officiers  qu'il  jugera  à  propos  de  nommer  à  cette  fin,  à 
visiter  et  examiner  à  des  heures,  convenables  l'intérieur  et 
l'extérieur  de  toute  maison  ou  construction  d'aucune  espèce 
dans  la  dite  cité  pour  s'assurer  si  les  règlements  passés  par  le 
dit  conseil,  sous  l'autorité  de  cette  section,  sont  régulièrement 
observés  ;  et  pour  obliger  tous  propriétaires  ou  occupants  de 
maison  dans  la  dite  cité,  d'admettre  tels  officiers,  dans  le  but 
ci-dessus  énoncé  ; 

Pénalités  aux  Pour  imposer  des  pénalités  aux  membres  des  compagnies  du 
™mpa'<^nii^  feu  qui  manqueront  à  leurs  devoirs,  n'excédant  pas  deux 
de  feu."  piastres  courant,  mais  qui  pourront  être  moindres  ; 

Amende  pour         Et  le  dit  conseil  de  ville  pourra,  par  un  règlement  pour  quel- 
*^°'^.^''?J,^"^'°"    qu'un  des  objets  pour  lesquels  le  dit  conseil  est  autorisé  par  le 
°  présent  acte  à  faire  tout  règlement,   imposer  toute  amende  qui 

ne  sera  pas  moindre  qu'une  piastre,  ni  plus  de   vingt  piastres 
courant,  ou  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trente  jours,  ou 
les  deux,    selon   qu'il  le  jugera  expédient,  pour   la   mise   à 
Proviso.  exécution   des  dits  règlements  ;  pourvu   toujours   que    le    dit 

conseil  de  ville  se  conformera  aux  pénalités  mentionnées 
dans  des  clauses  spéciales  du  présent  acte  ;  il  sera  aussi 
loisible  au  conseil  de  ville,  sur  résolution  passée  à  cet  effet 
Démolir  les  dans  Une  séance  régulière,  de  faire  abattre,  démolir  et  ôter, 
Jâméreic!'  quand  il  le  jugera  nécessaire,  toutes  vieilles  murailles, 
cheminées  ou  constructions  dangereuses  d'aucune  espèce, 
menaçant  ruine,  et  le  dit  conseil  pourra  déterminer  le  temps 
et  la  manière  dont  telles  constructions  seront  abattues,  démolies 
et  ôtées  et  par  qui  les  dépenses  seront  supportées  ;  et  d'or- 
donner que  dans  le  cas  où  la  partie  obligée  d'abattre,  démolir 
et  ôter  toutes  telles  vielles  murailles,  cheminées  ou  construc- 
tions dangereuses,  et  dont  le  dit  conseil  aura  ordonné  la 
démolition,  négligera  de  se  conformer  au  dit  ordre  dans  le 
délai  mentionné  par  la  dite  résolution  du  conseil,  ce  dernier 
pom-ra  le  faire  faire  et  en  poursuivre  le  recouvrement  comme 
une  créance  à  lui  due  devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix 
pour  le  district  de  St.  Hyacinthe  résidant  dans  la  dite  cité. 

Publication  des       70.  Avant  qu'aucun   règlement  du  dit  conseil  de  viilc  pour 

regtmeuts,  l'infiaclion  duquel  il-sera  iniligé  quelque  pénalité,  puisse  avoir 
^  effet  et  être  obligatoire,  tel  règlement  sera  afKché  dans  la  salle 
des  séances  du  dit  conseil  pendant  quinze  jours  après  sa  pas- 
sation et  publié   pendant   quinze  jours  dans  un  journal  publié 

Proviso.  dans    la  dite  ville  ;  pourvu  toutjours  que  les  règlemenls  qui 

ont  été  imprimés  par  ordre  du  dit  conseil  de  ville,  avant  la 
pa:?sution  du  pré.sent  acte,  et  des  actes  qui  sont  actuellement 
en  force,  seront  en  force  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  régulièrement 

Proviso.  rescindés   et    abolis  ;  pourvu    aussi  que  tous   règlements   qui 

répugneront  à  quelque  loi    en  force  dans  le  pays,  ou  à  quelque 

acte 
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acte  de  la  législature  de  cette  province,  seront  nuls  et  de  nul 
effet. 

71,  Le  maire  ou  autre  officier  pour   le  temps  d'alors,  prési-  ordre  et  déco- 
dant à  toute  séance  du  conseil,  aura  le   pouvoir  de  mettre  son  ru'na'jxassem- 

r  1  •      •  I     11       1  11.»     ir  blees  du  con- 

autonte  en  lorce  pour  le  mamîien  de  Tordre  et  dti  décorum  en  seii. 

faisant  chasser  de  force  et  exclure  de  la  chambre  du  conseil, 
jusqu'à  l'ajournement  de  la  séance,  tout  membre  du  conseil  qui 
persistera  dans  son  mauvais  comportement,  après  que  le  maire 
ou  officier  présidant  comme  susdit,  l'aura  déclaré  être  hors 
d'ordre  ;  pourvu  que,  sur  motion  à  cet  effet,  il  soit  résolu  par 
une  majorité  d'au  moins  le  trois  quarts  des  membres  présents, 
que  le  maire  ou  officier  présidant  mette  en  force  son  autorité  à 
cet  égard  ;  et  toute  motion  à  cet  effet  sera  toujours  considérée 
être  dans  l'ordre,  et  sera  proposée  et  décidéfe  sans  débat. 

73.  Il  sera  loisible  à  tout  officier  de  police  ou  constable  de  Arrestation  à 
la  dite  cité,  durant  le  temps  qu'il   sera  de  service,  d'arrêter  à  vuedesper- 
vue  toutes  personnes  désœuvrées  et  déréglées,  savoir  :  toutes  !^ées%tr^" 
personnes  qu'il  trouvera  troublant  la  paix  publique,  ou  qu'il  ° 
aura  juste  sujet  de  soupçonner  de  quelque  mauvais  dessein,  ou 
qu'il  trouvera  gisant,  flânant  ou  errant,  soit  de  nuit  ou  de   jour, 
dans  quelque  champ,  chemin,  cour  ou   autre  place,   et  toutes 
prostituées  ou  personnes  errant,  de   nuit  ou   de  jour,  ou  trou- 
vées  gisant,  flânant   ou   errant,    logées  ou   sommeillant  dans 
toute    grange,  bâtisses,  appentis   ou  autre    bâtisse  non  occu- 
pée  ou    en   plein   air,    ou  sous  une    tente,    charrette,    wagon 
ou   autre   véhicule,   et    ne    donnant  pas  un   compte    satisfai- 
sant d'elles-mêmes,  et   toutes   personnes    causant   du  tumulte 
dans  les  rues  ou  chemins  publics,  en  criant   ou   autrement,  et 
de    livrer   les    personnes  ainsi    appréhendées   à   la   garde    de 
l'officier  ou  constable,  nommé  en  vertu  du  présent  acte,    qui 
sera  de  service  à  la  maison  de  guet  ou  station  de  police  la  plus 
rapprochée,    afin  que    les    dites  personnes    soient  retenues    en 
sûreté  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  être  amenées  devant  un  ou 
plusieurs  juges  de   paix  pour   le   district  de    St.    Hyacinthe-, 
résidant  dans  la  dite  cité,  pour  être  traitées  suivant  laloi  et  les 
dispositions  de  cet  acte,   ou  donner  caution  à  tel  officier  ou 
constable  pour  sa  comparution  devant  le  dit  juge  ou  les  dits 
juges  de   paix,  s'ils  jugent  à   propos  de   prendre  un  caution- 
nement en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte  ;  et  de  plus,  Amendes. 
il  sera  loisible  au  dit  juge  ou  juges  de  paix,  par  lequel  toute 
personne  désœuvrée  sera  trouvée  coupable  de   quelqu'une  des 
offenses  plus  haut  énumérées,   sur  confession  ou  sur  le  témoi- 
gnage d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  de  condamner 
telle    personne   à    payer   une    amende    n'excédant    pas   vingt 
piastres,  soit  immédiatement  ou  dans  tel  temps  qu'il  sera  jugé 
à  propos,  et  à  être  emprisonnée  dans  la  prison  commune  ou  la  Emprisonne- 
maison  de  correction,  aux  travaux  forcés,   pour  un  temps  n'ex-  °^^'^'' 
cédant  pas  deux  mois  de  calendrier,  ou  de  condanuier  telle 
personne  à  payer  une  amende   de  vingt  piastres,    soit  immé- 
diatement ou  dans  tel  espace  de  temps  qui  sera  jugé  à  propos, 

et 
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Punition  des 
personnes 
résistants  aux 
constables. 


Proviso. 


Pourra  faire 
enlever  les 
empiétements. 


Pourra  em- 
pêcher la  re- 
construction 
(les  bâtisses  qui 
empiétaient  sur 
les  ruesj  etc. 


Indemnité  aux 
propriétaires  en 
certains  cas. 


et  à  défaut  de  tel  paiement,  soit  immédiatement  ou  dans  le 
temps  fixé  comme  ci-dessus,  telle  personne  sera  emprisonnée 
dans  la  dite  prison  commune  ou  maison  de  correction,  aux 
travaux  forcés,  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  mois  de 
calendiier,  l'emprisonnement  toutefois  devant  cesser  sur  paie- 
ment de  l'amSide  imposée. 

73.  Toute  personne  qui  assaillira,  battra  un  connétable  ou 
un  officier  de  paix  nommé  en  vertu  du  présent  acte,  et  dans 
l'exécution  de  son  devoir  ou  lui  résistera  avec  violence  ou  qui 
aidera  ou  excitera  une  autre  personne  à  assaillir,  battre  vio- 
lemment tel  officier  ou  connétable,  tout  tel  délinquant,  sur 
conviction  du  fait  par  devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix, 
sera  passible  d'une  amende  de  huit  à  quarante  piastres  courant, 
et  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  deux  mois  de 
calendrier  ;  pourvu  toujours  qu'il  sera  loisible  au  dit  conseil 
de  ville,  ou  à  tout  tel  officier,  de  procéder,  si  le  cas  est  grave, 
par  voie  d'indictement  contre  tout  tel  délinquant,  mais,  néan- 
moins, qu'un  seul  procédé  judiciaire  sera  adopté. 

Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville  d'ordonner  à  l'ins- 
pecteur de  la  dite  cité,  de  notifier  ceux  qui  pourront  avoir  fait 
ou  qui  feront  à  l'avenir  des  empiétements  sur  les  rues  ou  places 
publiques  de  la  dite  cité,  par  des  maisons,  clôtures,  construc- 
tions ou  embarras,  d'aucune  espèce,  de  faire  disparaître  tels 
empiétements  ou  obstructions,  en  indiquant  à  telle  personne  un 
délai  raisonnable,  qui  sera  spécifié  par  le  dit  inspecteuv  de  la 
cité,  en  donnant  sa  notice  ;  et  si  telles  personnes  n'ont  point  fait 
disparaître  tels  empiétements  ou  obstructions  dans  le  délai 
spécifié,  le  conseil  pourra  ordonner  au  dit  inspecteur  de  faire 
disparaître  tels  empiétements  ou  obstructions  en  prenant  avec 
lui  les  secours  suffisants  ;  et  le  dit  conseil  pourra  allouer  au  dit 
inspecteur  ses  dépenses  raisonnables  et  les  recouvrer  par-devant 
un  ou  plusieurs  juges  de  paix  résidant  en  la  dite  cité,  de  telle 
personne  qui  aura  fait  tel  empiétement  ou  obstruction. 

Le  dit  cons>?il  de  ville  aura  le  pouvoir  chaque  fois  qu'une 
maison  se  trouvera  en  dedans  de  l'alignement  d'une  rue  ou 
place  publique  dans  la  dite  cité,  d'empêcher  le  propriétaire  de 
telle  maison  de  la  rebâtir  sur  l'emplacement  occupé  par  la 
maison  démolie  ;  et  il  sera  loisible  au  dit  conseil  d'acheter  telle 
partie  de  tel  terrain  empiétant  sur  une  rue,  ou  de  forcer  le  pro- 
priétaire de  tel  terrain  de  s'en  dessaisir  moyennant  une  indem- 
nité suffisante  ;  et  telle  indemnité  sera  fixée  par  les  arbitres 
nommés  respectivement  par  le  dit  conseil  et  le  propriétaire  que 
l'on  voudra  déposséder,  si  aucune  des  parties  le  désire,  et  les 
dits  arbitres  en  nommeront  un  troisième  en  cas  d'avis  contraire, 
et  les  dits  arbitres,  après  avoir  été  assermentés  par  un  juge  de 
paix,  prendront  connaissance  de  la  contestation,  et  après  une 
visite  sur  les  lieux,  décideront  du  montant  de  l'indemnité  qui 
devra  être  accordée  à  tel  propriétaire  ;  et  les  dits  arbitres 
auront  le  droit  de  décider  laquelle  des  parties  paiera  les  frais 


d'arbitrages. 


74. 
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74.  Dans   tous   les   cas   où   la    majorité   des   propriétaires  Cotisations 
fonciers  sur  une  rue  ou  partie  de  rue  dans  la  cité  de   St.  Hya-  cenaùlesûnr 
cinthe  demandera  par  requête  adressée  au  conseil  de  ville,  à 

faire  un  égoût  commun  à  macadamiser,  à  planchéier  ou  à  faire 
d'autres  améliorations  quelconques  dans  la  dite  rue  ou  partie 
de  rue  ;  le  dit  conseil  de  ville  pourra  ordonner  toutes  telles 
améliorations  et  régler  le  mode  de  prélever,  collecter  et  per- 
cevoir une  cotisation  suffisante  sur  tous  les  propriétaires  de 
terrains  vis-à-vis  lesquels  les  dites  améliorations  seront  faites 
ou  intéressés  dans  telles  améliorations  pour  en  payer  le  coût  ; 
lorsqu'une  propriété  foncière  sera  située  sur  deux  ou  plusieurs  Képartition  de 
rues  ou  sur  une  ou  deux  rues  et  une  place  publique,  le  dit  ^^  cotisation. 
conseil,  en  passant  tout  tel  règlement,  décidera  quelle  pro- 
portion ou  part  de  la  dite  propriété  foncière  se  trouve  bénéficiée 
par  l'amélioration  spéciale  faite  dans  telle  rue  ou  place 
publique,  et  répartira  en  conséquence  la  taxe  ou  cotisation 
spéciale  à  être  prélevée  sur  la  dite  propriété  à  raison  de  telle 
amélioration. 

75.  Toute  personne  qui  jurera  ou  affirmera  faussement  sur  Faux  serment 
la  prestation  qui  lui  sera  faite   des  serments  à  être  prêles  par  ^*^'"^  P^''^"®' 
cet  acte,  sera  coupable  de  corruption  et  de  parjure  prémédité, 

et  sera  sujette  à  toutes  les  peines  et  pénalités  de  la  dite  offense. 

76.  Si    quelqu'un  transgresse  aucun   règlement   passé    en  Pénalité  pour 
vertu  du  présent  acte,  telle  personne  sera,   pour  chaque  telle  auxTè-^ie-^ 
offense,  passible  de  l'amende  spécifiée  en  aucun  des  dits  règle-  ments,oom- 
ments  ou  ordres,  avec  des  frais  alloués  par  le  juge  ou  les  juges  yrlbîe'^^etc^" 
de  paix  qui  jugeront  tels  délits  et  qui   ordonneront  le  prélè- 
vement de  telle  amende  et  frais  sur  les  meubles  et  effets  de 

tels  contrevenants,  et  si  la  vente  des  meubles  et  effets  ne  suffit 
pas  pour  payer  l'amende  et  les  frais,  ou  à  défaut  de  tels 
meubles  et  eflets,  les  délinquants  comme  susdits  seront  sujets 
à  être  emprisonnés  dans  la  prison  commune  du  district,  pour 
un  espace  de  temps  qui  n'excédera  pas  un  mois,  mais  qui 
pourra  être  moindre,  suivant  la  discrétion  de  la  cour;  et  per-* 
sonne  ne  sera  censé  être  témoin  incompétent  dans  aucune 
dénonciation  d'après  cet  acte,  à  raison  de  ce  qfle  telle  personne 
sera  habitant  de  la  dite  cité  ;  pourvu,  toujours,  que  la  dénon-  Proviso. 
dation  ou  plainte  pour  violation  de  tous  ordres  ou  règlements 
du  dit  conseil  de  ville  soit  faite  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vront la  commission  de  l'oftense. 

77.  En  addition  aux  pouvoirs  et  autorités  ci-dessus  conférés  Arrestation  à 
aux  connétables,  il  sera  légal  pour  aucun  connétable,  de  jour  ^'"®  ^°  certain 
et  nuit,  d'arrêter  à  vue  toute  personne  contrevenant  à  aucun 

des  règlements  du  dit  conseil  de  ville  ;  et  il  sera  aussi  légal 
pour  chaque  connétable  d'arrêter  tout  tel  contrevenant  à  aucun 
tel  règlement,  ou  aussitôt  après  la  commission  de  l'offense,  sur 
bonne  et  satisfaisante  information  donnée,  quant  à  la  nature  de 
l'offense  et  quant  aux  personnes  qui  l'ont  commise  ;  et  toutes 
personnes   ainsi    sommairement    arrêtées   seront    gardées   en 

siîreté 
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sûreté  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  être  conduites  par-devant  un 
ou  pluï^ieurs  juges  de  paix  pour  être  traitées  suivant  la  loi. 

Commenise-         78.  Toutc  personne  qui  assaillira,  battra  un  connélablc   ou 
ront  traitées  les  yjj  otïicier  de  paix  nommé  par  le  dit  conseil,  et  dans  l'exécu- 

personiies  qui        .  .  »      _  ,     .     /    .  .    ,     ' 

battent,  etc.,  im  tiou  de  SOU  dcvoir,  OU  lui  resistera  avec  violence,  ou  qui  aidera 

i*'°r'cuiio''^d^   ou  excitera  une  autre  personne  à  assaillir,  battre  ou  à  lui  résis- 

soii  devoir.        ter  avec  violence,  tel  officier  ou  conraétable,  tout  tel  délinquant 

sur  conviction  du  fait  par-devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix, 

sera  passible  d'une  amende    de  deux  à  dix  livres   courant  ou 

d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  deux  mois  de  calen- 

Proviso.  drier  ;    pourvu,   toujour.s,   qu'il  sera  loisible  au  dit  conseil  de 

ville  ou  à  tel  officier  de  procéder,  si  le  cas  est  grave,  par  voie 

d'indictement  contre  tout  tel  délinquant  et  aussi  par  une  action 

en  dommages  et  intérêts  devant  un  tribunal  compétent. 


Pouvoir 
d'aoheter  des 
terrains  pour 
élargir  les  rues, 
etc. 


Achat  de  ter- 
rain pour  cime- 
tières, etc. 


Evaluation  du 
terrain  pris  par 
le  conseil  pour 
des  fin.s  publi- 
ques, etc. 


Le  conseil 
pourra  prendre 
possession  eu 
déposant  le 
montant 
évalué. 

Somme  dépo- 
sée coin  ruent 
employée. 


79.  Le  dit  conseil  de  ville  aura  plein  et  entier  pouvoir  d'a- 
cheter et  acquérir,  à  même  les  fonds  de  la  dite  cité,  tous  ter- 
rains, terres  et  biens-fonds  quelconques  dans  la  dite  cité,  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  l'ouverture  ou  l'agrandissement  d'au- 
cune rue,  place  publique,  place  de  marché,  ou  pour  y  ériger  un 
édifice  public,  ou  enfin  pour  tout  objet  d'utilité  publique  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

S©.  Le  dit  conseil  de  ville  aura  plein  pouvoir  et  autorité 
d'acheter  des  propriétés  foncières  dans  la  dite  cité,  et  aussi 
hors  et  au-delà  des  limites  d'icelles,  s'il  le  juge  convenable, 
pour  tout  objet  d'utilité  publique,  et  surtout  afin  d'établir  un 
cimetière  ou  des  cimetières  publics,  dans  ou  près  de  la  dite 
cité,  pour  l'usage  et  avantage  de  ses  habitants. 

8  1 .  Quand  le  propriétaire  d'un  terrain,  situé  dans  les  limites 
de  la  dite  cité,  que  le  dit  conseil  de  ville  voudra  acheter  pour 
un  objet  d'utilité  quelconque,  refusera  de  le  vendre  de  gré  à 
gré,  ou  quand  tel  propriétaire  sera  absent  de  la  province,  ou 
quand  tel  terrain  appartiendra  à  des  mineurs,  enfants  à  naître, 
fous,  insensés  ou  femmes  sous  puissance  de  mari,  le  dit  con- 
seil pourra  s'a(fl"esser  à  la  cour  de  circuit  du  district  de  St. 
Hyacinthe,  ou  ii  toute  autre  cour,  pour  demander  qu'un  arbitre 
soit  nommé  par  la  dite  cour  pour  faire,  conjointement  avec  l'ar- 
bitre du  dit  conseil,  l'évaluation  de  tel  terrain,  avec  pouvoir 
aux  dits  arbitres  d'en  nommer  un  troisième  en  cas  d'avis  con- 
traire ;  et  quand  les  dits  arbitres  auront  fait  leur  rapport  au  dit 
conseil,  dans  une  séance  régulière,  il  sera  loisible  au  dit  con- 
seil de  s'emparer  de  tel  terrain,  en  déposant  le  prix  auquel  il 
aura  été  évalué  par  les  dits  arbitres  entre  les  mains  du  proto- 
notaire  de  la  cour  supérieure  ou  du  greffier  de  la  cour  de  cir- 
cuit, à  St.  Hyacinthe,  pour  l'usage  de  la  personne  y  ayant 
droit  ;  et  si  toute  telle  personne,  ayant  droit  à  telle  indemnité, 
ne  se  présente  pas  dans  les  six  mois  après  le  dépôt  fait  entre 
les  mains  de  tel  protonotaire  ou  greffier,  pour  réclamer  ainsi  la 
somme  déposée,  alors  il  sera   loisible  au  dit    protonotaire  ou 

greffier, 
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greffier,  et  il  est  par  les  présentes  requis  de  remettre  telle 
somme  au  secrétaire-trésorier  de  la  dite  cité,  pour  être  versée 
par  lui  parmi  les  deniers  de  la  dite  cité,  laquelle  somme  por- 
tera intérêt  à  raison  de  six  pour  cent,  et  sera  payable,  par  le 
dit  conseil,  à  toute  personne  y  ayant  droit  en  capital  et  intérêt,  . 
sous  trois  mois  après  que  la  notification  régulière  de  payer 
telle  somme  aura  été  faite  au  secrétaire-trésorier  de  la  dite  cité. 

83.  Les  habitants  de  cette  cité  seront  témoins  compétents  Les  habitants- 

dans  toute    affaire    où  le    dit  conseil  de  ville  de   St.  Hyacinthe  pp"Tont  être 

'.-•.'  y  ,-,  '   •  -i      ^  témoins. 

sera  partie,  sans   être  reputes  interesses  parce  qu'ils  y  résident 

ou  qu'ils  y  sont  contribuables  de  taxes, 

83.  Toutes  poursuites  ou  actions  qui,  avant  la  passation  du  Certaines  ac- 
présent  acte,  auraient  pu  être  intentées  au  nom  d'un  des   ins-  t'ons  amérieu- 

•     •  renient  inttïii* 

pecteurs  du  revenu,   en  vertu  du  sixième  chapitre  des  Statuts  téesparles 
Refondus  pour  le   Bas  Canada,  et  de   tous  actes  qui  ont  pu  ou  inspecteurs  du 

'vi,  •      ~i  '  11  ]  ,-    revenu  pour- 

qui  pourront  a  1  avenir  être  passes  pour  lamender,  pourront  a  ront  l'être  par 
l'avenir  être  intentées   devant  un  ou  plusieurs  juges   de    paix '^^ '^^^'^^'"'^s^^ 
dans  le  district  de  St.  Hyacinthe,  résidant  dans  la  cité    de  St.  ^P°"^®^ 
Hyacinthe,  au  nom  de  la  corporation  ou  de  tout  autre  membre 
de  la  force  de  police  dans  la  cité,  pourvu  qu'elles  soient  inten- 
tées pour  offenses  commises  dans  les  limites  de  la  dite  cité  ;  et 
toutes  et  chacune  des  dispositions  du  dit  acte,  en  dernier  lieu 
cité,  relatives  aux  dites  olîénses  et  à  la  manière  de  poursuivre 
et  de  punir  ceux  qui  s'en   rendront  coupables,  et  toutes  procé- 
dures, ordres  et  convictions,  permis  et  ordonnés  par  le  présent 
acte,  seront  incorporés  dans  le  présent  acte,  avec  telles  modifi- 
cations qui  seront  nécessaires  à  leur  application  aux  juges  de 
paix. 

• 

84.  Les   dispositions  de   toute   loi,  contraires  aux  disposi-  Dispositions 
tions  de  cet  acte,  seront  et  elles  sont  par  le  présent  abrogées.      incompatibles 

'  11  o       -  abrogées. 

85.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  sera  censé  abroger  Cet  acte 
aucun  règlement  ci-devant  passé  en  vertu  d'aucun  acte  ou  par-'i^'^brogerapaa 
tie  d'acte  ou   disposition  abrogée  par  le  présent  ;  et  nonobstant  mLm'.^ '^'^^'^" 
telle  abrogation,  tout  tel  règlement,    maintenant  en  force,  aura 

la  même  force  et  le  mémo  effet  que  si  le  présent  acte  n'eût  pas 
été  passé,  à  moins  et  jusqu'à  ce  qu'icelui  ne  soit  abrogé  ou 
modifié  en  vertu  du  présent  acte. 

86.  Le  présent  acte   sera  réputé  et   considéré  être  un   acte  Acte  pubUc. 
public. 

CAP.     XXIII. 

Acte  pour  incorporer  la  ville  de  Joliette. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

ATTENDU  l'accroissement  de  la  population  du  village  d'fn-  Préambule, 
dustrie,  et  que  les  dispositions  des  lois  municipales  ne 
suffisent  point  à  ses  habitants  pour   opérer  les    améliorations 

qu'ils 
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Incorporation 
de  la  ville  de 
Joiiette. 


Nom  et  pou- 
Yoirs  généraux, 


Biens-immeu- 
bles. 


Bons,  billets, 
etc. 


Bornes  de  la 

ville. 


Election  de  sept 
conseillers. 


qu'ils  se  proposent  de  faire,  et  que  le  conseil  municipal  de  la 
paroisse  St.  Charles  Borromée  et  un  grand  nombre  d'habitants 
du  village  d'Industrie  ont  représenté  qu'il  serait  nécessaire  et 
désirable  que  le  dit  village  fut  incorporé  comme  ville,  sous  le 
nom  de  "  ville  de  Joiiette"  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assem- 
blée législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit: 

1.  Depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  les  habitants 
de  la  ville  de  Joiiette,  telle  que  ci-après  circonscrite,  et  leur 
successeurs,  seront,  et  sont  par  les  présentes,  déclarés  corps 
incorporé  et  politique  en  fait  et  en  loi,  sous  le  nom  de  maire  et 
corporation  de  la  ville  de  Joiiette^  et  séparés  du  comté  de  Joiiette 
et  de  la  municipalité  de  la  dite  paroisse  St.  Charles  Borromée, 
pour  toutes  les  fins  municipales,  et,  sous  ce  nom,  eux  et  leurs 
successeurs  auront  succession  perpétuelle  et  seront  habiles  à  ester 
en  jugement,  à  poursuivre  et  à  être  poursuivis  dans  toutes  cours 
et  dans  toutes  actions,  causes  et  plaintes  quelconques,  et  ils 
auront  un  sceau  commun  qu'ils  pourront  changer  et  modifier  à 
volonté,  et  seront  en  loi  capables  de  recevoir  à  titre  de  donation, 
d'acquérir,  de  posséder,  de  transférer  et  d'aliéner  tous  biens, 
meubles  ou  immeub]*es,  pour  l'usage  de  la  dite  ville,  de  deve- 
nir parties  à  tous  contrats  ou  conventions  dans  l'administration 
des  affaires  de  la  dite  ville,  et  de  donner  ou  accepter  aucuns 
billets,  bons,  obligations,  jugements  ou  autres  instruments  ou 
garanties,  pour  le  paiement  ou  pour  garantir  le  paiement  d'au- 
cune somme  d'argent  empruntée  ou  prêtée,  ou  pour  l'exécution 
d'aucun  autre  devoir,  droit  ou  chose  quelconque. 

9.  La  ville  de  Joiiette  sera  bornée  par  les  limites  suivantes, 
savoir  :  au«nord-est  par  le  chemin  des  Prairies,  depuis  la  terre 
de  Joseph  Deschamps,  actuellement  Edouard  Guilbault,  jus- 
qu'à la  ligne  nord-ouest  de  la  terre  de  Joseph  Landry,  et  ensuite 
par  la  même  ligne  jusqu'à  la  rivière  L'Assomption,  et  de  la  dite 
rivière  L'Assomption  jusqu'à  la  ligne  qui  sépare  la  terre  de 
François  Papin,  écuyer,  de  celle  de  Charles  Longpré  ;  au  nord- 
ouest,  par  la  ligne  qui  sépare  la  terre  de  François  Papin,  écu- 
yer, de  celle  de  Charles  Longpré  ;  au  sud-ouest,  par  le  trait- 
quarré  des  terres  du  ruisseau  St.  Pierre  et  au  sud-est  par  la 
ligne  qui  sépare  le  domaine  des  seigneurs  de  Lavaltrie  des 
terres  de  Joseph  Vessot  et  de  la  veuve  Narcisse  Perrault, 
(épouse  actuelle  de  Jean  Baptiste  Prudhomme),  et  ensuite  par 
la  ligne  nord-ouest  de  la  terre  du  dit  Edouard  Guilbault  jus- 
qu'au chemin  des  Prairies. 

3.  Il  sera  élu  de  temps  à  autre,  en  la  manière  ci-après  pres- 
crite, sept  personnes  compétentes,  pour  être  et  qui  seront  appe- 
lées les  "  conseilllers  de  la  ville  de  Joiiette"  et  tels  conseillers, 
pour  le  temps  d'alors  formeront  le  conseil  de  la  dite  ville  et 
seront  désignés  comme  tels  et  représenteront  à  toutes  fins  que 
de  droit  la  corporation  de  la  ville  de  Joiiette. 


1863.  Miette.  Cap.  23.  125 

4,  Personne   ne   pouiTa   être   élu   conseiller  de  la   ville  de  Qualification 
Joliette  sans  avoir  résidé  et  tenu  feu  et  lieu  dans  la  dite  ville,  dea  conseUiers, 
pendant  une   année   précédant  telle  élection,  et  sans  posséder 
comme  propriétaire,  en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  sa  femme, 
des  biens  immeubles   dans  Ja  dite  ville,  de  lU  valeur  de  quatre 
cents  piastres,  après  paiement  ou  déduction  de  ses  justes  dettes  : 

2.  Personne   ne   pourra   être    élu   conseiller   de  la  ville  de  Autres  quaii- 
Joliette  s'il   n'est   sujet  né  ou  naturalisé  de  Sa  Majesté,  et  s'il  ^cations. 
n'a  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  révolus  ; 

3.  Nulle   personne,    étant   dans   les   ordres   sacrés,    ou   les  Qui  sera  iné- 
ministres    d'une    croyance  religieuse  quelconque,  les  membres  légible  comme 
du  conseil  exécutif,  les  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  et  ^°^^^^  ^''• 
de  la  cour   supérieure,  les  shérifs  et  greffiers  des   dites   cours, 

les  officiers  en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la  marine  de  Sa 
Majesté,  les  fonctionnaires  civils  salariés,  ni  les  comptables  des 
revenus  de  la  ville  ou  autres  personnes  recevant  une  allocation 
de  la  ville  pour  leurs  services,  ni  aucune  personne  convaincue 
de  trahison  ou  de  félonie  dans  aucune  cour  de  justice,  dans 
aucune  des  possessions  de  Sa  Majesté,  ni  aucune  personne 
ayant,  par  elle-même  ou  par  son  associé,  un  contrat  quelconque, 
ou  intérêt  dans  un  contrat  avec  ou  pour  la  dite  ville,  ne  pour- 
ront être  élus  conseillers  pour  la  dite  ville  ;  pourvu,  toujours,  Proviso. 
qu'aucune  personne  ne  sera  rendue  incapable  d'agir  comme 
conseiller  de  la  dite  ville,  par  le  fait  qu'elle  sera  propriétaire- 
actionnaire  dans  une  conijjagnie  incorporée  qui  pourra  avoir 
un  contrat  ou  convention  avec  la  dite  ville  ; 

4.  Les  personnes  suivantes  ne  seront  pas  tenues  ni  obligées  Qui  ne  sera  pas 
d'accepter  la  charge  de  conseiller  de  la  dite  ville,»  ni  aucune  Jenu  d'accepter 
autre   charge  à  la  nomination  de  la  dite  ville  :  les  membres  de  tîons.^^ 

la  législature  provinciale,  les  médecins,  chirurgiens  ou  apothi- 
caires pratiquants,  les  maîtres  d'école  agissant  de  fait  comme 
tels,  les  personnes  au-dessus  de  soixante  ans,  et  les  membres 
du  conseil  de  la  dite  ville,  qui  l'auront  été  pendant  les  deux, 
années  immédiatement  précédentes,  et  les  persoimes  qui  auront 
rempli  quelqu'une  des  charges  à  la  nomination  de  tel  conseil, 
ou  payé  la  pénalité  encourue  pour  refus  de  l'accepter,  seront 
exemptes  de  remplir  les  mêmes  cliarges  pendant  les  deux 
années  qui  suivront  tel  service  ou  paiement. 

5.  Les  personnes  qui  auront  le  droit  de  voter  aux  élections  qui  votera  aux 
municipales  de  la  dite  ville   seront  les  habitants  mâles  francs-  élections, 
tenanciers  et  maîtres  de  maisons,âgésde  vingt-et-un  ans,  résidant  Francs-tenan- 
en  la  dite  ville,  et  en  possession  actuelle  comme  propriétaires   "^'"^" 

par  eux-mêmes  ou  par  leurs  femmes,  de  biens-fonds  dans  la 
dite  ville,  d'une  valeur  annuelle  de  vinsjt  piastres  ou  d'une 
valeur  réelle  de  deux  cents  piastres,  tel  qire  constatée  par  le 
rôle  d'évaluation  alors  en  force,  et  aussi  les  locataires  âgés  de  Locataires. 
vingt-et-un  ans,  et  qui  auront  résidé  et  payé  loyer  dans  la  dite 
vill'e,  à  raison  de  pas   moins  de  vingt  piastres  par  année,  pour 

une 
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une  maison  ou  partie  de  maison  pendant  l'année  qui  aura 
Proviso  :  le  immédiatement  précédé  l'élection  ;  pourvu,  toujours,  qu'aucune 
votant  devra      personne   qualifiée  à  voter  à  une   élection   municipale,  dans  la 

avoir  paye  ses     J  -ni  i       i      •      i      /■    •  •  •      1 1 

taxes  et  le  reçu  dite  Ville,   n'aura  le  droit  de  taire   enregistrer  son   vote,  si  elle 

pourra  être  de-  j^îj^  pavé  SCS  Cotisations  municipales  et  scolaires,  échues  avant 

telle  élection;  et  il  sera  loisible  à  tout  candidat  à  telle  élection 

d'exiger  la  production  des  reçus  constatant  le  paiement  de  telles 

cotisations  échues,  comme  susdit. 


Les  règlements 
actuels  reste- 
ront en  force 
jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  changés, 
etc. 


La  corporation 
substituée  au 
conseil  de  St. 
Charles  Bor- 
roraée,  quant 
à  certaine 
propriété. 


Proviso:  quant 
aux  bâtisses 
pour  le  marché. 


•6.  Tous  les  règlements,  ordonnances,  conventions,  dispo- 
sitions et  engagements  quelconques,  passés  et  consentis  par  le 
conseil  municipal  de  la  paroisse  de  St.  Charles  Borromée, 
concernant  le  village  d'Industrie,  continueront  à  avoir  leur 
plein  et  entier  efi'et,  de  même  que  si  la  présente  loi  n'eût  pas 
été  passée,  et  ce,  jusqu'à  ce  que  les  dits  règlements,  conven- 
tions et  engagements,  aient  été  régulièrement  rescindés,  abolis 
ou  accomplis,  et  la  dite  corporation,  telle  que  constituée,  en 
vertu  du  présent  acte,  succédera  et  sera  substituée  à  toutes  fins 
quelconques,  dans  les  dites  obligations,  droits  et  créances  du 
conseil  municipal  de  la  paroisse  St.  Charles  Borromée,  ainsi 
que  dans  la  propriété  des  immeubles  que  pourra  posséder  la 
corporation  de  la  paroisse  St.  Charles  Borromée,  dans  les 
limites  de  la  dite  ville  lors  de  la  mise  en  force  dft  présent  acte  ; 
pourvu  que  rien  de  contenu  au  présent  acte  n'empêchera  la 
municipalité  de  la  paroisse  de  St.  Charles  Borromée  d'exercer 
aucune  réclamation  qu'elle  peut  avoir  au  sujet  de  la  valeur  du 
marché  construit  dans  les  limites  de  la  dite  ville  de  Jolictte. 


Quand  auront 
lieu  les  élec- 
tions ; 

Ans  d'icelles. 


Qui  donnera 
tel  avis. 


T.  Les  élections  municipales  de  la  dite  ville,  en  vertu  du 
présent  acte,  se  feront  dans  le  mois  de  janvier,  tous  les  deux 
ans,  et  seront  annoncées  par  avis  public,  donné  au  moins  huit 
jours  avant  telle  élection,  en  français,  par  affiches,  aux  portes 
des  églises  et  sur  le  marché,  dans  la  dite  ville,  et  lu  à  la  porte 
de  l'église  catholique,  dans  la  dite  ville,  à  l'issue  du  service 
divin  du  matin  du  dimanche  précédant  telle  élection,  et  cet 
avis  devra  être  signé,  pour  la  première  élection,  en  vertu  de 
cet  acte,  par  le  shérif  du  district  de  Joliette,  et  en  son  absence, 
parle  régistrateur  du  comté  de  Joliette,  et,  pour  toutes  les 
élections  subséquentes,  le  dit  avis  sera  signé  par  le  maire  ou 
le  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil,  et  contiendra  les  jour,  lieu 
et  heure  où  se  tiendront  les  dites  élections. 


Le  shérif  de 
Johette  prési- 
dera à  la  pre- 
mière élection. 


Manière  de 
voter. 


8.  Le  shérif  du  district  de  Joliette,  ou  en  son  absence  le 
régistrateur  du  comté  de  Joliette,  présidera  la  première  élection, 
qui  aura  lieu  dans  le  mois  de  janvier  prochain,  et  le  poil  pour 
recevoir  et  entrer  les  votes  sera  ouvert  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi  du  jour  fixé  pour 
telle  élection,  dan|L  le  cas,  toutefois,  où  la  dite  élection  ne 
serait  pas  faite  par  acclamation;  et,  à  telle  élection,  chaque 
électeur  aura  le  droit  de  voter  pour  sept  conseillers,  et  à  la 
clôture  du  poil,  le  président  déclarera  les  sept  personnes  qui 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes  comme  conseillers, 

dûment 
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dûment  élues  conseillers  de  la  dite  ville  ;  et,  dans  le  cas  où  les  Voixprépon- 
candidats    auraient   un  égal   nombre    de  votes,    le    président  ^fr^^^^-^*^  ^^ 
donnera  sa  voix  prépondérante  : 

2.  Si  à  quatre    heures  du   soir  du   premier  jour   de  la  dite  £e  poil  tenu 
assemblée,  les  voix  de  tous  les  électeurs  présents  n'ont  pas  été  deux  jours  si 
prises,  le  président   ajournera  la  dite  assemblée   à  neuf  heures  p^"®  *" 
du  matin    du  jour   suivant,  auquel   jour  il   continuera   à  enre- 
gistrer les  voix,  et  il  sera  tenu  de  clore  la  dite  élection  à  quatre 

heures  du  soir   du  second  jour,  et  de    proclamer   dûment  élus 
conseillers  ceux  des  candidats  qui  auront  le  droit  de  l'être  ; 

3.  Pourvu,  toujours,   que  si  en  aucun  temps  après  le  com- ji  sera  fermé 
mencement  de   l'enregistrement  des  voix,   soit  le  premier,  soit  s'il  s'écoule 
le  second  jour  de  la  dite   élection,  il   s'écoule  une   heure  sans  voix.  *^"'^*^ 
qu'il  soit  enregistré  aucune  voix,  il  sera  du  devoir  du  président 

de  la  dite  assemblée  de  clore  la  dite  élection  et  de  proclamer 

élus  conseillers,  comme  susdit,   les  candidats  qui  auront  droit 

de  l'être;  pourvu,  aussi,  que  nulle  personne,  pendant  la  dernière  proviso. 

heure,  n'ait  été  empêchée  d'approcher  du  poil  par  violence,  et 

de  laquelle  il  aura  été  donné  avis  à  la  personne  qui  présidera  ; 

4.  Les  conseillers  élus  à  aucune  des  élections  municipales  Durée  d'of- 
demeureront  en  office  pendant  deux  années  ;  ^^^-^  des  coa- 

seillers. 

Les   élections   subséquentes  des   conseillers   pour  la  dite  comment  se 
le  se  feront  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  délais  feront  les  éiec- 
que  la  première,  excepté   toutefois  que  les  dites  élections,  au  ^  uente"''^^" 
lieii  d'être  présidées  et  conduites  par  le  shérif  ou  le  régistrateur, 
le  seront  par  le  maire,  et,  en  son  absence,  par  le  plus  âgé  des  Qui  présidera, 
conseillers  sortant  de  charge  qui  sera  présent  à  la  dite  élection, 
et  lequel  ne  sera   pas,  par  le  fait  de  sa  présidence,  rendu  iné- 
ligible   comme    conseiller;  et    ledit   président  devra   faire  la 
proclamation  des   personnes   élues,  de  la  même   manière,  à  la 
même  heure  et   au  même  lieu  que  doit  le  faire   le  shérif  ou  ré- 
gistrateur  pour  la   première    élection  ;  et  le   dit  maire  ou  con-  . 
seiller,  pour  les  fins  de  ces  élections,  aura  les  mêmes  pouvoirs 
et  les  mêmes  devoirs  qu'a  le  shérif  pour  la  première  élection  ; 

6.  La  personne  qui  présidera  une  élection  sera,  pendant  telle  Pouvoirs  de 
élection,  conservateur  de  la  paix,  et  jouira  des  mêmes  pouvoirs  la  personne 
que  les  juges  de  paix    pour  le  maintien  d'icelle  et  pour  l'arres-  S?députés. 
tation,  l'emprisonnement,  le  cautionnement  ou  le  procès  et  la 
conviction  de  quiconque   enfreindra  la  loi  et   troublera  le  bon 
ordre,  et  ce,   lors  même  que   la  dite  personne,    présidant  ainsi, 
n'aurait  pas  la  qualification  territoriale  des  juges  de  paix,  telle 
que  voulue   par   la  loi  ;  et  le  président  d'une    élection   pourra  ^^omination 
nommer  des   constables    spéciaux,   en  nombre   suffisant,  pour  de  constabies 
maintenir  la  paix  à  telle  élection,  s'il  le  juge  nécessaire  ou  s'il  ^P^^'*"^* 
en  est  requis  par  cinq  électeurs. 


9. 
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Avis  de  la 
première  as- 
semblée du 
conseil. 


Entrée  en 
cliarge. 


Les  livres  de 
poil,  etc.,  se- 
ront remis  au 
secrétaire- 
trésorier,  etc. 


Première 
séance  :  les 
conseillers 
prêteront 
serment. 


Serment. 


9.  1 .  Le  président  de  toute  élection  sera  tenu,  sous  deux  jours 
à  compter  de  la  clôture  de  l'élection,  de  donner  à  chacun  des 
con.seillers  ainsi  élus,  avis  spécial  de  son  élection,  ainsi  que  du 
lieu,  du  jour  et  de  l'heure  qu'il  aura  fixé  pour  la  première 
séance  du  conseil  qui  devra  avoir  lieu  après  leur  élection  ;  et 
les  conseillers  ainsi  élus  entreront  respectivement  en  charge, 
comme  tels,  à  cette  dite  première  séance,  et  resteront  en  charge 
jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs  : 

2.  Le  président  de  toute  élection  remettra,  immédiatement, 
au  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil  de  ville,  si  tel  officier 
existe,  et  sinon,  aussitôt  que  tel  officier  aura  été  nommé,  les 
livres  de  poil  tenus  à  cette  élection  et  tous  autres  papiers  et 
documents  concernant  telle  élection,  certifiés  par  lui,  pour  faire 
partie  des  archives  du  dit  conseil,  et  copies  d'iceux,  certifiées 
par  le  secrétaire-trésorier,  seront  authentiques  dans  toute  cour 
de  justice  ; 

3.  La  première  séance  du  conseil,  après  la  première  élection, 
devra  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  qui  suivront  immédiatement 
telle  élection,  et,  à  telle  assemblée,  les  conseillers  élus  prête- 
teront,  devant  un  juge  de  paix,  le  serment  suivant  : 


"  Je,  A 
"  devoirs 


B.,  jure  solennellement  de  remplir  fidèlement  les 
de   membre   du   conseil   de  la  ville  de   Joliette,  au 
et  de  ma   capacité.     Ainsi  que 


"  meilleur   de  mon  jugement 
"  Dieu  me  soit  en  aide." 


sibles  d'une 
amende 


rLa  majorité  Et  les  membres   alors   présents,   pourvu   qu'ils   forment  une 

a'°irl— i?s'^alf-  majorité  du  conseil,  procéderont  immédiatement  à  élire  parmi 
très  seront  pas-  leur  nombre  à  la  majorité  des  votes  des  membres  présents,  un 
cKw  ri'nnr.  maîrc  pour  la  dite  ville,  lequel  restera  en  charge  durant  la 
période  pour  laquelle  il  aura  été  élu  conseiller;  et  aussitôt 
après  ils  seront  compétents  à  agir  comme  conseil,  et  tous  les 
membres  absents  sans  cause  légitime  seront  censés  avoir  refusé 
la  charge,  et  passibles  de  l'amende  ci-dessous  prescrite  en 
pareils  cas,  à  moins  qu'ils  ne  soient  d'ailleurs  exempts  de 
servir  : 


Quand  les 
conseillers 
entreront  en 
charge  après 
!a  première 
élection. 


Quonom. 

Frais  d'élec- 
tion. 


4.  Les  conseillers  élus  aux  élections  subséquentes  à  la 
première,  entreront  en  charge  le  jour  de  leur  nomination,  et 
une  assemblée  du  conseil  aura  lieu  dans  les  huit  jours,  de 
même  qu'après  la  première  élection,  et  les  conseillers  élus 
prêteront  le  même  serment  et  procéderont  à  l'élection  du  maire 
comme  susdit  ; 

5.  Quatre  membres  du  conseil  formeront  quorum  ; 

,6.  Les  dépenses  de  toute  élection  seront  payées  à  même  les 
fonds  de  la  corporation. 


j 
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10.  Dans  le  cas  où  l'une  des  personnes  ainsi  élues  refusera  Pourvu  an  cas-- 
d'agir  comme  conseiller,  ou  que  son  élection,   étant    contestée,  les^^iTie^ 
serait  déclarée  nulle,  les  électeurs  de  la  ville  procéderont  à  une  refuseraient 
nouvelle  élection   d'une  personne  pour  remplacer  tel  conseiller  ^'^o""- 

sous  un  mois    après   que  tel  refus  aura  été  constaté,  ou  que  la 

dite  élection  aura  été  déclarée  nulle,  et  dans  ce  cas  le  poil  sera  Poil  en  tel  ca«. 

tenu  à  l'hôtel  ou  au  bureau  d'affaires  de  la  ville  seulement,  et, 

quant  à  la  conduite  de  ces   élections,  elle    sera  la  même   que 

pour  les  élections  ordinaires  : 

2.  En  cas  de  décès   d'un  conseiller,  ou  en  cas  d'absence  de  Pourvu  auca» 
la  ville,  ou   en  cas    d'incapacité   d'agir   comme   tel,   soit   par ''«  la  mon, 
infirmité,  maladie  ou  autrement,  pendant  trois  mois  de  calen-  capacité de»^ 
drier   consécutifs,  les  autres   conseillers,  à  la  première   séance  conseillers. 
du  conseil  qui  aura   lieu  après  tel  décès  ou  après   l'expiration 

de  la  période  de  trois  mois,  nommeront,  parmi  les  habitants  de 

la  ville,  un  autre   conseiller  pour  remplacer  le  conseiller   ainsi 

décédé,   absent,  ou  rendu  incapable,    comme    susdit  ;  pourvu,  Proviso  :  le» 

toujours,   que   nonobstant  le  décès,   l'absence   ou  l'incapacité  le^Murroof*" 

d'agir  du  dit  conseiller,  les   autres   conseillers   continueront  à  agir. 

exercer   les   mêmes   pouvoirs  et  à  remplir  les  mêmes  devoirs 

qu'ils  auraient  eu  à  exercer  ou  à  remplir,  si  tel  décès,  absence 

ou  incapacité  d'agir  du  dit  conseiller  n'avait  pas  eu  lieu  ; 

3.  Tout   conseiller  élu   ou  nommé,  en  remplacement   d'un  Durée  de 
autre,  demeurera  en  charge  le  reste  du  temps   pour  lequel  son  charge  de» 

,3,  ..   ,.,    -1  '      i  1        1         .  nouveaux  co»- 

prédécesseur  avait  ete  élu  ou  nomme,  et  pas  plus  longtemps,     selliers. 

11.  Avant   qu'une   personne  procède  à  la  tenue  de  quelque  L'officier  pT&- 
élection,  d'après  le  présent  acte,  elle  prêtera  le  serment  suivant,  *:',''^"*  ^"x 

'      •    '  1     ^       .  ^      '  1*  .         ^  ^      •    f     ^  élections  pres- 

que  tout  juge    de   paix    est,    par   les    présentes,    autorise   a  terasermeai.  ' 

administrer,  savoir  : 

"  Je  jure    solonnellement  de  remplir   fidèlement  et  impar-  Serment, 
"  tialement,  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité, 
"les   devoirs    d'ofiicier  présidant  à  l'élection  que  je  vais  tenir    ' 
"  de  la  ou  des  personnes  qui  doivent  servir   comme    membres 
"  du  conseil  de  la  ville  de  Joliette.     Ainsi   que  Dieu  me  soit 
"  en  aide." 

12.  Toute   personne  se  présentant  pour  voter  sera  tenue  de  Le  volant 
prêter,  devant  le  président   avant  de  voter,  le  serment   .suivant,  prêtera  sermea a 
si  le  président  de  l'assemblée,  ou  l'un  des  candidats  à  l'élection,  s'^iUs^t  reqoia,"^ 
ou  son   représentant  ou  l'un  des  habitants   habiles  à  voter  à  la 

dite  élection,  l'exige,  savoir  : 

"  Je  jure  (ou  j'affirme)  que  j'ai  le  droit  de  prendre  part  à  serment. 
"  cette  assemblée  ;  que  je  suis  âgé  de  vingt-et-un  ans  ;  que  je 
"  suis  dûment  habile  à  voter  à  cette  élection  ;  que  j'ai  payé 
"  toutes  cotisations  ou  taxes  locales  dues  par  moi,  et  que  je 
"  n'ai  pas  déjà  voté  à  telle  élection  :  Ainsi  que  Dieu  me  soit 
"  en  aide." 

9  13. 
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faux  serment 
censé  parjure. 


13.  Si  aucune  personne  sous  serment  ou  affirmation,  d'après 
le  présent  acte,  à  l'égard  de  sa  qualification  à  être  élue  ou  à 
voter,  déclare  sciemment  le  contraire  de  la  vérité,  elle  sera 
considérée  coupable  de  pai^jure  volontaire,  et  sera,  sur  con- 
viction du  fait,  sujette  aux  mêmes  pénalités  que  dans  les 
autres  cas  de  parjure  volontaire. 

Temps  et  place       14.  Le  dit  conseil  de  ville  s'assemblera  au  moins   une   fois 

ducmiseir       P^^   "i^i^   PO^^''  1^  transaction   des   affaires  de  la  dite    ville,  cl 

tiendra  ses  séances  dans  l'hôtel  de  ville  ou  tout  autre  lieu  dans 

la  dite  ville,  qui  aura  été   fixé   soit   temporairement   soit   per- 

Prôviso:  cjuant  mancmment  ;  pourvu   toujours   qu'un  ou  plusieurs   membres 

aux  ajourne-     fpj  ^ie  seraient  pas  en  nombre  suiïisant  pour  former  le  quorum 

puissent  ajourner  toute  assemblée  du  conseil  qui  n'aura  pas  eu 

lieu  faute  de  quorum,  et  les  membres,  quoique  ne  formant  pas 

un  quorum,  sont,  par  les  présentes,  autorisés  à  contraindre  les 

membres    absents   à   assister   aux   assemblées   régulières   ou 

ajournées  comme  susdit  et  à  imposer  aux  dits  membres  absents, 

en  cas  de  récidive,  toute  amende  ou  pénalité  que  le  dit  conseil 

de  ville  par  règlement  aura  pu  imposer  en  tel  cas. 


ments,  et  pe 
nalités  pour 
défaut  d'as- 
sister. 


Jje  maire  pour- 
ra convoquer 
des  assemblées 
spéciales. 


El  en  cas  de 
son  absence 
ou  refus. 


15.  Le  maire  de  la  dite  ville  pourra,  chaque  fois  qu'il  le 
croira  nécessaire  ou  utile,  convoquer  des  assemblées  spéciales 
du  dit  conseil,  et  chaque  fois  que  deux  membres  voudront 
obtenir  une  assemblée  spéciale,  ils  s'adresseront  au  maire  pour 
la  convoquer,  et  si  le  maire  est  absent  ou  refuse  d'agir,  il 
pourront  la  convoqner  eux-mêmes,  en  spécifiant  par  écrit,  au 
secrétaire-trésorier  du  dit  conseil,  le  but  dans  lequel  ils  con- 
voquent telle  assemblée  spéciale,  et  le  jour  auquel  ils  désirent 
qu'elle  ait  lieu,  et  le  dit  secrétaire-trésorier  sera  tenu,  sur  reçu 
de  telle  notification  écrite,  de  la  communiquer  aux  autres 
membres  du  conseil. 


Elections  con- 
testées. 


16.  1.  Si  l'élection  de  tous  les  conseillers  ou  de  plusieurs 
des  conseillers  est  contestée,  la  décision  de  cette  contestation 
appartiendra  à  la  cour  de  circuit  pour  le  district  de  Joliette  : 


Par  qui.  2.  Toute   élection    pourra   être    ainsi   contestée   par   le 

plusieurs   des   candidats,  ou  par  au  moins  dix   électeurs  de  la 
dite  ville  ; 


ou 


Et  comment. 


Forme  de  pro- 
cédure. 


3.  Cette  contestation  sera  portée  à  la  cour  par  requête  signée 
par  le  requérant  ou  les  requérants,  ou  par  leur  avocat  ou  pro- 
cureur, articulant  d'une  manière  claire  les  faits  et  les  moyens 
sur  lesquels  cette  contestation  sera  appuyée  ; 

4.  Une  vraie  copie  de  la  requête,  avec  avis  indiquant  le  jour 
de  sa  présentation  à  la  dite  cour,  .sera  préalablement  dûment 
signifiée  au  conseiller  ou  aux  conseillers  dont  l'élection  sera 
ainsi  contestée,  au  moins  huit  jours  avant  le  jour  de  la  présen- 
tation de  la  dite  requête  à  la  dite  cour,  et  un  rapport  de  cette 
signification   sera  fait  et  signé   en  bonne  et  due   forme,    sur 

l'original 
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l'original  de  la  dite   requête,  par  l'huissier  qui  aura  fait  la  dite 
signification  ;  mais  aucune  telle  requête  ne  sera  reçue  après  le  Temps  pour 
terme  qui  suivra  immédiatement  l'élection  contestée  par  icelle,  contester 
à  moins   que   telle  élection  n'ait  eu  lieu  dans  les  quinze   jours 
qui  auront  précédé  immédiatement  le  premier  jour  de  tel  terme, 
auquel    cas  toute  telle  requête  pourra  être  présentée  le  premier 
jour  du  second   terme,    mais   pas   plus   tard  ;  et  aucune    telle  caution  pour 
pétition  ne  sera  reçue,  à  moins   que  les  requérants  ne  donnent  les  frais, 
caution   pour   les   frais,   en   présence   d'un  juge   de    la  cour 
supérieure,  ou  du  greffier  de  la  cour  de  circuit    pour  le  district 
de  Joliette  ou  de  son  député  ; 

5.  Si  la  cour  est  d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés  La  cour  pourra 
dans  la  requête,  sont  suffisants  en  loi  pour  faire  prononcer  la  P'"0'^éder  d'une 
nullité   de   la  dite   élection,  elle  en   ordonnera  la  preuve,  si  maire. 

une  preuve  est  nécessaire,  ainsi  que  l'audition  des  parties 
intéressées,  au  jour  le  plus  prochain  qui  lui  paraîtra  le  plus 
convenable,  et  la  cour  procédera,  d'une  manière  sommaire,  à 
entendre  et  juger  la  dite  contestation,  et  la  preuve  pourra  être  Preuve, 
prise  verbalement  ou  par  écrit,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  que 
la  cour  l'ordonnera  ; 

6.  La  cour  aura  pouvoir,  sur  telle  contestation,  de  confirmer  Ce  qui  pourra 
ou  déclarer  nulle  la  dite  élection,  ou  de  déclarer   qu'une  autre  être  déclare  par 
personne  a  été  dûment   élue,  et,  dans   l'un  ou  l'autre   cas,  de  ^  J"&^™ent. 
condamner  aux  dépens  de  la  dite  contestation,  l'une  ou  l'autre 

des  parties  à  icelle  ;  lesquels  dépens  seront  taxés  et  recouvrés 
de  la  même  manière  et  par  les  mômes  voies  que  le  sont  les 
dépens  dans  les  actions  de  première  classe,  susceptibles  d'appel, 
portées  devant  la  dite  cour  de  circuit  ;  et  la  cour  pourra 
ordonner  que  son  jugement  soit  signifié  au  secrétaire-trésorier 
du  conseil,  aux  dépens  de  la  partie  condamnée  à  payer  les 
dépens,  comme  susdit  ; 

7.  Si  quelque  défaut  ou  irrégularité  dans  les  formalités  près-  Quant  aux 
crites  pour  la  dite  élection,  est  invoqué  dans  la  requête,  comme  irrégularités 
moyen  de  contestation,  la  dite  cour  sera  libre  de  l'admettre  ou  tions.^*^^^" 
rejeter,  selon  qu'il  aura   pu   affecter  ou  ne   pas  effecter  essen- 
tiellement la  dite  élection. 

1 7.  Et  dans  le  cas  où  il  arrivera  qu'une  élection  n'aura  pas  Pourvu  au  cas 
eu  lieu,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  le   jour  où,  d'après  le  oiî  i-"éiection 
présent  acte,  elle  aurait  du  avoir  lieu,  le  dit  conseil  de  ville  ne  Se  nSrait' 
sera  ])as  pour  cela  censé  dissous,  et  il  sera  du  devoir  des  mem-  pas  eu  lieu. 
bres  du  dit  conseil  de  se  réunir  pour  fixer  un  jour  quelconque, 
aussi  rapproché  que  possible,  pour  faire  telle  élection  annuelle  ; 
et,  dans  ce  cas,  les  affiches  et  les  annonces  exigées  par  le  pré- 
sent acte  seront  publiées  et  affichées  au  moins  huit  jours  francs 
avant  l'élection,  et  si  dans  les  quinze  jours  qui   suivront  celui 
auquel  telle  élection  aurait  dû    être   faite,   les  membres  du  dit 
conseil  n'ont  pas  fixé   le  jour   de  telle  dite  élection,  ils  seront 
9*  passibles 
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Les  assem- 
blées seront 
publiques. 


passibles  d'une  pénalité  de  vingt  piastres  chacun,  et  telle  élec- 
tion sera  alors  faite  par  le  shérif,  et  en  son  absence  par  le  ré- 
gistrateur  du  comté  de  Joliette'  ;  et  si  c'est  la  première  élection 
qui  n'a  pas  eu  lieu,  le  shérif,  ou,  en  son  absence,  le  régistrateur, 
devra  la  faire  faire  dans  le  plus  court  délai  possible. 

IS.  Toutes  les  séances  du  dit  conseil  de  ville  seront  publi- 
ques, excepté  seulement  lorsque  le  conseil  aura  à  juger  de  la 
conduite  des  membres  de  son  propre  corps  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  cas  auquel  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  siéger 
à  huis  clos  ;  et  le  dit  conseil  déterminera  les  règles  de  ses 
procédés  : 

2.  Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  nommer  parmi  ses  mem- 
bres autant  de  comités  composés  d'nn  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  personnes  qu'il  le  jugera  convenable,  pour  faciliter 
la  transaction  de  toutes  ses  affaires  qui  se  trouveront  devant  le 
conseil,  et  pour  l'exécution  de  tous  les  devoirs  qui  seront  de 
son  ressort  et  qui  seront  prescrits  par  le  conseil  ;  mais  sujets  en 
toute  chose  à  l'approbation,  autorité  et  contrôle  du  dit   conseil. 

Pro-maire,  ses        lî^-   A   la   première  séauce  générale  du  conseil,  il  sera  pro- 

devoirs,  etc.       cédé  par  le  conseil   à   la   nomination  de  l'un  de  ses  membres 

pour  être    pro-maire,   lequel   sera   investi   des   mêmes  droits, 

pouvoirs,  autorités  et  privilèges  que   le  maire  en   l'absence  de 

ce  dernier,  et  le  remplacera  durant  telle  absence  : 


Le  conseil 
pourra  nom- 
mer des  con- 
seillers. 


Qui  présidera 
aux  élections. 


;.   Le  maire  de  la  ville,  ou  en  son  absence    le  pro-maire,  et 
l'absence    des    deux,  c'elui  des  conseillers  qui  sera  choisi  à 


2. 
en  l'absence   des   deux,  c'emi  des  conseillers  qui 
la   majorité    des   voix   des  conseillers  présents,  présidera  aux 
assemijlées  du  conseil 


Votes.  3.   Toutes  les  questions  contestées  seront  décidées  à  la  ma- 

jorité des  voix  des  membres  présents,  y  compris  la  président. 
Voix  prépon-  ^t  en  cas  de  partage  égal,  le  président  aujja  de  plus  la  voix 
dérante.  prépondérante  ; 

Ne  seront  pas        4.   Ni   le   maire   ni   les  conseillers  ne  recevront  de  salaire  à 
payés.  même  les   fonds   de   la   ville  pour  le  temps  qu'ils  resteront  en 

office. 


Secrétaire- 
trésorier 
nommé. 


Devoirs  du 
secrétaire- 
trésorier. 


30.  1.  Le  conseil,  à  sa  première  séance  générale,  ou  à  une 
séance  spéciale,  tenue  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le 
premier  jour  de  telle  séance  générale,  nommera  un  officier  qui 
sera  désigné  sous  le  nom  de  "  secrétaire-trésorier  de  la  ville 
de  Juliette  :  " 

2.  Le  secrétaire-trésorier  aura  la  garde  de  tous  livres,  re- 
gistres, rôles  d'évaluation  et  de  perception,  rapports,  procès- 
verbaux,  plans,  cartes,  records,  documents  et  papiers  déposés 
et  conservés  dans  les  bureaux  et  archives  du  conseil  ;  il  assis- 
tera à  toutes  les  séances  et  inscrira  tous  les  actes  et  délibéra- 
tions du  conseil  dans    un   registre  tenu   pour  cet   objet,  et  il 

permettra 
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permettra   à   toutes  les  personnes  intéressées  d'y  avoir  accès  à 
toute  heure  raisonnable  ;    et    toute    copie  ou  extrait  de  tout  tel  Son  certificat 
livre,    registre,    rôle   d'évaluation    ou    de    perception,  rapport,  ''^^^^^^^^^^l^^^^ 
procès-verbal,    plan,  carte,  record,  document  ou  papier,  certifié  theniiques. 
par  tel  secrétaire-trésorier,  sera  censé  authentique  ;  et  le  secré- 
taire-trésorier  aura  droit  de  recevoir  pour  toute  telle  copie  ou 
extrait  la  somme  de  cinq  centins  par  chaque  cent  mots  ; 

3.  Toute  personne  nommée  secrétaire-trésorier  sera  obligée,  Camionne- 
avant  d'agir  comme  tel,   do    fournir  le  cautionnement  ci-après  "^*^"'- 
requis  ; 

4.  Elle  donnera  deux  cautions,  dont  les  noms  devront  être  Cautions  et  à 
approuvés  par  une  résolution  du  conseil,  avant  que  le  caution-  1"°'  obligées, 
nement  soit  reçu  ;  lesquelles   devront  s'obliger,    conjointement 

et  solidairement  avec  le  secrétaire-trésorier  pour  une  somme 
de  mille  piastres,  et  leur  obligation  s'étendra  au  paiement  de 
toutes  les  sommes  de  deniers  dont  le  dit  secrétaire-trésorier 
pourra  être  en  aucun  temps  comptable  envers  la  corporation, 
tant  en  principal,  intérêts  que  frais,  pénalités  et  dommages 
qu'il  aura  encourus  dans  l'exercice  de  sa  charge  ; 

5.  Tout   tel  acte  de  cautionnement  sera  fait  par  acte  devant  Acte  de  eau- 
notaire  et  accepté  par  le  maire  ;  il  sera  du  devoir  du  secrétaire-  tionnemem. 
trésorier  de  remettre  au  maire  une  copie  d'icelui  ; 

6.  Tout  tel  acte  de  cautionnement,    étant  dûment  enregistré  Enregistrement 
dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté    de  Joliette,  ne  por-  Je  i»acte  de 
tera   hypothèque    que    sur   les  biens  immobiliers  qui  y  auront  ^^""°°"^'"^°^- 
été  désignés  ;  et  il  sera  du   devoir  du  maire  de    faire  enregis- 
trer tel  acte  de  cautionnement  immédiatement  après  qu'il  aura 

été  reçu  ; 

7.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  percevra  toutes  les  Perception  et 
sommes  de  deniers  dus  et  payables  à  la  corporation,  et  sera  paiement  des 
tenu  d'acquitter,  à  même  les  dits  deniers,  tout  ordre  ou  mandat  corporation* 
tiré  sur  lui  par  toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  présent  acte  par  le  secré- 
pour  le  paiement  d'aucune  somme  de  deniers  dus  ou  devant  ^aire-tresorier. 
être  employés  par   la   corporation,    lorsqu'il  sera  autorisé  à  ce 

faire    par  le   conseil  ;  mais   aucun   tel   ordre   ou  mandat  ne  ; 

pourra  être  valablement  acquitté  par  le  dit  secrétaire-trésorier, 
à  moins  qu'il  n'indique  d'une  manière  suffisante  l'emploi  qui 
devra  être  fait  du  montant  du  dit  ordre  ou  mandat,  ou  la  nature 
de  la  dette  que  le  dit  ordre  ou  mandat  sera  destiné  à  acquitter; 

8.  Le   secrétaire-trésorier   tiendra,    en   bonne  et  due  forme.  Le  secréiaire- 
des  livres  de  comptes  dans  lesquels  il  inscrira  respectivement,  trésorier  liea- 
par  ordre  de  date,  chaque  item  de  recette  et  dépense,  en  faisant  ^""^  '^^  ^'^®*' 
en  outre  mention  des  noms  des  personnes  qui  auront  versé  des 

deniers  entre  ses  mains  ou  qui  auront  reçu  de  lui  quelque  paie- 
ment, respectivement  ;  et  il  gardera,  dans  son  bureau,  toutes 
les  pièces  justificatives  de  sa  dépense  ; 

9. 
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9.  Le  secrétaire-tré.sorier  rendra  au  conseil,  tous  les  six 
mois,  c'est-à-dire  dans  les  mois  de  juin  et  décembre  de  chaque 
année,  ou  plus  souvent,  s'il  en  est  requis  par  le  conseil,  un 
compte  en  détail  et  par  lui  attesté  sous  serment,  de  sa  recette 
et  de  sa  dépense  ; 

10.  Les  livres  de  comptes  du  secrétaire-trésorier  et  les 
pièces  justificatives  de  ses  dépenses  seront,  à  toute  heure  rai- 
sonnable du  jour,  ouverts  à  l'in.spection,  tant  du  conseil  et  de 
chacun  des  officiers  mmiicipaux  nommés  par  lui,  que  de  tout 
contribuable  de  la  ville  ; 

11.  Le  secrétaire-trésorier,  ou  toute  personne  qui  aura  rem- 
pli cette  charge,  pourra  être  poursuivi  en  reddition  de  compte 
devant  un  tribunal  compétent,  par  le  maire,  au  nom  de  la  cor- 
poration, et  sur  telle  poursuite,  il  pourra  être  condamné  à 
payer  des  dommages-intérêts,  pour  avoir  négligé  de  rendre 
compte  ;  et  s'il  rend  compte,  il  sera  condamné  à  payer  telle 
somme  dont  il  sera  reconnu  ou  aura  été  déclaré  reliqua- 
taire,  et  en  outre  telles  autres  sommes  dont  il  aurait  dû  se  char- 
ger en  recette  ou  dont  le  tribunal  croira  qu'il  est  juste  de  le  te- 
nir comptable  ;  et  toute  condamnation  prononcée  sur  toute  telle 
poursuite  portera  intérêt  à  raison  de  douze  pour  cent  sur  le 
montant  d'icelle,  en  forme  de  dommages-intérêts,  ensemble 
avec  les  dépens  de  la  pour.suite  ; 

12.  Toute  telle  condamnation  portera  contrainte  par  corps 
contre  le  dit  secrétaire-trésorier,  selon  les  lois  en  force  en  pareil 
cas  dans  le  Bas  Canada,  si,  par  l'action  en  reddition  de 
compte,  telle  contrainte  est  demandée  ; 


Le  conseil  au-  13.  Le  conseil  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  nommer  tous 
merd-auues'  ^^^^  atilrcs  officiers  qui  pourront  être  nécessaires  pour  mettre  à 
officiers.  eflet  les  dispositions  du   présent  acte,  ou  de  tout  ordre   ou  rè- 

glement passé  par  tel  conseil  ; 


Officiers  sortant 
d'office  :  leurs 
devoirs. 


14.  Tout  officier  municipal,  soit  qu'il  ait  été  élu  ou  nommé, 
livrera,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  jour  où  il  cessera 
d'exercer  sa  charge,  à  son  successeur,  s'il  est  alors  élu  ou 
nommé,  ou  dans  un  délai  de  huit  jours  après  l'élection  ou  no- 
mination de  tel  successeur,  tous  deniers,  clés,  li\Tes,  papiers  et 
insignes  appartenant  à  telle  charge  \ 

15.  Si  tel  officier  décède  ou  s'absente  du  Bas  Canada,  sans 
avoir  livré  tous  tels  deniers,  clés,  livres,  papiers  et  insignes,  il 
sera  du  devoir  de  ses  héritiers,  ou  autres  représentants  légi- 
times, de  les  livrer  à  son  successeur  dans  un  mois  de  son  dé- 
cès ou  de  son  départ  du  Bas  Canada  ; 

Le  successeur        16.  Et,  cn  tel  cas,  le  successeur  en  office  de  chaque  tel  offi- 
d'action'pour     ^^^^  ^^'"^'  ^^^"^^  ^o^t  autre  recours  légal,  son  droit  d'action  de- 
certains  objets,  vant  toute  cour  de  justice  pour  recouvrer,  soit  par  saisie-reven- 
dication ou  autrement,  de  tout  tel  officier  ou  ses  représentants 

légitimes 


Pour\-u  au  cas 
de  mort  ou 
d'absence  du 
Bas  Canada. 
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légitimes  ou  de  toutes  autres  personnes  qui  les  auront  en  leur 
possession,  tous  tels  deniers,  clés,  livres,  ou  insignes,  avec 
frais  et  dommages  en  faveur  de  la  corporation;  et  tout  juge-  Contrainte  par 
ment,  dans  toute  telle  action,  pourra  être  exécuté,  par  con-  ^°'^^'^- 
trainte  par  corps,  contre  la  personne  condamnée,  suivant  les 
lois  en  vigueur  dans  le  Bas  Canada,  chaque  fois  que  telle  con- 
trainte sera  demandée  par  la  déclaration, 

31.  Le  dit  conseil  de  ville  aura   le  pouvoir,  lorsqu'il  le  ju-  Nomination 
géra  convenable,  de  nommer  des  assesseurs  ou  estimateurs  des  j^'^-^^esse'jrs  : 
propriétés,  et   il   sera   du  devoir  des   dits  assesseurs  de  faire, 
dans  les  délais  et  de  la  manière  qui  seront  fixés  par  le  conseil, 
l'évaluation  des  propriétés  imposables  de  la  dite  ville,  suivant 
leur  valeur  réelle  ;  pourvu   qu'une    évaluation   soit   faite    au  Proviso. 
moins  tous  les  trois  ans. 

93.  Toute  personne  ainsi  nommée  pour  être  assesseur  sera  Les  assesseurs 
tenue,  avant  de  procéder  à  l'estimation   d'aucune  propriété  en  seront  asser- 
la  dite  ville,  de  prêter  le   serment  suivant  par-devant  le  maire  '^^'^'^• 
de  la  dite  ville,  ou,  en  son  absence,  par-devant  le  pro-maire  ou 
par-devant  un  conseiller,  savoir  : 

"  Je,  ,  ayant  été  nommé  un  des  assesseurs  pour  Serment. 

"  la  ville  ou  cité  de  Joliette,  jure  solennellement  que  je  rem- 
"  plirai  honnêtement  et  diligemment  les  devoirs  de  cette 
"  charge  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité. 
"  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

33.  Les  assesseurs  qui  seront  nommés   pour   la  dite  ville  QuaUficatioa 
devront  être  propriétaires  de  biens-fonds,  dans  la  dite  ville,  de  ^"^  biens-ibnds. 
la  valeur  d'au  moins  six  cents  piastres. 

31.  Quand  les  assesseurs  auront  fait  l'estimation  de  toutes  Procédés  du 
les   propriétés   imposables  de    la  dite  ville,    ils   remettront  au  ['""^f^'  q"and 
secrétaire-trésorier  de  la  dite  ville  le  rôle  de  cotisation,  et  avis  tfsat'ion  aura' 
de  tel  dépôt  sera  donné   par  le  secrétaire-trésorier,  de  la  même  été  déposé. 
manière  que  pour  les  élections  des  conseillers  ;    et,  à  l'assem- 
blée subséquente  du  dit  conseil,  le  dit  rôle  de  cotisation  sera 
produit  et  examiné  par  les   conseillers,    s'ils    le  désirent  ;  et,  à 
dater  de  cette  assemblée,  le  rôle  de  cotisation  sera  déposé  au 
bureau   du  secrétaire-trésorier,  pendant    la  période  d'un  mois, 
et,  pendant  ce  temps,  il  restera  ouvert  à  l'inspection  de  toutes 
les  personnes  dont  les  propriétés   auront   été    évaluées,   ou   à 
leurs  représentants  ;  et  dans  cet  intervalle,  les  personnes  qui  se  Appel  par  les 
trouveraient  lésées  pourront   donner   avis,  par  écrit,    au  secré-  personnes 
taire-trésorier  de  leur  détermination  de  s'adresser  au  dit  con-  '^*^^''" 
seil  de  ville  pour  se  plaindre  de  toute  estimation  exagérée  ;  et 
cet  appel  sera  jugé  par  le  dit  conseil  à  la  première  assemblée 
qui  se  tiendra  après    l'expiration    du  mois  ci-haut   mentionné  ; 
et  le  dit  conseil,  après   avoir  entendu   les  parties   et  leurs  té- 
moins sous  serment,  qui    sera   administré  par   le  maire    ou  un 
conseiller  présidant,  maintiendra  ou  altérera    l'estimation  dont 
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on  aura  demandé    le  changement,   suivant  ce  qui    lui  paraîtra 
caôtore dn  rôle,  justf.'  ;  et,  à  la  même  assemblée,  le  dit  rôle   de   cotisation   sera 
déclaré  clos  pour   deux   années,  à   moins  toutefois  (jue,  vu   le 
nombre  de  réclamations,  le  conseil  n'ait  été  obligé  d'ajourner, 
cas  auquel  le  dit  rôle  ne  sera  déclaré  clos  qu'après  que  toutes 
les  réclamations  auront  été    entendues  et  jugées  ;   pourvu,  tou- 
TProviso:  quant  jours,  que  si,  après  que   le  dit  rôle  de   cotisation  aura  été   dé- 
^'*^eiir"' °"   claré  clos  comme  susdit,  quelque  propriété    dans  la   dite  ville 
souffrait  une  diminution  de  valeur  considérable,  soit  par  incen- 
die, démolition,  accident   ou   toute  autre  cause  raisonnable,  il 
sera  loisible    au   dit   conseil,   sur  requête   du   propriétaire,  de 
faire  réduire,  par  les  assesseurs,  l'estimation   de  telle  propriété 
^S^missîoiif.^  à  sa  valeur  actuelle  ;  et  pourvu  aussi  que,  si  quelque  omission 
a  été  faite  dans  le  dit    rôle    de  cotisation,  le  dit  conseil  pourra 
ordonner  aux  assesseurs  d'estimer  toute  propriété  ainsi  omise, 
J?rorfeo.  pour  l'ajouter  au  dit  rôle  ;  et  pourvu  de  plus  que  les  dits  asses- 

seurs seront  tenus  de  faire  annuellement,  sur  l'ordre  du  dit 
conseil,  l'évaluation  des  fonds  de  marchandises  possédés  dans 
la  dite  ville. 


Jvoîuination  de 
d<iax  auditeurs. 


95.  A  la  première  assemblée  qui  suivra  chaque  élection,  il 
sera  nommé,  par  le  dit  conseil  de  ville,  deux  personnes  pour 
être  auditeurs  des  comptes  du  dit  conseil,  et  tels  auditeurs  prê- 
teront le  serment  suivant,  par-devant  un  des  juges  de  paix,  sa- 
voir : 


-Serment.  "Je,  ,  ayant  été  nommé  à  la  charge  d'auditeur 

"  pour  la  ville  de  Joliette,  jure  d'en  remplir  fidèlement  les  de- 
"  voirs  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité,  et  je 
"  déclare  que  je  n'ai,  soit  directement,  soit  indirecleraent,  au- 
"  cune  part  ou  intérêt  quelconque  dans  aucun  marché  ou  em- 
*'  ploi,  avec  ou  sous  le  conseil  de  ville  de  la  ville  de  Joliette. 
"  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide." 


'îOevoirs  de? 
■««diôeurs. 


SLapport. 


ieure  qualili- 
■cations  en 
3>iens-fonds. 

Pto/iso  :  fjuant 
•  à  certaines 
•part'es  dis- 
■qoalifiée?. 


311.  Il  sera  du  devoir  des  auditeurs  d'examiner,  approuver 
ou  désapprouver,  ou  faire  rapport  de  tous  comptes  qui  pourront 
être  portés  aux  livres  du  dit  conseil,  ou  le  concerner,  et  qui 
pourront  se  rapporter  à  toute  matière  ou  chose  étant  sous  le 
contrôle  et  juridiction  du  dit  conseil  de  ville,  et  se  trouver  alors 
non  liquidés,  et  d'en  faire  rapport  au  conseil  de  la  dite  ville  au 
moins  quinze  jours  avant  le  jour  des  élections. 

97.  Les  auditeurs  qui  seront  nommés  pour  la  dite  ville  y 
seront  propriétaires  de  biens-fonds  de  la  valeur  d'au  moins 
quatre  cents  piastres  ;  pourvu,  toujours,  que  ni  le  maire,  ni  les 
conseillers,  ni  le  secrétaire-trésorier  de  la  dite  ville,  ni  aucune 
personne  recevant  un  salaire  du  dit  conseil,  soit  pour  une 
charge^  exercée  sous  son  autorité,  soit  pour  un  marché  quel- 
conque fait  avec  lui,  ne  puisse  exercer  la  charge  d'auditeur 
pour  la  dite  ville. 


98. 
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28.  Le  maire  de  !a  dite  ville  sera,  pendant  la  durée   de  sa  Le  maire  sera 
charge,  juge  de  paix  pour  la  dite  ville  ;  pourvu,  toujours,  qu'il  J"?'^^?^'-  • 
ne  soit  pas  tenu  de  prêter  d'autre  serment  que  celui  d'office     '■°^'*°- 
pour  agir  comme  tel,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

39.  Toute  personne   occupant  la  charge  de  conseiller  de  la  Conseillers, 
dite  ville,  qui  sera  déclarée  banqueroutier  ou   deviendra  insol-  qualifié"!'''^' 
vable,  ou  fera  une  requête  pour  obtenir  le  bénéfice  de  toutes 
lois  faites  dans  le  but  d'aider  ou  de   protéger   les    débiteurs 
insolvables,  ou  qui  entrera  dans  les  ordres  sacrés,  ou  deviendra 
ministre  du  culte  dans  aucune  secte  religieuse,  ou  qui  sera 
nommé   juge  ou  greffier  de  la  cour  du  banc  de   la  reine  ou 
de  la  cour  supérieure,  ou  membre  du  conseil   exécutif,  ou  qui 
deviendra  responsable  des  revenus  de  la  dite  ville,   en  tout  ou 
en  partie,  ou  qui  s'absentera  de  la  dite  ville   sans  autorisation 
du  dit  conseil,  pendant  plus  de  trois  mois  consécutifs,   ou  qui 
n'assistera  pas  aux  séances  du  dit  conseil  pendant  une  période 
de  trois  mois  consécutifs,  deviendra,  par  le  fait  de  chacune  de 
ces  circonstances,  disqualifiée,  et  son  siège   dans  le  dit  conseil  ^^^s  vacances^ 
deviendra  vacant,  et  telle  personne  devra  être  remplacée  d'après  ''^^°^  rempi  s. 
les  dispositions  du  présent  acte  ;  pourvu,  toujours,  que  le  mot  Pro^'so. 
"juge,"  employé  dans  aucune  partie  du  présent  acte,  ne  signi- 
fiera pas  juge  de  paix. 

30    Le   dit   conseil  de  ville    aura  le  pouvoir   de    faire,    de  Le  conseil 
temps  à  autre,  les  règlements  qui  lui  paraîtront  nécessaires  ou  JjerrèVements 
utiles  pour  le  gouvernement  intérieur  de  la  ville,  pour  l'amélio-  pour  eertames 
ration  de  la  localité,  pour  la  conservation  de  la  paix  et  du  bon  ^^"*" 
ordre,  et  le  bon  état,  la  propreté   et  l'assèchement  des  rues, 
places  publiques,  lots  vacants  ou  occupés  ;  pour  la  prévention 
ou  la  suppression  de  toute  nuisance  quelconque,  pour  le  main- 
tien et  la  préservation  de  la  santé  publique,  en  un  mot,  pour 
tout  ce  qui  regarde   ou  intéresse  l'économie  intérieure  et   le 
gouvernement  de  la  dite  ville,  et  tous  les  pouvoirs  conférés  par  Aura  certains 
l'acte  municipal  du  Bas  Canada  et  ses  amendements  à  aucun  veru°de  Pacte 
conseil    municipal,    aux    conseillers   et    aux  ofïiciers    de  tels  niunicipal  re- 
conseils et  non-incompatibles  avec  le  présent  acte,  s'applique-  canada" 
ront   à    la   corporation    de    la   ville    de    Joliette,    au    conseil 
municipal,  aux  conseillers  et  aux  officiers  de  la  dite  corpora- 
tion. 

31.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  de  nommer,  destituer  et  Nommer  et 
remplacer,  quand  il  jugera  à  propos,  tous  officiers,  constables  orfkfg^^'^* 
et  hommes  de  police  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  due 
exécution  des  lois  existantes  et  qu'il  fera  dans  la  suite,  et 
d'exiger  de  toutes  les  personnes  employées  par  lui,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  tel  cautionnement  qu'il  jugera  suffisant  pour 
assurer  la  due  exécution  de  leurs  devoirs  : 

2.  Tous  constables  ou  hommes  de  police  nommés  par  le  Assermemer 
conseil  pourront  être  assermentés  par  le  maire  de  la  ville,  sans  desconsiabi.es. 
l'assistance  d'aucun  autre  juge  de  paix. 

32. 
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Le  conseil 
pourra  préle- 
ver des  taxes. 


.Sur  les  im- 
meubles. 


32.  Afin  de  réaliser  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  du  dit  conseil  de  ville  et  pour  ejffeçtuer  les  amé- 
liorations publiques  nécessaires  et  avantageuses  à  la  dite  ville, 
le  dit  conseil  de  ville  aura  le  droit  de  prélever  annuellement, 
sur  les  personnes  et  les  propriété  mobilières  et  immobilières  de 
la  dite  ville,  les  taxes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1.  Sur  tous  terrains,  lots  de  ville  ou  portion  de  lots,  soit  qu'il 
existe  ou  non  des  bâtisses  sur  iceux,  avec  tous  bâtiments  et 
consiructions  dessus  érigés,  une  somme  n'excédant  pas  un 
cenîin  par  piastre  sur  leur  valeur  totale  réelle,  telle  qiie  portée 
au  rôle  des  cotisations  de  la  dite  ville  ; 


Et  sur  certains 
biens-meubles. 


Proviso  :  cer- 
tains biens- 
meubles  ex- 
emples. 


Fonds  de  mar- 
chandises. 


2.  Sur  les  biens-meubles  suivants,  une  somme  n'excédant 
pas  un  demi-centin  par  piastre,  d'après  les  valeurs  spécifiées 
ci-après  : 

Chaque  étalon,  gardé  pour  la  monte,  sera  cotisé  à  quatre 
cents  piastres  ; 

Chaque  cheval  de  louage,  à  soixante  piastres  ; 

Chaque  cheval  âgé  de  plus  de  trois  ans,  et  tenu  pour  le 
service  ordinaire  d'une  maison,  à  quarante  piastres  ; 

■ 
Chaque  bête  à  cornes,  âgée   de  deux    ans  et  au-des.?us,   à 

vingt  piastres  ; 

Chaque  voiture  couverte,  à  quatre  roues,  à  deux  cents  piastres  ; 

Chaque  voiture  ouverte,  à  quatre  roues  et  à  deux  sièges,  à 
quatre-vingts  piastres  ; 

Chaque  cabriolet  ou  wagon  léger,  à  un  siège,  à  quarante 
piastres  ; 

Chaque  sleigh  à  deux  chevaux,  à  quatre-vingts  piastres  ; 

Chaque  sleigh  à  un  cheval,  à  quarante  piastres  ; 

Pourvu,  toujours,  que  toute  voiture  d'hiver  ou  d'été,  employée 
seulement  pour  transporter  des  charges,  ainsi  que  toutes  voitures 
appelées  communément  voiture  de  charge  ou  de  travail,  aussi 
bien  que  tout  fonds  roulant  gardé  dans  le  but  d'exploiter  les 
fermes  et  tous  instruments  employés  à  l'agriculture,  seront 
exempts  de  toute  taxe  quelconque  ; 

3.  Sur  tout  fonds  de  marchandises  et  effets  tenus  par  des 
marchands  ou  des  commerçants,  et  expo.^és  en  vente  sur  des 
tablettes,  dans  des  boutiques  ou  gardés  dans  des  voûtes  ou 
hangars,  une  taxe  n'excédant  pas  un  demi  pour  cent  sur  la 
valeur  moyenne  estimée  de  tels  fonds  de  marchandises  ; 

4. 
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4.  Sur  tous  locataires  payant  loyer  dans  la  dite  ville,  une  Locataires, 
somme  annuelle  n'excédant  pas  trois  centins  par  piastre  sur  le 
montant  de  son  loyer  ; 

5.  Surtout  habitant  mâle,  âgé  de  vingt-et-un  ans,  qui  aura  Taxes person- 
résidé  dans  la    dite  ville   pendant   six    mois,  et  qui  ne  sera  ni  «elles. 
propriétaire,   ni    locataire,   ni   apprenti,   ni    domestique,   une 

somme  annuelle  d'une  piastre  ; 

6.  Sur  tout  chien  gardé  par  les  personnes   résidant  dans  la  Chiens. 
dite  ville,  une  somme  n'excédant  pas  une  piastre  ; 

7.  Et  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville  de  régler  par  un  Taxes  sur  di- 

rèçflcment  ou  aes  règlements,  et  d'imposer  et  prélever  certains  ^'^rsesper- 
°.  ^,  1  '.-.^  ,     sonnes. 

droits  ou  taxes    annuels  sur  les   propriétaires  ou   occupants  de 
maisons  d'entretien  public,   auberges,   cafés  et  restaurants,  et  Maison  pu- 
sur  tout  détailleur  de  liqueurs    spiritueuses,    et  sur  tout  colpor-  ^''^"^s. 
leur  et  marchands    ambulants,    vendant  dans  la   dite  ville  des  Colporteurs, 
articles  de    commerce  de  quelqu'espèce  que  ce  puisse  être  ;  et  Théâtres  cir- 
sur  tous  propriétaires,  possesseurs,  agents,  directeurs  et  occu-  ques,  e\c.,  en- 
pants  de  théâtres,  cirques,  billards,  quilliers  ou   autres  jeux  ou  autres"^*'^' 
amusements,  de  quelque    nature  que  ce  soit,  et  sur  tous  encan- 
teurs,    épiciers,  boulangers,  bouchers,  revendeurs,  regrattiers, 
charretiers,  loueurs  de  chevaux,  brasseurs  et  distillateurs  ;  et  sur 
tous  commerçants,  fabricants  et  manufacturiers  et  leur  agents  ; 
sur  tous  propriétaires  ou  gardiens  de  clos  à  bois  ou  charbon,  et 
d'abattoirs  dans  la  dite  ville  ;  et  sur  tous  changeurs  ou  agents  Banquiers. 
de  change,  prêteurs  sur  gages  et  leurs  agents,  et  sur  tous  ban- 
quiers, banques  et  tous  agents  de  banquiers  et  de  banques,  et 
sur  toutes  compagnies  d'assurance  et  leurs  agents  ;  et,  en  un  Compagnies 
mot,  sur  tous  commerces,  fabriques,  occupations,  arts,  métiers,  d'assurance. 
professions  qui  ont  ou  qui  pourront  être  exercés  et  introduits  Commerce, 
dans  la  dite  ville  ou  cité,  qu'ils  soient  ou  non  mentionnés  aux  '^'"''^"''®- 
présentes  ;    et   le    conseil   de    ville    pourra   nommer    une    ou  Un  rôle  sera 
plusieurs  personnes  pour  faire  le  rôle  des  personnes  et  des  pro-  ^^'*- 
priétés  mobilières  mentionnées  dans  les  différentes  parties  de 
cette  section  ; 

S.  Et  le  dit  conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  fixer  le  montant  Composition 
de   la  composition  personnelle,  c'est-à-dire,  de  la  somme  qui  personnelle. 
devra  être  payée  par  toute  personne  obligée  à  l'entretien  des 
rues  et  trottoirs  de  la  dite  ville,  et  de  refuser  le  travail  de  telle 
personne  pour  tel  entretien,  si  le  conseil  juge  à  propos  de  s'en 
charger  ; 

9.  Et  par  résolution,  le  dit  conseil  pourra  pourvoir  aux  pla-  Placements  des 
céments  avantageux  on  dépôts,  soit  dans  les  banques  d'épargne,  deniers  entre 
soit  dans  les  fonds  publics  ou   autrement,  de   toutes   balances  consdi."*  " 
d'argent  qu'il  pourrait  avoir,  afin  d'en  former  des  revenus  pour 
la  ville. 

33.  Le  dit  conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  faire  des  règle-  Le  conseil  fera 

ment  s  :  des  règlements 

^     concernant — 
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Les  clercs  de 
marché  et 
leurs  devoirs. 


La  pesée  et 
meâirage. 


1.  Pour  déterminer  et  régler  les  devoirs  des  clercs  de 
marchés  de  la  dite  ville,  ou  de  toutes  persormes  qu'il  croira 
devoir  employer  pour  surveiller  les  dits  marchés  et  pour  louer 
les  étaux  ou  places  de  vente  dans  et  autour  des  dits  marchés, 
et  pour  déterminer  et  fixer  les  droits  qui  seront  perçus  «sur 
toutes  personnes  qui  viendront  y  vendre  des  denrées  ou  produits 
d'aucune  espèce,  et  pour  régler  la  conduite  de  toutes  telles  per- 
sonnes dans  la  vente  de  leurs  effets  ;  et  pour  régler  la  pesée  et 
le  mesurage,  suivant  le  cas,  par  les  officiers  nommés  à  cet  effet 
par  le  dit  conseil,  et  en  payant  tous  droits  que  le  dit  conseil 
aura  jugé  à  propos  d'imposer  pour  ce  faire,  de  tous  produits 
quelconques  qui  pourront  être  offerts  en  vente  sur  les  dits 
marchés  ;  • 


Amender  les 
rèfflements. 


2.  Pour  amender,  modifier  ou  abrosrer  tous  règlements  et 
ordonnances  [By-laws)  faits  par  les  conseils  municipaux  qui 
ont  eu  la  régie  des  affaires  intérieures  de  la  dite  ville  ; 


marchls!'^'^^       3.  Pour  régler  et  placer  toutes  les  voitures  dans   lesquelles 
seront  exposés  des  articles  à  vendre  sur  le  dit  marché  ; 


Vente  ailleurs 
que  Rur  les 
marchés. 


4.  Pour  empêcher  toutes  personnes  qui  apporteront  des 
denrées  d'aucune  espèce  dans  la  dite  ville,  de  les  vendre  ou  de 
les  exposer  en  vente  ailleurs  que  sur  les  marchés  de  la  dite 
ville  : 


Bois  de  corde. 


Ventes  par 
poids  et  mesu- 
res. 


Encombre- 
ments. 


Vente  sur  les 
chemins  pu- 
blics. 

Liqueurs  en- 
ivrantes. 


5.  Pour  régler  la  pesée  et  le  mesurage  de  tout  bois  de  corde, 
charbon,  sel,  grains,  chaux  et  foin  apportés  ou  vendus  dans  la 
dite  ville  par  des  étrangers  ou  des  personnes  y  résidant  ;  et  pour 
autoriser  la  saisie  et  confiscation  de  tous  grains,  viandes,  farine, 
beurre,  pommes  de  terre  et  tous  autres  légumes,  fruits,  articles 
et  effets  apportés  dans  la  dite  ville  pour  vendre  ou  autrement,  à 
raison  de  défaut  dans  la  mesure,  poids  ou  qualité,  ou  pour 
toute  autre  cause  bonne  et  suffisante  ; 

6.  Pour  déterminer  de  quelle  manière  ces  articles  ou  tous 
autres  seront  vendus  et  livrés,  soit  par  la  quantité,  ou  le  volume 
ou  le  poids  ;  et  pour  obliger  toutes  personnes  à  observer  dans 
ces  matières  les  règlements  qu'il  paraîtra  utile  au  dit  conseil 
d'établir  dans  la  suite  ; 

7.  Pour  prévenir  et  empêcher  les  encombrements  dans  les 
rues,  de  quelque  nature  qu'ils  goient  ; 

8.  Pour  empêcher  le  débit  sur  la  voie  publique  de  toutes 
marchandises  ou  denrées  quelconques  ; 

9.  Pour  arrêter  et  prohiber  la  vente  de  toute  liqueur  spin- 
tueuse,  vineuse,  alcoolique  ou  enivrante,  ou  pour  la  permettre, 
sujette  à  telles  limitations  et  conditions  qu'il  considérera  ex 
pédient  ; 

10. 
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10.  Pour  déterminer  sous  quelles  restrictions  et  conditions,  Licences. 
le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  accordera  des  licences 

aux    marchands,    commerçants,    boutiquiers,    aubergistes   et 
autres  personnes,  pour  vendre  telles  liqueurs  ; 

11.  Pour  fixer  la  somme  payable  pour  chaque  telle  licence,  sommes paya- 
Y)Ourvu  qu'en  aucun  cas  elle  ne  soit  moindre  que  celle  qui  est  ^•'^s- 
maintenant  payable  pour  icelle,  par  les  lois  existantes  ; 

12.  Pour  réf^ir  et  sjouverner  tous  les  boutiquiers,  aubergistes  u-  ,        .   > 

0,0  w-iii        1.  ^  'i,°-i.     Règlements  de 

et  personnes  vendant  en  détail  telles  liqueurs,  en  quelqu  endroit  boutiquiers, 
qu'elles  pourront  être  vendues,  suivant  qu'il  jugera  convenable  '^"'• 
et  expédient  pour  prévenir  l'ivrognerie  ; 

13.  Pour  empêcher  la   vente  de  toute  boisson   enivrante  à  Veniedeii- 
aucun  enfant,  apprenti  ou  domestique  ;  queurs  aux 

14.  Pour  empêcher  que  les  voitures  soient  conduites  dans  la  cmautéauz 
dite  ville  à  une  vitesse  immodérée,  et  que  l'on  passe  à  cheval  animaïux. 
sur  les  trottoirs  de  la  dite  ville,  et  que  l'on  inflige  aux  chevaux 

ou  autres  animaux  des  traitements  barbares,  comme  de  les 
battre  excessivement  pour  leur  faire  remuer  des  fardeaux  trop 
lourds  ; 

15.  Pour  régler,  fixer  et  déterminer  le  poids  et  la  qualité  du  pain. 
pain  qui  sera  vendu  ou  offert  en  vente  dans  les  limites  de  la 
dite  ville  ; 

IG.  Pour  régler  la  conduite  et  certains  devoirs  des  apprentis.  Domestiques  et 
domestiques,  serviteurs  à  gages  et  journaliers  dans  la  dite  ville,  apprentis. 
et  aussi  certains  devoirs  et  obligations  des. maîtres  et  maîtresses 
envers  les  serviteurs,  apprentis,  journaliers  et  domestiques  ; 

17.  Pour  empêcher  qu'il  soit  tenu  des  maisons  de  jeu,  des  ,.  . 

1  •  ii^T  ,         1,  v"*,',      jNiaisons  de 

tripots  OU  des  maisons  de  débauche  d  aucune  espèce  dans  la  jeu. 
dite  ville  ; 


ûurrières. 


18.  Pour  établir  autant  d'enclos  publics  que  le  dit  conseil  p 
jugera  à  propos  d'avoir  pour  la  garde    d'animaux   d'aucune 
espèce  errant  dans  la  dite  ville  ; 

19.  Pour  régler,  armer,  loger,  habiller  et  payer  une  force  de  PoUce. 
police  dans  la  dite  ville,  et  pour  déterminer  ses  devoirs  ; 

20.  Pour  fixer  et  régler  les  places  où  les  enterrements  pour-  Enterrement*, 
ront  se  faire  dans  la  dite  ville  ;  pour  forcer  la  levée  des  corps  qui 
auraient  été  enterrés  contrairement  à  la  présente  disposition  ; 
pour>'u,  toujours,  que  cette  clause  ne  sera  pas  censée  s'étendre  Pro\-iso 
jusqu'à  empêcher  les  enterrements  dans  les  églises  de  la  dite, 

ville  ; 


21. 
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Egoût  des 
terrains. 


21.  Pour  forcer  les  propriétaires  de  tous  terrains  et  biens 
immeubles  dans  la  dite  ville,  ou  leurs  représentants  ou  agents, 
de  clore  tels  terrains,  et  pour  régler  la  hauteur  et  la  force  des 
matériaux  qui  y  seront  employés,  et  à  faire  des  trottoirs,  si  le 
conseil  le  juge  à  propos  ; 

22.  Pour  forcer  tous  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
dans  la  dite  ville,  sur  lesquels  il  y  aura  des  eaux  stagnantes, 
d'égoutter  ou  d'élever  tels  terrains,  de  manière  à  ce  que  les 
voisins  ne  soient  pas  incommodés,  ni  la  santé  publique  com- 
promise, et  dans  le  cas  où  les  propriétaires  de  tels  terrains 
seraient  inconnus  et  n'auraient  aucun  agent  ou  représentant 
dans  la  dite  ville,  il  sera  loisible  au  dit  conseil  d'ordonner 
l'égouttement  et  l'élèvement  des  dits  terrains,  ou  de  les  faire 
clôturer  et  fermer  à  ses  frais  s'ils  ne  le  sont  pas,  et  le  dit  conseil 
aura  le  même  pouvoir  si  tels  propriétaires  ou  occupants  de  tels 
terrains  sont  trop  pauvres  pour  les  égoulter,  élever  ou  clôturer, 
et,  dans  ces  cas,  la  somme  dépensée  par  le  dit  conseil  pour 
améliorer  tels  terrains,  restera  appliquée  sur  tels  terrains  par 
hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  toute  autre  dette  quel- 
conque, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  l'enregistrement  ; 

Empiétements.  23.  Pour  forcer  tous  piODriétaires  ou  occupants  de  maison 
dans  'la  dite  ville,  de  faire  disparaître  des  rues  tous  empié- 
tements ou  projections  d'aucune  espèce,  telles  que  marches, 
galeries,  porches,  poteaux  et  tous  autr2S  obstacles  quelconques  ; 


Si  le  proprié- 
taire est  pau- 
vre, etc. 


Hypothèque 
en  tel  cas. 


Bâtisses  me- 
naçant ruine. 


Largeur  des 
rues. 


Proviso. 


Eau  et  gaz. 


24.  Pour  faire  abattre,  démolir  et  6 ter,  quand  cela  sera  jugé 
nécessaire,  toutes  vieilles  murailles,  cheminées  ou  constructions 
d'aucune  espèce  menaçant  ruine,  ot  pour  faire  éloigner  des 
rues  tous  appentis,  écuries  et  autres  constructions  se  trouvant 
sur  la  ligne  d'aucune  rue,  et  pour  déterminer  le  temps  et  la 
matière  dont  telles  constructions  seront  abattues,  démolies  ou 
enlevées,  et  par  qui  les  dépenses  seront  supportées  ; 

25.  Pour  régler  la  largeur  des  rues  qui  seront  ouvertes  par 
la  suite  dans  la  dite  ville  ;  et  pour  régler  et  changer  la  hauteur 
ou  les  niveaux  d'aucune  rue,  et  d'aucuns  trottoirs  dans  la  dite 
ville  ;  pourvu  que  si  aucune  personne  souffre  un  dommage  soit 
par  le  fait  de  l'élargissement,  prolongement  ou  changement  de 
niveau  d'aucune  des  rues  de  la  dite  ville,  tel  dommage  soit 
payé  à  telle  personne  à  dire  d'experts,  si  aucune  des  parties  le 
requiert  ; 

2G.  Pour  pourvoir,  à  même  les  fonds  de  la  dite  ville,  à  l'ap- 
provisionnement d'eau  pour  les  citoyens  de  la  dite  ville,  à 
l'éclairage  au  gaz  ou  de  toute  autre  manière  de  la  dite  ville,  et 
pour  obliger  les  propriétaires  d'immeubles  dans  la  dite  ville, 
et  hors  de  la  dite  ville,  de  laisser  faire  les  ouvrages  nécessaires 
à  ces  objets,  sur  leurs  propriétés  respectives  ;  et  pour  forcer 
tous  propriétaires,  dans  la  dite  ville,  à  laisser  appliquer  sur 
leurs  maisons  les  tuyaux,   lampes  ou  poteaux  nécessaires  ; 

pourvu, 
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pourvu,  toujours,  que  dans  tous  ces  cas,  les  dépenses  pour  tels  Proviso. 
tuyaux,  lampes  et  autres  ouvrages  nécessaires  seront  supportées 
par  le  dit  conseil  ;  et  pourvu  aussi  que  la  solidité  des  construc-  proviso. 
tions  sur  et  auprès  desquelles  ils  seront,  n'en  pourra  être  nul- 
lement affectée,  et  que  tous  dommages  qui  pourraient  être 
causés  seront  payés  par  le  dit  conseil,  et  que  tout  propriétaire 
sera  indemnisé  par  le  dit  conseil  ; 

27.  Pour   cotiser   les    propriétaires   de   terrains   situés    sur  Egoûts  publics. 
aucune   des  rues   de  la  dit*  ville,  à  telles   sommes   qui  seront 

jugées  nécessaires  pour  faire  ou  réparer  aucun  égoût  commun 
dans  aucune  des  rues  de  la  dite  ville,  et  cela  en  proportion  de 
la  valeur  cotisée  de  tels  terrains  et  pour  régler  le  mode  de 
collecter  et  percevoir  telles  cotisations  ; 

28.  Pour  cotiser,   sur  demande   de  la   majorité  des  citoyens  Balayage  et 
demeurant  sur  aucune  des  rues  ou  places   publiques  de  la  dite  f-^e?^e1c. 
ville,    tous  les    citoyens   demeurant    sur    telle    rue    ou   place 
publique,  à   toutes  sommes  nécessaires   pour  pourvoir  aux  dé- 
penses à  encourir,  pour  balayer,  arroser  et  tenir  propre  telle  rue 

ou  place  publique,  et  pour  l'enlèvement  de  la  neige  de  toute 
rue,  ruelle  ou  place  publiqvie,  et  cela  d'après  la  valeur  cotisée 
de  leurs  propriétés  ; 

29.  Pour  prélever  toutes  sommes  nécessaires  pour  aider  à  la  Prélever  des 
construction,  entretien  ou  réparation  de  chemins,  conduisant  à  J^^-'n'^""»  ppur 
la  dite  ville,  et  de   ponts  ou   autres  ouvrages  publics  en  dehors  etc. 

des  limites  de  la  dite  ville. 

30.  Pour  cotiser,  en  sus  et  à  part  de  toutes  les  taxes  établies  Dommages 
spécialement  par    le  présent   acte,  tous  les  citoyens  de  la  ville,  'memes^'^  "^^^ 
pour  défrayer  _  les  dépenses   des   indemnités  que  le  dit  conseil 
pourrait  être  obligé  de  payer  aux  personnes,  dans  la  dite  ville, 

dont  les  maisons  ou  constructions  quelconques  .auront  été 
détruites  ou  endommagées  dans  une  émeute  ou  par  des  attrou- 
pements tumultueux  ;  et  «i  le  dit  conseil  néglige  ou  refuse,  Jlesponsabilité 
dans  les  six  mois  après  telle  destruction  ou  tel  dommage  causé  ''"  '^■'^'^*^''' 
à  aucune  propriété  dans  la  dite  ville,  de  payer  une  indemnité 
raisonnable,  à  dire  d'experts,  si  une  des  parties  le  désire,  alors 
le  dit  conseil  sera  passible  d'être  poursuivi  par-devant  toute 
cour  de  justice  en  cette  province,  pour  le  recouvrement  de  tels 
dommages  ; 

31.  Pour  fixer  la  place,  pour  l'érection   dans  la  dite  ville,  de  jviachi 
manufactures  ou  mécanismes  mis  en  mouvement  par  1^  vapeur  ;  vapeur. 

32.  Pour  établir  un  bureau   de  santé  et   lui  conférer  tous  les  Maladies  con- 
priviléges,    pouvoir   et    autorité   nécessaires    pour   remplir  les  tagieuses. 
devoirs  qui  lui  seront   attribués,   ou  pour  acquérir  toutes  infor- 
mations utiles  sur  la  marche  ou   les  effets  généraux  de  toutes 
maladies   contagieuses  ;   pour  faire    des    règlements   que   tel  Bureau  de 
bureau  de  santé  jugera  nécessaires  pour  préserver  les  citoyens  santé. 

de 
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de  la  dite  ville  de  l'invasion  de  toutes   maladies  contagieuses 
ou  pour  en  diminuer  les  effets  ou  le  danger; 

Jeux  de  hasard.  33.  Pour  empêcher  et  restreindre  tous  jeux  de  cartes,  jeux 
de  dés  ou  autres  jeux  de  hasard,  avec  ou  sans  pari,,  dans  tout 
hôtel,  restaurant,  auberge  ou  boutique  licencié  ou  non  licencié 
dans  la  dite  ville  ; 


Emeutes,  etc. 


Arrestation  sur 
le  champ  de 
certains  délin- 
quants. 


Enlever  la 
neige,  etc. 


Enlever  les 
obstructions. 


Colportage. 


Fabriques 
nuisibles. 


Substances 
otiensives. 


34.  Pour  empêcher  et  prohiber  toute  émeute  ou  bruit,  trouble 
ou  rassemblement  déréglé  et  en  punir  les  auteurs  ;  pour  donner 
pouvoir  et  autorité  d'entrer  dans  tous  magasins,  cabarct-s,  hôtels 
et  toutes  autres  maisons  d'entretien  public,  licencié.^  ou  non- 
licenciés,  dans  la  dite  ville  ; 

35.  Pour  découvrir  et  anêter  sur  le  champ  telles  personnes 
qui  seront  trouvées  jouant,  soit  au  cartes,  dés,  ou  autres  jeux 
de  hasard,  ou  occupées  à  des  combats  de  coqs  ou  de  chiens, 
en  tels  lieux  et  places,  contrairement  à  aucun  règlement  dé- 
fendant telle  chose,  ou  y  faisant,  causant  ou  créant  aucun 
tumulte,  bruit,  dérangement  ou  désordre  ; 

36.  Pour  obliger  toutes  personnes  à  enlever  la  neige,  la 
glace  ou  les  ordures  de  dessus  les  trottoirs  et  les  toits  des 
bâtiments  possédés  ou  occupés  par  elles,  et  pour  les  punir 
faute  de  lé  faire  ; 

37.  Pour  prévenir  et  empêcher  l'encombrement  des  rues, 
places  ou  trottoirs  par  les  voitures,  chariots,  sleighs,  traîneaux, 
brouettes,  boîtes,  bois  ou  toute  autre  nuisance  ou  matériaux 
quelconques  ; 

38.  Pour  défendre  ou  licencier  ou  régler  la  vente  ou  colpor- 
tage de  fruits,  gâteaux,  rafraîchissement,  bijouteries  et  mar- 
chandises de  tous  genres,  dans,  sur  ou  le  long  des  rues,  places 
publiques  et  trottoirs  de  la  dite  ville  ; 

39.  Pour  obliger  le  propriétaire  ^t  occupant  de  tout  maga- 
sin d'épicerie,  cave,  fabrique  de  chandelle  ou  de  savon,  tanne- 
ries, étables,  granges,  lieu  d'aisance,  égoùts,  jardins,  champs, 
cours,  passages  ou  lots  vacants  ou  tout  autre  lieu  malsain  et 
fétide,  à  le  nettoyer,  assainir,  ou  même  enlever  et  faire  dispa- 
raître en  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  la  santé,  le  confort 
et  la  commodité  des  habitants  de  la  dite  ville  ; 

40.  Pour  empêcher  toute  personne  d'apporter,  déposer  ou 
laisser  dans  les  limites  de  la  dite  ville  aucun  corps  mort  ou 
carcasse  ou  autres  substances  délétères,  et  pour  les  faire  enle- 
ver, ainsi  que  tout  objet  ou  chose  sur  le  point  ou  susceptible 
de  devenir  insalubre,  par  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  toutes 
places  où  elles  pourront  se  trouver,  et  à  son  défaut,  autoriser 
l'enlèvement  ou  destruction  d'icelles  par  quelque  officier  de  la 
dite  ville,  et  en  recouvrer  les  frais  des  personnes  refusant  ou 
négligeant  d'enlever  ou  détniire  la  dite  substance  ; 

41. 
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41.  Pour  régler  et  empêcher  de  laisser  les  chiens  libres  dans  Chiens. 
la  dite  ville,  et  autoriser   la  destruction  de  tous   cliiens  errants 
libres  contrairement  à  aucun  règlement  dans  la  dite  ville  ; 

42.  Pour   établir  un   tarif  des  amendes  et  droits  qui  seront  Droiisde 
payés  aux   enclos   publics  qui   sont   maintenant  ou  qui  seront  fourrières. 
ci-après  établis  dans  la  dite  ville  ; 

43.  Pour  restreindre  et  régler  les  regrattiers  et  les  personnes  Ke-ratiiers. 
qui  achètent   pour  revendre    les  articles    apportés  dans  la  dite 

ville,  et  leur  imposer  des  droits  et  taxes  pour  exercer  leur 
commerce  ; 

44.  Pour  régler  la  vente  et  le  poids  du  pain,  et  pour  la  saisie,  Poidsdu  pain, 
forfaiture  et  confiscation,  et    aussi  la  manière    dont  il  sera  dis-  etc. 

posé  après  confiscation,  de  tout  tel  pain  ainsi  exposé  en  vente 
contrairement  aux  dits  règlements  ou  qui  pourra  être  trop  léger 
et  malsain,  et,  à  cet  effet,  autoriser  des  officiers  ou  personnes  à 
entrer  dans  les  boutiques  de  boulangers  ou  autres  places,  et  à 
arrêter  les  voitures  portant  du  pain,  dans  le  but  de  l'ex- 
aminer et  peser,  et  de  faire  tout  autre  acte  ou  chose  néces- 
saire, ou  qui  pourra  être  jugée  avantageuse,  pour  le  bien  et  la 
sûreté  publics,  pour  atteindre  tel  \\x\  ou  faire  exécuter  tels 
règlements  ; 

45.  Pour   régler,    nettoyer,   réparer,    raccommoder,    altérer.  Garder  les  rues, 
ouvrir,    élargir,    rétrécir,  redresser,  on  discontinuer   les   rues,  etc.,  en  ordre. 
places,  allées,  grands  chemins,  ponts,  trottoirs,  sentiers  de  tra- 
verse, conduits  et  égoûts  et  tous  cours  d'eau  naturels  de  la  dite 

ville  ;  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  encombrés  en  aucune 
manière  et  les  protéger  contre  les  empiétements  et  dommages  ; 
et  aussi  pour  déterminer  la  direction  de  tous  cours  d'eau  natu-  cours-d'eau 
rels  traversant  les  propriétés  privées  dans  la  dite  ville,  et  pour  flaturels. 
régler  toutes  choses  à  ce  sujet,  soit  que  les  dits  cours  d'eau 
soient   couverts   ou  non  ;  il  aura  aussi   pouvoir  de  régler  la  Arbres  d'orne- 
manière  de  planter,   élever  et  conserver  les  arbres  d'ornement  ment. 
dans  les  rues  et  places  publiques  de  la  dite  ville  ; 

46.  Pour  régler  la   manière   dont  les   chevaux    resteront  en  chevaux. 
repos  et  seront  attachés  dans  les  rues  et  les  remises  ouvertes  de 

la  dite  ville  ;  ' 

47.  Pour  empêcher  ou  régler  les  bains  et  exercices  de   nata- Bains, 
tion  dans  la  rivière,  dans  les  limites  de  la  dite  ville  ; 

48.  Pour   régler  et  empêcher   les   tirs    au   fusil,    pistolets  et  Feux  d'artifice. 
autres   armes  à  feu,  et  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  des  feux  de 

joie,  ou  lancé  des  fusées  et  des  pétards. 

34.  Pour  mieux   protéger  la  vie  et  les   propriétés  des  habi-  Prévention 
tants  de  la  dite   ville,    et   pour   prévenir   d'une    manière    plus  '•"■'''-yients 
efficace  les    dangers    du   feu,  le  dit    conseil   pourra   faire  des 
règlements  aux  fins  suivantes,  savoir  : 

10  1. 
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Pompes  à  in- 
cendie. 


Pénalités. 


Vol  aux  in- 
cendies. 


Enquêtes  snr 
les  causes  des 
incendies. 


1 .  Pour  régler  la  construction,  les  dimensions  et  la  hauteur 
des  cheruinées  au-dessus  des  toitufes,  ou  même,  en  certains 
cas,  des  maisons  ou  constructions  environnantes  ;  et  par  qui 
les  frais  de  l'élévation  de  telles  cheminées  seront  supportés,  et 
dans  quels  délais  telles  cheminées  seront  élevées  ou  réparées  ; 

2.  Pour  payer  à  même  les  fonds  de  la  dite  ville  toutes  les 
dépenses  que  le  dit  conseil  jugera  nécessaire  pour  l'achat  de 
pompes  à  incendie  ou  d'aucun  autre  appareil  destiné  au  même 
usage,  ou  pour  prendre  tels  moyens  qui  lui  paraîtront  plus 
efficaces,  pour  prévenir  tels  accidents  du  feu  ou  en  arrêter  les 
progrès  ; 

3.  Pour  imposer  des  pénalités  aux  membres  des  compagnies 
du  feu  qui  manqueront  à  leur  devoir,  n'excédant  pas  la  somme 
de  deux  piastres  courant; 

4.  Pour  empêcher  les  vols  et  déprédations  qui  pourraient  être 
commis  à  aucun  incendie  dans  la  dite  ville,  et  pour  punir  toute 
personne  qui  résisterait  ou  maltraiterait  aucun  membre  ou 
officier  du  dit  conseil  agissant  dans  l'exécution  d'aucun  devoir 
qui  lui  serait  assigné  par  le  dit  conseil  sous  l'autorité  de  cette 
section  ; 

5.  Pour  faire,  autoriser,  ou  faire  faire,  après  chaque  incendie 
dans  la  dite  ville,  une  enquête  judiciaire  relativement  à  l'ori- 
gine et  aux  causes  de  tel  incendie,  et,  à  cette  Mn,  le  dit  conseil, 
ou  tout  comité  autorisé  par  lui  à  cet  effet,  pourra  sommer  des 
témoins  et  les  forcer  de  comparaitre,  et  les  examiner  sous  ser- 
ment qui  leur  sera  administré  par  un  des  membres  du  dit  con- 
seil ou  de  tel  comité,  et  pourra  aussi  livrer,  pour  être  emprison- 
née dans  la  prison  commune  du  district,  toute  personne  contre 
laquelle  on  aurait  des  soupçons  fondés  qu'elle  aurait  mali- 
cieusement contribué  à  causer  tel  incendie  ; 


Bamonage  de 
cheminées. 


Ramoneurs 
licenciés. 


6.  Pour  régler  la  manière  dont  les  cheminées  seront  ramo- 
nées et  à  quelles  époques  de  l'année  ;  et  pour  accorder  des 
licences  à  tel  nombre  de  ramoneurs  que  le  dit  conseil  jugera  à 
propos  d'employer  ;  et  pour  forcer  tous  les  propriétaires,  loca- 
taires ou  occupants  de  maison,  dans  la  dite  ville,  à  laisser  ramo- 
ner leurs  cheminées  par  tels  ramoneurs  licenciés  ;  et  pour  fixer 
les  taux  de  ramonage  qui  devront  être  payés  soit  au  conseil,  soit 
Pénalités  pour  à  tels  ramoneurs  ;  et  pour  imposer  une  amende  de  pas  moins 
relu»  de  laisser  d'une  piastre  ni  de  plus  de  cinq  piastres  sur  toutes  personnes 
refusant  de  laisser  ramoner  leurs  cheminées,  comme  susdit,  et 
.sur  toutes  personnes  dont  les  cheminées  auraient  pris  feu  après 
refus  de  les  laisser  ramoner,  laquelle  amende  sera  recouvrée 
par-devant  aucun  juge  de  paix  ;  et  chaque  fois  qu'une  chemi- 
née fiui  aura  ainsi  pris  feu,  comme  susdit,  sera  commune  à 
plusieurs  maisons  ou  à  plusieurs  ménages  dans  une  même 
maison,  le  dit  juge  de  paix  aura  le  droit  d'imposer  l'amende 
ci-dessus,  en  totalité  sur  chaque  maison  ou  sur  chaque  ménage, 

ou 
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ou  de  la  diviser  entre  eux  suivant  le  degré  de  négligence  que 
la  preuve  faite  par-devant  lui  aura  démontré  ; 

7.  Pour  régler  la  manière  dont  les  cendres  et  la  chaux  vive  cendres  et 
seront   conservées   dans  la  dite  ville  ;  et  pour   empêcher   tous  chaux  vive, 
habitants  de  la  dite    ville  de  transporter  du   feu    dans  les    raes 

sans  les  précautions  nécessaires  ;  de  faire  du  feu  dans  une  rue  ; 
d'aller  de  leurs  maisons  à  leurs  dépendances  de  cour,  et  d'y 
entrer  avec  des  lumières  non  renfermées  dans  des  lanternes  ; 
enfin  pour  faire  tous  les  règlements  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  prévenir  ou  diminuer  les  dangers  du  feu  ; 

8.  Pour  régler  la  conduite  de  toute  personnes  présentes  à  un  conduite  aux 
incendie  dans  la  ville  ;  pour  forcer  les  assistants  oisifs  à  tra-  incendies, 
vailler  à  éteindre  le  feu  ou  à  sauver    les  effets    en   danger  ;  et 

pour  forcer  tous  les  habitants  de  la  dite  ville  à  tenir  constam- 
ment, sur  et  dans  leurs  maisons,  des  échelles,  des  seaux  à 
incendie,  des  béliers  et  des  grapins,  afin  d'arrêter  plus  facile- 
ment les  progrès  du  feu  ; 

9.  Pour   défrayer  à  même   les   fonds   de   la   dite    ville,   les  Personnes 
dépenses  que  le  dit  conseil  trouvera  juste  de  faire  pour  aider  ou  Cessées  aux 
assister   aucune   personne    employée  par   lui,    qui  aura   reçu  ''^'^^°"'^** 
aucune    blessure  ou  contracté   aucune    maladie  grave  dans  un 
incendie  dans  la  dite  ville  ;  ou  pour  aider  et  assister  les  familles 
d'aucun  de  ses  employés  qui  aura  perdu  la  vie  dans  un  incen- 
die ;  ou  pour  donner  et  distribuer  des  récompenses  en  argent 

ou  autrement  à  ceux  qui  auront  été  particulièrement  utiles  ou 
dévoués  dans  un  incendie  dans  la  dite  ville  ; 

10.  Pour  donnera  tels  membres  du  conseil  ou  aux  surinten-  Démoiitioa 
dants  du  feu,  ou  aux  dits  membres  et  surintendants,  qui  seront  des  bâtisses  en 
désignés  dans  tels  règlements,  le  pouvoir  d'ordonner  la  démo-  certains  cas. 
lition,   pendant  un  incendie,  de  toutes    maisons,  constructions, 
dépendances  ou  clôtures  qui  pourraient  fournir  un  aliment  au 

feu  et  mettre  en  danger  les  autres  propriétés  des  habitants  de  la 
dite  ville  ; 

11.  Pour  nommer  tous  les  olficiers  que  le  dit  conseil  iuffera  xt     •     • 
necessan-es   pour  laire  mettre  a  exécution  les  règlements  qu'il  d'officiers, 
fera  relativement  au  danger  du  feu,  déterminer  leurs  devoirs  et 
attributions,  et  les  rémunérer,  s'il  le  juge  à  propos,  à  même  les 

fonds  de  la  dite  ville 

12.  Pour   autoriser  tous   officiers  que  le  dit  conseil  iuo-era  à  ,  .   ■     , 

j  ^        ^.       n         -       •    '  .    J    o^^""  "  Autoriser  les 

propos   de   nommer  a  cette   hn,  a  visiter   et   examiner,  à  des  officiers  à  vi- 
heures  convenables,    l'extérieur  ou  l'intérieur  de  toute  maison   s.'^^'"  ^^^  ^^- 
ou  construction  d'aucune  espèce  dans  la  dite  ville,  pour  s'assu-  '***^^' 
rer  si  les  règlements  passés  par  le  dit  conseil,  sous  l'autorité  de 
cette  section,  sont  régulièrement  observés  ;  et  pouroblio-er  tous 
propriétaires  ou   occupants   de   maisons   dans   la  dite  ville  à 
admettre  tous  ofiiciers,  dans  le  but  ci-dessus  énoncé 
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Devoir  du  se- 
crétaire-tré- 
sorier lorsque 
le  rôle  de  co- 
tisation sera 
complété. 


Devoirs  quant 
aux  arrérages. 


Procédés  à 
défaut  de  paie- 
ment des  coti- 
sations. 

Prélèvement 
par  saisie  et 
vente. 


De  qui  les  taxes 
pourront  être 
recouvrées. 


Cas  où  les  tra- 
vaux ordonnés 
par  le  conseil 
ne  seraient  pas 
exécutés. 


Hypothèque 
en  tel  cas. 


35.  1.  Le  secrétaire-trésorier,  lorsqu'il  aura  complété  son 
rôle  de  perception,  procédera  à  faire  la  perception  des  cotisations 
y  mentionnées,  et,  pour  cet  objet,  donnera  "ou  fera  donner,  le 
dimanche  suivant,  avis  public  que  le  rôle  de  perception  est 
complété  et  déposé  en  son  bureau,  et  que  toutes  personnes  y 
mentionnées,  sujettes  au  paiement  des  cotisations,  seront 
requises  de  lui  en  payer  le  montant  à  son  bureau,  d^ns  les 
vingt  jours  qui  suivront  la  publication  de  tel  avis  ; 

2.  Si  à  l'expiration  des  dits  vingt  jours,  il  se  trouve  des  ar- 
rérages de  cotisation,  le  secrétaire-trésorier  remettra,  au  lieu 
de  la  résidence  ordinaire  ou  domicile  de  chaque  retardataire, 
ou  à  tel  retardataire  personnellement,  un  état  du  montant  total 
des  cotisations  dues  par  tel  retardataire,  et,  au  même  temps  et 
par  un  avis  annexé  à  tel  état,  il  fera  demande  du  paiement  des 
cotisations  y  mentionnées,  avec  les  dépenses  de  la  significa- 
tion de  l'avis,  suivant  tel  tarif  que  le  conseil  aura  arrêté  ; 

3.  Si  quelqu'un  néglige  de  payer  le  montant  des  cotisations 
qui  lui  sont  imposées,  pendant  l'espace  de  trente  jours  après 
que  telle  demande  lui  aura  été  faite,  comme  susdit,  le  secré- 
taire-trésorier prélèvera  les  dites  cotisations  avec  dépens,  en 
vertu  d'un  mandat  sous  le  seing  du  maire,  autorisant  la  saisie 
et  vente  des  meubles  et  effets  de  la  personne  tenue  de  les 
payer,  ou  de  tous  meubles  et  effets  en  sa  possession,  en  tout 
lieu  où  ils  pourront  se  trouver  dans  les  limites  de  la  dite  ville, 
adressé  à  un  des  huissiers  jurés  de  la  cour  supérieure  pour  le 
Bas  Canada,  dans  le  district  de  Joliette,  lequel  est,  par  les  pré- 
sentes, autorisé  à  saisir  et  vendre  les  dits  meubles  et  effets  en 
la  manière  accoutwmée,  et  aucune  demande,  fondée  sur  un 
droit  de  propriété  ou  de  privilège  sur  iceux,  ne  pourra  en  em- 
pêcher la  vente  ni  le  paiement  des  cotisations  et  des  dépens  à 
même  le  produit  de  telle  vente. 

3((5.  1.  Toute  taxe  ou  cotisation  imposée,  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  sur  aucune  des  propriétés  ou  maisons  de  la  ville, 
pourra  être  recouvrée  soit  du  propriétaire,  soit  du  locataire  ou 
de  l'occupant  d'icelle  propriété  ou  maison,  et  si  tel  locataire, 
ou  occupant  n'est  pas  tenu,  par  bail  ou  autre  arrangement,  de 
payer  telle  taxe  ou  cotisation,  tel  locataire  ou  occupant  pourra 
et  aura  le  droit  de  déduire  la  somme  ainsi  payée  par  lui  pour 
occuper  telle  propriété  ; 

2.  Chaque  fois  qu'il  sera  passé  un  ou  des  règlements  par  le 
conseil  de  ville,  ordonnant  des  travaux  quelconques  dans  la 
municipalité,  ou  une  partie  de  la  municipalité,  et  qu'il  se 
trouv(>ra  des  propriétaires  qui,  à  cause  d'absence,  de  pauvreté 
ou  aulremcnt,  ne  pourront  exécuter  les  travaux  ordonnés  par 
tel  règlement,  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  faire  faire  les 
t  avaux  auxquels  ces  propriétaires  sont  obligés,  en  vertu  de 
tels  règlements,  et,  dans  tous  cas,  la  somme  dépensée  par  le 
dit  conseil  de  ville  restera  appliquée  sur  tels  terrains  par  hypo- 
thèque spéciale  et  privilégiée  sur  toute  autre  dette  quelconque 

et 
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et  sera  recouvrable  en  la  même  manière  que  les  taxes  dues  au 
dit  conseil,  avec  intérêt  au  taux  de  huit  pour  cent. 

37.  Dans  tous  les  cas  ou  quelque  personne  ayant  été  impo-  Poumiaucas 
sée    à   raison  de  quelque  terrain  ou  d'aucun  terrain  vacant  ou  d'absence  du 
autre  immeuble    dans    la   dite  ville,  ne  résiderait  pas  dans  la  Sriou^vâcants, 
dite  ville,  et  que  ces  cotisations  imposées  sur   tel  terrain  n'au- 
raient pas  été  payées  pendant  un  espace  de  six  années,  alors  il 

sera  loisible  au  dit  conseil,    après    avoir  obtenu   un  jugement 

devant  la  cour  de  circuit   pour  le  district  de  Joliette,  ou  toute 

autre  cour   de  juridiction   civile,    de  faire  vendre,  par  décret, 

telle  propriété  ou  telle  partie   de    lelle  propriété  qui  sera  jugée 

suffisante  pour  payer  la  somme  due    et  les    frais  ;  et  le  shérif 

pour  le  district  de  Joliette  est  autorisé  et  par   le  présent  requis 

d'annoncer  telle  vente  ou  décret,   fait  en  vertu  de  cette  clause, 

dans  un  journal  français  et  dans  un  journal  anglais  publiés  ou 

en   circulation   dans   le  district   de  Joliette,  et  le  dit  shérif  est 

aussi    requis    d'employer,    pour   faire  telle  vente,   un  huissier 

résidant  dans  la  dite  ville  de  Joliette,  qui  lui  sera  désigné  par  le 

dit  conseil  ;  pourvu,  toujours,  que  tous  les  propriétaires  de  biens-  Proviso  :  droit 

fonds,   vendus  sous   l'autorité  de    la  présente  clause,  aient  le 'j^'"'"^^^^*^'' 

■I      ■      1  1  •  T  1     »  •  r       1        I  1%  cJans  un  an 

droit  de  reprendre  possession  de  tels  biens-ionds  dans  l'espace  à  certaines 
d'une  année,  à  compter   du  jour  de   telle    vente,  en  payant  à  conditions. 
l'acheteur  le  montant  entier  du  prix  d'achat,  avec  intérêt  légal 
sur  icelui  et  le  coût  des  impenses  nécessaires,  faites  sur  un  tel 
bien-fonds,  par  ordre  du  dit  conseil,  en  vertu  de  cet  acte  ;   à  la 
condition,  toutefois,  que    tel   acheteur  aura  entretenu  telle  pro- 
priété dans  le  même  état  et  condition  oîi  elle  était  lors  de  son 
achat,  et  ne  l'aura  ni  dépouillée,  ni  laissée  détériorer,  et,  de 
plus,  les  frais  encourus  pour  faire  telle  vente,  et  dix  pour  cent, 
à  part  l'intérêt,  tant  sur  le  montant  de  l'achat   que  sur   le  coût 
des  dites  dépenses  ;  pourvu,  aussi,  que  si  après  telle  vente  de,  Proviso  :  quant 
propriété  appartenant  à  des  personnes  résidant  hors  de  la  dite  à  la  balance  des 
ville,  il  reste  un  surplus  d'argent  en  sus  de  la  somme  due  au  dit  vente!  ^   ^  ^ 
conseil,    pour   cotisation   et   frais,  le  dit  shérif  remettra  au  dit 
conseil   de    ville  tel  surplus,  à  quelque  somme  qu'il  se  monte, . 
et  cet  argent  sera  déposé  dans  les  fonds  de   la  dite  ville,  à  titre 
de  prêt,  au  taux  de  six  pour  cent  par  année,  jusqu'à  ce  que  tel 
argent   soit  demandé  et  reclamé  par  ceux  à  qui  il    appartient 
auxquels  cet  argent  sera  payé. 

38.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  de  faire  remise  aux  per-  La  cotisation 
sonnes  pauvres  de  la  dite  ville,  qui  auront  été   imposées  ^n  J'émise  en  c  r- 
vertu  du  présent  acte,  de  toutes  ou  partie  de   leurs   cotisations  tains  cas. 
dans  certains  cas  d'incendie,    de   longue  maladie,  ou  de  toute 

autre  cause,  que  le  dit  conseil  trouvera  raisonnable  et  suffisante. 

S®.   Si  quelqu'un   transgresse  aucun  règlement,   fait  par  le  Pénalité  pour 
dit  conseil  de  ville,  en  vertu  du  présent  acte,  telle  personne  sera,  contravention 
pour  chaque  telle  offense,  passible    de    l'amende  spécifiée  en  m^nt?."^" 
aucun  des  dits' règlements  ou  ordres,  avec  les  frais  alloués  par 
les  juges  de  paix  qui  jugeront  tels  délits,   d'après  le  tarif  alors 

en 


150 


Cap.  23. 


Juliette. 


27  VicT. 


Emprisonne- 
mcnl  pour 
délaul  de 
payer. 


Pro^^so:  quant 
aux  témoins. 


Proviso  :  péna- 
b'tés  et  empri- 
sonnement 
limités. 


Exposer  des 
denrées  en 
vente  en  con- 
travention aux 
règlements. 


en  force  pour  les  honoraires  des  officiers  des  dits  juges  de  paix, 
qui  seront  prélevés  sur  les  meubles  et  effets  des  délinquants  ; 
et  à  défaut  de  tels  meubles  et  efl'ets,  les  délinquants  comme 
susdit  seront  sujets  à  être  emprisonnés  dans  la  prison  commune 
du  district,  pour  un  espace  de  temps  qui  n'excédera  pas  un 
mois,  ou  pourra  être  moindre,  suivant  la  discrétion  de  la  cour, 
et  tout  tel  délinquant  pourra  être  emprisonné  à  défaut  de  paie- 
ment immédiat  de  telle  pénalité  lorsque  le  juge  de  paix  le 
jugera  à  propos  ;  et  personne  ne  sera  censé  être  témoin  incom- 
pétent dans  aucune  dénonciation  d'après  cet  acte,  à  raison  de 
ce  que  telle  personne  sera  habitant  de  Ja  dite  ville  de  Joliette  ; 
pourvu,  toujours,  que  la  dénonciation  ou  plainte  pour  violation 
de  tous  ordres  ou  règlements  du  dit  conseil,  sera  faite  dans  le 
mois  qui  suivra  la  perpétration  de  l'offense  ;  et  pourvu,  toujours, 
que  pour  telle  offense,  l'amende  ou  pénalité  imposée  ne  puisse 
être  moindre  qu'une  piastre,  ni  plus  de  vingt  piastres,  et  que 
l'emprisonnement  ne  puisse  en  aucun  cas  excéder  la  période 
d'un  mois  de  calendrier,  et  que  les  frais  de  transport  pour  effec- 
tuer tel  emprisonnement  soient  supportés  par  le  dit  conseil  de 
ville  ;  et  le  dit  conseil  pourra  aussi  punir,  par  la  confiscation 
de  leurs  articles,  denrées  ou  provisions  de  bouche,  toutes  per- 
sonnes qui,  en  les  exposant  en  vente  sur  les  marchés  ou  dans 
les  rues  de  la  dite  ville,  violeraient  les  règlements  passés  par 
le  dit  conseil  quant  aux  poids  ou  à  la  qualité  de  tels  articles 
ou  denrées,  ou  provisions  de  bouche  : 


Le  secrétaire-        2.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de   ville  sera  le  greffier 
trésorier  sera     ^^  officio  du  maire  et  de  tout  juge  de  paix  devant  qui  aucune 

juge  de  paix.  **'..  ,  t  ^    ^  '  i,  ni 

poursuite  intentée  en  vertu  de  cet  acte  ou  d'aucun  règlement 
fait  en  vertu  d'icelui  sera  portée. 


Les  taxes  et 
cotisations  se- 
ront des  dettes 
privilégiées. 


Proviso. 


Certaines  dis- 
positions du 
cap  .  102  Stat. 
Rel.  B.  C.  ap- 
plicables à 
Joliette. 


40.  Toutes  les  dettes  dues  au  dit  conseil  de  ville  à  l'avenir, 
pour  taxes  ou  cotisations  imposées  sur  des  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  dans  la  dite  ville,  seront,  en  vertu  du 
présent  acte,  dettes  privilégiées,  et  seront  payées  de  préférence 
à  toutes  autres  dettes,  et  seront  dans  les  cas  de  distribution  de 
deniers,  allouées  au  dit  conseil  de  ville  de  préférence  à  tous 
autres  créanciers  ;  pourvu,  toujours,  que  ce  privilège  aura  son 
plein  et  entier  effet  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  à 
l'enregistrement. 

41.  Les  dixième,  onzième,  douzième,  treizième,  quator- 
zième, quinzième,  seizième,  dix-septième,  dix-huitième  et 
dix-neuvième  sections  du  chapitre  cent  deux  des  statuts  re- 
fondus pour  le  Bas  Canada,  s'appliqueront  à  la  ville  de  Joliette, 
et  les  dites  sections  seront  censées  faire  partie  du  présent  acte, 
et  dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des  dispositions  susdites,  un 
juge  de  paix  peut  envoyer  une  personne  amenée  devant  lui 
dans  l'une  ou  l'autre  des  cités  de  Québec  et  Montréal,  dans  la 
prison  commune  ou  la  maison  de  correction,  tout  juge  de  paix 
pourra  emprisonner,  pendant  un  terme  qui  n'excédera  pas 
trente  jours,  soit  dans  la  prison  commune  du  district  ou  dans 

toute 
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toute  maison  ou  autre  lieu  de  détention  établi  par  le  conseil  de 
ville  pour  cette  fin,  toute  personne  amenée  devant  lui  dans  la 
dite  ville. 

42.  Toutes  les  amendes  et  pénalités,   recouvrées  en  vertu  Emploi  des 
du  présent  acte,  ainsi   que    des   lois  de  police  et  autres  appli-  amendes,  etc. 
cables  à  la  dite  ville,  et  en  vertu  de  tous  les  règlements  du  dit 

conseil  de  ville,  seront  versées  entre  les  mains  du  trésorier  du 
dit  conseil  de  ville  et  formeront  partie  des  fonds  de  la  dite 
ville,  nçnobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

43.  Avant  qu'aucun  règlement  du  dit  conseil  de  ville  puisse  Publication  des 
avoir  aucun  effet  et  être  obligatoire,    te!  règlement   sera  publié  règlements, 
en  français,  en  le  lisant  à  la  porte  de   l'égliss  paroissiale  de  la 

dite  ville  les  deux  dimanches  qui  suivront  la  passation  de  tel 
règlement,  et  en  affichant  à  la  porte  de  la  dite  église,  dans  la 
bureau  du  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil,  et  sur  le  marché 
public  de  la  dite  ville,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
passation  de  tel  règlement,  un  avis  public  certifié  par  le  secré- 
taire-trésorier, dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  la  date  et  de 
l'objet  de  tel  règlement,  ainsi  que  du  lieu  où  il  pourra  en  être 
pris  connaissance,  après  que  tel  règlement  aura  pleine  force  et 
effet. 

44,  Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville  d'emprunter,  de  Le  conseil 

temps  à  autre,  diverses  sommes    d'argent   pour   effectuer  des  5°""'^  ^^""'^ 

', .  .         '  1  1       T  -11  1  A    •  -       .  des  emprunts. 

améliorations  dans  la  dite  ville,  ou  pour  batir  un  ou  plusieurs 

marchés,  «u  pour  égoutler  les  rues,  ou  pour  pourvoir  à  l'appro- 
visionnement d'eau  de  la  dite  ville,  et  enfin  pour  telles  fins 
que  le  dit  conseil  jugera  utiles  ou  nécessaires. 

45,  Chaque  fois  que  le  dit  conseil  de  ville  contractera   des  Devoir  du 
emprunts  sur  le  crédit  de  la  dite  ville,  il  sera  tenu,  et  il  lui  est  conseil  en  ce 

1  ^         .  ■•*!  -1  -j.  •  ^     ^        qui  concerne 

par  les  présentes  enjoint  de  pourvoir  de  suite  au  paiement  des  les  emprunts, 
intérêts  annuels  de  tels  emprunts,  lesquels  intérêts  annuels  ne 
pourront   en   aucun   cas   excéder  le  taux  légal  de   l'intérêt  en 
cette  province  ;  et  le  dit  conseil  appropriera  une  portion  de  ses 
revenus  au  paiement  de  tels  intérêts  ;  et   le   dit   conseil  devra  Yonài  d'amor- 
aussi,  chaque    fois  qu'il    contractera   un  emprunt,    pourvoir  à  tiîsement. 
même  les  revenus  à  l'établissement  d'un  fonds  d'amortissement, 
lequel   fonds    d'amortissement     consistera   en   un    dépôt    fait 
annuellement  dans  une  banque  d'épargne,  et  aux   époques  où 
l'intérêt  des  emprunts  sera   payé,    d'une    somme  équivalente  à 
une  proportion   d'au   moins   deux   pour   cent  sur  le  capital  à 
amortir  ;  et  la  somme   provenant   annuellement   de-  ce   fonds 
d'amortissement  restera  déposée  dans  telle  banque    d'épargjpe 
avec  les  intérêts  qui  s'accroîtront  sur  icelle,   jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  arrivée  au  chiffre  du  capital  à  amortir  ;  pourvu,  toujours,  Proviso  :  nul 
que    quand    les   intérêts   et   le    fonds    d'amortissement    réunis  emprunt  nou- 
absorbcront  la  moitié  des  revenus  annuels  du  dit  conseil,  alors  ra  ê'trria^rea 
et  dans  ce  cas,   il   ne  sera    plus    loisible  au  dit  conseil  de  con-  certains  cas. 
tracter  de  nouveaux  emprunts,  l'intention  des  présentes  étant 

que 
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que  le  dit   conseil   ne  puisse  consacrer  à  l'intérêt  et  au   fonds 
d'amortissement  de   ses  emprunts  au-delà  de  la  moitié  de   ses 
Proviso:  paie-  revcnus  ;    et  poui-vu,  aussi,  qu'il  sera  loisible  au  dit  conseil  de 
teur^Tc^"^^'     ^'^^^^'  '"^^   ^^^   prêteurs   y   consentent   ou  l'exigent,  de  déposer 
'  entre  les  mains  de  tels  prêteurs,    au  lieu  de  le  faire  dans  une 

banque  d'épargne,  les  sommes  annuelles  qui  auront  été  sti- 
pulées comme  devant  former  le  fonds  d'amortissement,  cas 
auquel  les  reçus  donnés  au  dit  conseil  seront  motivés  de 
manière  à  établir  quelle  somme  aura  été  versée  à  compte  de 
l'intérêt,  et  quelle  somme  au  fonds  d'amortissement. 


Arrestation 
de  personnes 
désœuvrées. 


46.  Il  sera  loisible  à  chacun  des  membres  du  dit  conseil  de 
ville,  individuellement,  d'ordonner  l'arrestation  immédiate  de 
toutes  personnes  ivres  ou  d'une  conduite  déréglée  et  pertur- 
batrice qu'il  trouvera  troublant  la  tranquillité  dans  les  limites 
de  la  dite  ville,  et  de  faire  enfermer  telle  personne  dans  la 
prison  commune  du  district,  ou  autre  lieu  de  détention,  afin 
que  telle  personne  soit  tenue  en  sûreté,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse 
être  conduite  par-devant  le  maire  ou  un  juge  de  paix  pour  être 
traitée  suivant  la  loi. 


Pouvoirs  des  4'^.  Usera   légal  à  tout   constable    d'appréhender  et  arrêter 

certains  cas.'^  toutes  personnes  qu'il  trouvera  troublant  la  paix  publique 
dans  les  limites  de  la  dite  ville,  et  aussi  toute  personne  qui 
sera  trouvée  couchée  dans  un  champ  ou  sur  aucun  terrain, 
chemin,  cour  ou  autres  endroits,  ou  qui  sera  trouvée  flânant  et 
oisive  dans  tout  tel  lieu  et  qui  ne  donnera  d'explication  satis- 
faisante de  sa  conduite  ;  et  tout  tel  constable  déliwera  telle 
personne  au  gardien  de  la  prison  ou  de  tout  autre  lieu  de  dé- 
tention, afin  que  telle  personne  puisse  être  gardée  en  sûreté, 
jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être  conduite  par-devant  le  maire  ou 
tout  autre  magistrat  pour  être  traitée  suivant  la  loi. 

Contrevenants  48.  En  addition  aux  pouvoirs  et  autorités  ci-dessus  conférés 
aux  règlements.  ^^^  constablcs,  il  Sera  légal  pour  aucun  constable,  de  jour  et 
nuit,  d'arrêter  à  vue  toute  personne  contrevenant  à  aucun  des 
règlements  du  dit  conseil  de  ville  ;  et  il  sera  aussi  légal  pour 
chaque  constable  d'arrêter  tout  -  tel  contrevenant  à  aucun  tel 
règlement  ou  aussitôt  après  la  commission  de  l'ofiênse,  sur 
bonne  et  satisfaisante  information  donnée  quant  à  la  nature  de 
l'offense  et  quant  aux  personnes  qui  l'ont  commise  ;  et  toutes 
personnes  ainsi  sommairement  arrêtées  seront  gardées  en 
sûreté  dans  la  prison  du  district  de  Joliette,  jusqu'à  ce  qu'elles 
puissent  être  conduites  par-devant  le  maire  ou  tout  autre 
magistral  pour  être  traitées  suivant  la  loi. 


Assauts  sur  les 
conslables  dans 
l'exécution  de 
leur  devoir. 


49.  Toute  personne  qui  assaillira,  battra  ou  résistera  avec 
violence  à  tout  constable  ou  officier  de  la  paix,  nommé  en 
vertu  du  présent  acte,  et  dans  l'exécution  de  son  devoir,  ou 
qui  aidera  ou  excitera  une  autre  personne  à  assaillir,  battre  ou 
résister  violemment  à  tel  officier  ou  constable,  sera,  sur  con- 
viction du  fait  par-devant  le  maire  ou  un  juge  de  paix,  passible 

d'une 
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d'une  amende  de  quatre  à  quarante  piastres,  ou  d'un  empri- 
sonYiement  qui  n'excédera  pas  deux  mois  de  calendrier,  no- 
nobstant toutes  disposiitions  à  ce  contraires  dans  le  présent 
acte  ;  pourvu,  toujours,  qu'il  sera  loisible  au  conseil  ou  à  tout  Proviso. 
tel  officier  de  procéder,  si  le  cas  est  grave,  par  voie  d'indic- 
tement  contre  tout  tel  délinquant,  mais,  néanmoins,  un  seul 
procédé  judiciaire  sera  adopté. 

50.  Les  propriétés  suivantes  seront  exemptes  de  taxation  Propriétés 
dans  la  ville  de  Joliette  :  '  \l^'''  ^^' 

1.  Toutes  terres  et  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté,  Ses 
Héritiers  et  Successeurs,  tenues  par  aucun  corps  public,  officier 
ou  par  aucune  personne  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  Ses  Hé- 
ritiers et  Successeurs  ; 

2.  Toutes  propriétés  et  constructions  provinciales  ; 

3.  Tout  lieu  consacré  au  culte  public,  maison  presbytériale 
et  ses  dépendances,  ainsi  que  tout  cimetière  ; 

4.  Toute  maison  d'école  publique  et  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  construite  ; 

5.  Tons  bâtiments,  terrains  et  propriétés  occupés  ou  possé- 
dés par  des  hôpitaux  ou  autres  établissements  de  charité  ou 
d'éducation. 

51.  Depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  le  dit  con-  Des  certificats 
seil  aura  seul  le  droit  d'accorder  et  délivrer  des  certificats  pour  *jf  ''['*'"^^®,  _ 
l'obtention  des  licences  d'auberges,  nonobstant  toute  loi  ou  ront  accordés 
usaare  à  ce    contraire;   et  tels    certificats    seront    siaiiés  par  le  P^','*^ '^°"®*^'^ 

stiilcrncnl 

maire  et  le  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil,  revêtus  du  sceau 
commun  du  dit  conseil. 

52.  S'il  est  porté  quelque  action  ou  poursuite  contre  aucune.  Limitation  des 
personne  pour  toute  matière  ou  chose  faite  en  conséquence  ou  actions.,  etc. 
en  exécution  du  présent  acte,  telle   action   ou  poursuite  devra 

être  portée  dans  les  quatre  mois  de  calendrier  après  l'occurrence 
du  fait  et  non  subséquemment. 

53.  Il  sera  loisible    au  dit   conseil    de  ville  d'ordonner   à  Empiétements 
l'inspecteur  de  la  dite  ville  de  notifier  ceux  qui  pourront  avoir  s"""  les  rues, 
fait  ou  qui  feront,  dans  l'avenir,  des  empiétements  sur  les  rues  ^^^' 

ou  places  publiques  de  la  dite  ville,  par  des  maisons,  clôtures, 
constructions  ou  embarras  d'aucune  espèce,  de  faire  disparaître 
tels  empiétements  ou  obstructions  en  indiquant  à  telles  per- 
sonnes un  délai  raisonnable,  qui  sera  spécifié  par  le  dit  inspec- 
teur de  la  ville  en  donnant  son  avis  ;  et  si  telles  personnes  n'ont 
point  fait  disparaître  tels  empiétements  ou  obstructions  dans  le 
délai  spécifié,  le  conseil  pourra  ordonner  au  dit  inspecteur  de 
faire  disparaître  tels  empiétements  ou  obstructions  en  prenant 


avec 
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Pénalité  pour 
donner  de  faux 
reçus  adn  de 
diminuer  la 
cotisation. 


Le  conseil 
pourra  empê- 
cher la  recon- 
struction des 
bâtisses  en 
certains  cas. 


avec  lui  les  secours  suffisants  ;  et  le  dit  conseil  pourra  allouer 
au  dit  inspecteur  ses  dépenses  raisonnables  et  les  recouvrer  par 
devant  toute  cour  de  justice  ayant  juridiction  compétente,  de 
telle  personne  qui  aura  fait  tel  empiétement  ou  obstruction. 

5-1.  Après  la  passation  du  présent  acte,  tout  propriétaire  ou 
agent  qui  accordera  volontairement  un  certificat  ou  reçu  por- 
tant une  somme  moindre  que  le  loyer  réellement  payé  pour  les 
biens  y  mentionnés,  ou  auxquels  il  y  sera  fait  allusion,  et  tout 
locataire  qui  présentera  aux  cotiseurs  de  la  dite  ville  un  tel  cer- 
tificat ou  reçu  représentant  faussement  la  valeur  du  loyer  payé 
par  tel  locataire,  afin  de  diminuer  le  montant  de  sa  cotisation, 
ou  qui,  directement  ou  indirectement,  tromperont  tels  cotiseurs 
relativement  au  montant  de  tel  loyer,  seront  sujets,  sur  convic- 
tion du  fait,  par  devant  je  maire  ou  un  juge  de  paix,  à  une 
amende  de  vingt  piastres  courant  ou  moins  ou  à  l'emprisonne- 
ment pendant  un  mois  de  calendrier  ou  moins,  suivant  le  juge- 
ment de  tel  maire  ou  juge  de  paix. 

55.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir,  chaque  fois  qu'une  mai- 
son ou  autre  bâtisse  se  trouvera  en  dedans  de  l'alignement 
d'une  rue  ou  place  publique  dans  la  dite  ville,  d'empêcher  le 
propriétaire  de  telle  maison  ou  bâtisse  de  la  rebâtir  sur  l'em- 
placement occupé  par  la  maison  ou  bâtisse  démolie  ;  et  il  sera 
loisible  au  conseil  d'acheter  telle  partie  de  tel  terrain  empiétant 
sur  une  ru-e,  ou  de  forcer  le  propriétaire  de  tel  terrain  de  s'en 
dessaisir  moyennant  indemnité  ;  et  telle  indemnité  sera  fixée 
par  des  arbitres  nommés  respectivement  par  le  dit  conseil  et  le 
propriétaire  que  l'on  voudra  déposséder  ;  et  les  dits  arbitres  en 
nommeront  un  troisième  en  cas  d'avis  contraire  ;  et  les  dits  ar- 
bitres, après  avoir  été  assermentés  par  un  juge  de  paix,  pren- 
dront connaissance  de  la  contestation,  et,  après  une  visite  sur 
les  lieux,  décideront  du  montant  de  l'indemnité  qui  devra  être 
accordée  à  tel  propriétaire  ;  et  les  dits  arbitres  auront  le  droit 
de  décider  laquelle  des  parties  paiera  les  frais  de  l'arbitrage. 

Le  conseil  56.  Le  dit  conseil  aura  plein  pouvoir  d'acheter  et  acquérir, 

de^terraS'*^^  à  même  les  revenus  de  la  dite  ville,  tous  les  terrains  et  biens- 
pour  certaines  fonds  quelconques  dans  la  dite  ville  qu'il  jugera  nécessaires 
^^^-  pour  l'ouverture   ou  l'agrandissement   d'aucune  rue,  place  pu- 

blique, place  de  marché,  ou  pour  y  ériger  un  édifice  ou  enfin 
pour  tout  objet  d'utilité  publique  de  nature  municipale. 

Arbitrage  quant  57.  Quand  le  propriétaire  d'un  terrain  que  le  dit  conseil 
rel-ralïpri?*  voudra  acheter,  pour  un  objet  d'utilité  publique  de  nature  mu- 
pourdes  objets  nicipale,  refusera  de  le  vendre  de  gré  à  gré,  et  de  nommer  un 
de  la  cite.  arbitre,  ou  quand  tel  propriétaire    sera   absent  de    la  province, 

ou  quand  tel  terrain  appartiendra  à  des  mineurs,  enfants  à 
naître,  fous,  insensés,  ou  femmes  sous  puissance  de  mari,  le  dit 
conseil  pourra  s'adresser  à  la  cour  supérieure,  et,  en  son  ab- 
sence, au  protonotaire  de  la  dite  cour,  pour  demander  qu'un 
arbitre  soit  nommé  par  un  juge   de  la   dite  cour,   ou,   en  son 

absence, 


1863.  Joliette.  Cap.  23.  155 

absence,  par  le  protonotaire  de  la  dite  cour,  pour  faire,  conjointe- 
ment avec  l'arbitre  du  dit  conseil,  l'évaluation  de  tel  terrain, 
avec  pouvoir  aux  dits  arbitres  d'en  nommer  un  troisième  en 
cas  d'avis  contraire  ;  et  quand  les  dits  arbitres  auront  fait  leur  Dépôt  du  prix. 
rapport  au  dit  conseil  dans  une  séance  régulière,  il  sera  loi- 
sible au  dit  conseil  de  s'emparer  de  tel  terrain,  en  déposant  le 
prix  auquel  il  aura  été  évalué  par  les  dits  arbitres  entre  les 
mains  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure  dans  et  pour  le 
district  de  Joliette,  pour  l'usage  de  la  personne  y  ayant  droit  ; 
et  si  aucune  personne,  ayant  droit  à  telle  indemnité,  ne  se  pré-  s'ii  n'est  pas 
sente  pas  dans  les  six  mois  après  le  dépôt  fait  entre  les  mains  réclamée  dans 

,         ,  '  .  ,    i  .    '  .     1  1 ,,       les  SIX  mois, 

de  tel  protonotaire,   pour  reclamer   amsi    la  somme    déposée, 

alors  il  sera  loisible  au  dit  protonotaire,  et  il  est  par  le  présent 
requis,  de  remettre  telle  somme  au  secrétaire-trésorier  du  dit 
conseil  pour  être  versée  par  lui  parmi  les  deniers  de  la  dite 
ville,  laquelle  somme  portera  intérêt  à  raison  de  six  par  cent  et 
sera  payable  par  le  dit  conseil  à  toute  personne  y  ayant  droit, 
capital  et  intérêt  accrus,  sous  trois  mois  après  que  la  notifica- 
tion régulière  de  payer  telle  somme  aura  été  faite  au  maire  et 
au  secrétaire-trésorier  de  la  dite  ville. 


ter  une  charg 


58.  Toute  personne  qui,  étant  élue  ou  nommée  à  quelqu'une  pénalités  pour 
des  charges  mentionnées  dans  la  liste  suivante,  refusera  ou  né-  refus  d'accep- 
gligera   d'accepter  telle   charge,  ou   d'en   remplir  les   devoirs  *"      -  -  "— 
durant   toute  partie    du  temps  pour   lequel  elle    aura  été  ainsi 
élue  ou  nommée,  encourra  la  pénalité  mentionnée  dans  la  dite 
liste  en  regard  du  nom  de  la  désignation  de  telle  charge,  savoir  : 

La  charge  de  maire,  trente  piastres  ;  Maire. 

La  charge  de  conseiller,  vingt  piastres  ;  Conseiller. 

2.  Chaque  fois  que  les  estimateurs  négligeront  de  faire  l'é-  Estimateurs 
valuation  qu'ils  seront  requis  de  faire   en  vertu  de  cet  acte,  ou  négligeant 
négligeront  de  dresser,  signer  et  remettre  tel  rôle  d'évaluation 

au  secrétaire-trésorier  du  conseil  dans  trois  mois  de  la  date  de. 
leur  nomination,  chaque  tel  estimateur  encourra  une  pénalité 
de  deux  piastres  pour  chaque  jour  qui  s'écoulera  entre  l'expi- 
ration de  la  dite  période  de  trois  mois  et  le  jour  où  tel  rôle 
d'évaluation  sera  ainsi  remis  ou  auquel  leurs  successeurs  en 
office  seront  nommés  ; 

3.  Tout  membre  du  conseil,  tout  officier  nommé  par  le  conseil,  pénalité  pour 
tout  juge  de  paix   ou  toute  autre   personne  qui  refusera  ou  né- refus  de  rem- 
gligera  de  faire  toute   chose  ou  de  remplir  aucun  devoir  requis  d'office.  ^^°"^ 
de  lui  ou  qui  lui  est  imposé  par  cet  acte,  encourra  une  pénalité 
n'excédant  pas  vingt  piastres  et  pas  moins  de  quatre  piastres  ; 

4.  Toute  personne  qui  votera  à  une   élection  des  conseillers  Pour  voter  sans 
sans    avoir,  lors   de  son   vote  à  telle    élection,  les   qualités  re-  être  quaiitîé. 
quises  par  la  loi  pour  lui  donner  droit  de  voter  à  telle  élection, 
encourra  par  le  fait  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres  ; 

6. 
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Inspecteurs  de  5.  Tout  inspecteur  OU  officier  de  voirie  qui  refusera  ou  né- 
chemins  négli-  gijgera  de  remplir  tout  devoir  à  lui  assigné  par  cet  acte  ou  par 
devoirs.  les  règlements  du  conseil,  encourra,  pour  chaque  jour  que  telle 

contravention  sera  commise  ou  continuera  d'exister,  une  pé- 
nalité d'une  piastre,  à  moins  qu'une  pénalité  plus  forte  et  autre 
que  celle-ci  ne  soit  imposée  par  la  loi  pour  telle  offense  ; 

Pénalité  contre       6.  Toute  personne  qui  molestera  ou  empêchera  ou  qui  tentera 

empêchant  ks    <^^  molester  OU  empêcher  tout  officier  du  conseil  dans  l'exercice 

officiers  de        de  quelqu'un  des  pouvoirs  ou  dans  l'accomplisseiuent  de  quel- 

d^oîrs '^""      qu'un  des  devoirs  à  lui  conférés  ou  imposés  par  cet  actè,"ou  par 

un  règlement  ou  ordre  du  dit  conseil,  encourra  une  pénalité  de 

vingt  piastres,  pour  chaque  telle  offense,  en  sus  des  dommages 

dont  elle  sera  passible  ; 

Contre  les  par-       7.  Toute  personne  qui,  à  dessein,  déchirera,  endommagera 

tmisanties        OU  effacera  un  avertissement,  avis  ou  autre  document  qu'il  est 

affiche?,  etc.      ordonné  par   cet  acte   au  par  aucun  règlement  ou  ordre  du  dit 

conseil    d'afficher  à  un    endroit  public    pour  l'information  des 

personnes  intéressées,  encourra  une  pénalité  de  huit  piastres 

pour  cette  offense. 

Comment  se-  59.  Toute  pénalité  imposée  par  le  présent  acte  ou  partout 
îfô°pènali"tés?^  règlement  fait  par  le  dit  conseil  pourra  être  i-ecouvrable  devant 
la  cour  de  circuit  pour  le  district  de  Joliette,  ou  devant  le  maire 
ou  tout  autre  juge  de  paix  de  la  dite  ville  ;  toutes  pénalités  ou 
amendes  encourues  par  la  même  personne  pourront  être  com- 
prises dans  la  même  poursuite,  et  dans  toute  telle  poursuite,  la 
partie  succombante  sera  condamnée  avec  frais  et  dépens  de 
telle  poursuite  suivant  le  tarif  de  telle  cour  ;  pourvu,  toujours, 
que  le  juge  de  paix  qui  aura  signé  le  bref  de  sommation  ou 
mandat  aura  le  droit  de  siéger  seul  en  tout  état  de  cause  à 
l'exclusion  de  tous  autres. 

Acte  public.  60.  Le  présent  acte  sera  considéré  et  réputé  acte  public  et 

Commence-      entrera  en   force  le   premier  janvier,  mil  huit  cent  soixante-et- 
quatre. 

CÉDULE  No.  1. 

AVIS  PUBLIC  DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  DU    COMPLÈTEMENT 
DE   SON  RÔLE    DE  PERCEPTION. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le  rôle  de  perception 
de  la  ville  de  Joliette  est  complété  et  qu'il  est  maintenant 
déposé  au  bureau  du  soussigné  ;  et  toutes  personnes  y  nien- 
tionnées,  comme  sujettes  au  paiement  des  cotisations,  sont 
requises  d'en  payer  le  montant  au  soussigné,  à  son  bureau, 
dans  les  vingt  jours  de  cette  dale^  sans  avis  ultérieur. 


CAP 


ment. 
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CAP.     XXIV. 
Acte  pour  ériger  le  village  de  Beauharnois  en  A^lle. 

[Sanctionné  le  \o  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  l'accroissement  de  la  population  du  village  préambule 
de  Beauharnois,  et  que  les  dispositions  des  lois  municipales 
ne  suffisent  point  à  ses  habitants  pour  opérer  les  améliorations 
qu'ils  se  proposent  de  faire,  et  que  le  conseil  municipal  du  dit 
village  a  représenté  qu'il  serait  nécessaire  que  de  plus  amples 
dispositions  soient  faites,  et  qu'il  serait  désirable  que  le  dit 
village  fut  incorporé  comme  ville,  sous  le  nom  de  "  Beau- 
harnois "  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  les  habitants  incorporatioa 

de  la  ville  de  Beauharnois,  telle   que    ci-après    circonscrite,   et  de  la  ville  de 
1  i/ii  '^1-1'  Beauharnois. 

leurs  successeurs,  seront,  et  sont  par  les  présentes,  déclares  corps 

incorporé  et  politique  en  fait  et  en  loi,  sous  le  nom  de  le  maire  Nomsetpou- 

et  le  conseil  de  ta  ville  de  Beauharnois.  et  séparés  du  comté  de  ^'o"'^  de  corpo- 

T>  1  •  ^       .        1        £•  •    •       1  ration. 

Beauharnois  pour  toutes  les  ims  municipales,  et,  sous  ce  nom, 
eux  et  leurs  successeurs  auront  succession  perpétuelle  et  seront 
habiles  à  ester  en  jugement,   à  poursuivre  et  à  être  poursuivis 
dans   toutes    cours   et  dans   toutes   actions,    causes  et  plaintes 
quelconques,    et  ils  auront  un    sceau    commun   qu'ils  pourront 
changer  et   modifier   à   volonté,   et  seront  en   loi  capables  de  Biens  immeu- 
recevoir  à  titre  de  donation,  d'acquérir,  de  posséder,  de  transférer  ^'^s. 
et  d'aliéner  tous  biens,  meubles  ou  immeubles,  pour  l'usage  de 
la  dite  ville,  de  devenir  parties  à  tous   contrats  ou  conventions 
dans  l'administration  des  affaires  de  la  dite   ville,  et  de  donner  Billets,  l)ons, 
ou  accepter  tous  billets,  bons,  obligations,  jugements  ou  autres  etc. 
instruments  ou  garanties,  pour  le  paiement  ou  pour  garantir  le 
paiement  d'aucune   somme   d'argent  empruntée  ou   prêtée,  ou 
pour  l'exécution  d'aucun  autre    devoir,    droit  ou   chose    quel- 
conque. 

2.  Les  bornes  et  limites   de    la   dite  ville    de   Beauharnois  Bornes  de  la 
seront   les   suivantes  :  commençant   au   lac   St.   Louis   sur  la  "^"®' 
ligne  entre    les    lots   deux  et   trois,  rang    du    Lac  St.  Louis,  à 
Ormstown,  de  là  suivant  la  dite  ligne  dans  la  direction  sud-est 
jusqu'à  ce   qu'elle  atteigne   la  continuation  de  la  ligne  de  pro- 
fondeur du  terrain  de  la  prison  et  cour  de  justice    du  district, 

de  là  vers  l'ouest  par  une  ligne  en  arrière  de  la  prison  et  cour 
de  justice  jusqu'au  chemin  de  Beauce,  de  là  vers  l'ouest  sur 
une  ligne  parallèle  avec  la  rue  Hannah,  dans  la  dite  ville  de 
Beauharnois,  jusqu'au  côté  nord-ouest  du  chemin  St.  Louis,  de 
là  vers  le  nord-ouest  et  à  angles  droits  avec  le  chemin  St.  Louis 
jusqu'au  centre  de  la  rivière  St.  Louis,  de  là  suivant  la  dite 
rivière  St.  Louis,  jusqu'au  dit  lac  St.  Louis,  et  de  là  jusqu'au 
point  de  départ,  et  la  dite  ville  sera  subdivisée  en  trois  quartiers.  Division  en 

savoir  :  quartiers. 

Premièrement. — 
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Quartier  Nord.  Premièrement. — Le  quartier  nord  qui  devra  comprendre  la 
rue  St.  Laurent  sur  toute  sa  longueur  et  toutes  les  rues  allant 
au  fleuve  St.  Laurent,  à  partir  de  la  dite  rue  St.  Laurent,  et 
tous  les  emplacements  ayant  leur  front  sur  cette  dernière  rue. 


Quartier 
Centre. 


Secondement, — Le  quartier  centre  qui  comprendra  la  rue 
Ellice  sur  toute  sa  longueur,  toutes  les  petites  rues  allant  de  la 
rue  St.  Laurent  à  la  rue  Ellice,  et  tous  les  emplacements  ayant 
leur  front  sur  la  rue  Ellice. 


Quartier  Sud.  Troisièmement. — Le  quartier  sud  qui  comprendra  la  rue 
Hannah  sur  toute  sa  longueur,  les  rues  allant  de  la  rue  Ellice  à 
la  rue  Hannah,  toutes  les  rues  allant  au  domaine  St.  Louis,  et 
tous  les  emplacements  ayant  front  sur  la  rue  Hannah. 


Elections  du  3.  Il  sera  élu  de  temps  à  autre,  en  la  manière  ci-après  pres- 

î^^'%1^  1^  ^''^  crite,  une  personne  convenable,  pour  être  et  qui  sera  appelée  le 
"  maire  de  la  ville  de  Beauharnois,"  et  six  personnes  compé- 
tentes, deux  par  chaque  quartier,  pour  être  et  qui  seront 
Formeront  le  appelées  les  "  conseillers  de  la  ville  de  Beauharnois,"  et  tels 
conseil  de  ville,  maire  et  conseillers,  pour  le  temps  d'alors,  formeront  le  conseil 
de  la  dite  ville  et  seront  désignés  comme  tels  et  représenteront 
à  toutes  fins  que  de  droit  la  corporation  de  la  ville  de  Beau- 
harnois. 


Qualification  4.  \.  Personne   ne  pourra  être  élu  maire  ni  conseillej  de  la 

des^conTeuLrs,  "^i^^^^  de  Beauharnois  sans  avoir  résidé  et  tenu  feu  et  lieu  dans 
la  dite  ville,  pendant  une  année  précédant  telle  élection,  et  sans 
posséder  comme  propriétaire,  en  son  propre  nom  ou  au  nom  de 
sa  femme,  des  biens  immeubles  dans  la  dite  ville,  de  la  valeur 
de  quatre  cents  piastres,  après  paieinent  ou  déduction  de  ses 
justes  dettes  : 

Autres  quaiifi-        2.   Personne  ne  pourra  être  élu  maire  ou  conseiller  de  la  ville 
cations.  ^q  Beauharnois  s'il  n'est  sujet  né  ou  naturalisé  de  Sa  Majesté, 

et  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans  révolus  ; 


Qui  sera  iné- 
ligibles comme 
maire  ou  con- 
seillers. 


Proviso. 


3.  Nulle  personne,  étant  dans  les  ordres  sacrés,  ou  les 
ministres  d'une  croyance  religieuse  quelconque,  les  membres 
du  conseil  exécutif,  les  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  et 
de  la  cour  supérieure,  les  shérifs  on  officiers  des  dites  cours, 
les  officiers  en  pleine  j^aie  de  l'armée  ou  de  la  marine  de  Sa 
Majesté,  les  fonctionnaires  civils  salariés,  ni  les  comptables  des 
revenus  de  la  ville  ou  autres  personnes  recevant  une  allocation 
de  la  ville  pour  leurs  services,  ni  les  officiers  ou  personnes  qui 
président  à  l'élection  du  maire  ou  des  conseillers,  quand  ils 
présideront  ainsi,  ni  aucune  personne  convaincue  de  trahison 
ou  de  félonie  dans  aucune  cour  de  justice,  dans  aucune  des 
possessions  de  Sa  Majesté,  ni  aucune  personne  ayant,  par  elle- 
même  ou  par  son  associé,  un  contrat  quelconque,  ou  intérêt  dans 
un  contrat  avec  ou  pour  la  dite  ville,  ne  pourront  être  élus  maire 
ou  conseiller  pour   la  dite  ville  ;  pourvu,    toujours,  qu'aucune 

personne 
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personne  ne  sera  rendue  incapable  d'agir  comme  maire  ou 
conseiller  de  la  dite  ville,  par  le  fait  qu'elle  sera  propriétaire- 
actionnaire  dans  une  compagnie  incorporée  qui  pourra  avoir 
un  contrat  ou  convention  avec  la  dite  ville  ; 

4.  Les  personnes  suivantes  ne  seront  pas  obligées  d'accepter  q^j  ne  sera  pas 
la  charge    de  maire  ou   conseiller   de  la  dite  ville,   ni  aucune  tenu  d'accepter 
autre   charge  à  la  nomination  de  la  dite  ville  :  le^  membres  de  [^ons'*^^  ^*^°^' 
la  législature  provinciale,  les  médecins,  chirurgiens  ou  apothi- 
caires  pratiquants,  les  maîtres  d'école  agissant  de  fait  comme 

tels,  les  personnes  au-dessus  de  soixante  ans,  et  les  membres 
du  conseil  de  la  dite  ville,  qui  l'auront  été  pendant  les  deux 
années  immédiatement  précédentes,  et  les  personnes  qui  auront 
rempli  quelqu'une  des  charges  à  la  nomination  de  tel  conseil, 
ou  payé  la  pénalité  encourue  pour  refus  de  l'accepter,  seront 
exemptes  de  remplir  les  mêmes  charges  pendant  les  deux 
années  qui  suivront  tel  paiement. 

5.  Les  personnes  qui  auront  le  droit  de  voter  aux  élections  Qui  votera  aux 
municipales  de  la  dite  ville    seront  les  habitants  maies  francs-  élections  mu- 
tenanciers  et  maîtres  de  maisons, âgés  de  vingt-et-un  ans,  résidant  °"^'i^^'^' 

en  la  dite  ville,  et  en  possession  actuelle  de  biens-fonds  dans  la 
dite  ville,    d'une  valeur    annuelle    de  quatre  piastres  ,  et  aussi 
les  locataires  âgés  de  vingt-et-un    ans,  et  qui  auront  résidé  et 
payé  loyer  dans  la  dite  ville,  à  raison  de  pas  moins  de  dix-huit 
piastres  par   année,   pour   une   maison   ou   partie  de   maison 
pendant    l'année   qui  aura  immédiatement  précédé   l'élection  ; 
pourvu,  toujours,  qu'aucune   personne  qualifiée  à  voter  à  une  Pro\nso  :  le 
élection  municipale,  dans  la  dite  ville,   n'aura  le  droit  de  faire  ^'«^ant  de\Ta 
enregistrer  son  vote,  si  elle  n'a  payé  ses  cotisations  municipales  t^ax°és  Kreçu 
et  scolaires,   échues  avant   telle    élection;  et  il  sera   loisible  à  pourra  être  de- 
tout  candidat  à  telle  élection,  et  au  président  de  telle  élection,  "'^"'^^" 
d'exiger  la  production  des  reçus  constatant  le  paiement  de  telles 
cotisations  échues,  comme    susdit. 

6.  Le  maire  et  les  conseillers  de  la  dite  ville,  qui  sont  ac- 'Le  maire  et  les 
tuellement  en  exercice,  resteront  en  charge  jusqu'aux  élections  conseillers  ac- 
qui  devront  se  faire,  en  vertu  de  cet  acte,  et  tous  les  règlements,  é"foiRce7us-^ 
ordonnances,  conventions,  dispositions  et  engagements  quel- 1"'^' la  pre- 
conques,  passés  et  consentis  par  le  conseil  municipal  du  villacre  "^'^''^  élection. 
de  Beauharnois,    continueront  à  avoir  leur  plein  et  entier  effet, 

de  même  que  si  la  présente  loi  n'eût  pas  été  passée,  et  ce,  jus-  Les  rè-iements 
qu'à  ce  que   les   dits  règlements,   conventions  et  engagements  aetueis'reste- 
aient  été  régulièrement    rescindés,    abolis  ou  accomplis,  et  la  jusqu'à/e^r-iis 
dite  corporation,  telle  que  constituée,  en  vertu  du  présent  acte    *°'*^"^  cliangés, 
succédera  et  sera   substituée  pour  toutes  fins  quelconques,  aux  ^^^' 
obligations,  droits  et  créances  du  conseil  municipal  du  villao'e 
de  Beauharnois,  tel  que  constitué  ci-devant. 

7.  Les  élections   municipales   de  la  dite  ville,  en  vertu  du  q    •  j 
présent   acte,   se  feront  dans  le   mois  de  janvier   de   chaque  HeuTeséK-"^ 
année,  et  seront  annoncées  par  avis  public,  donné  au  moins  huit  '''"^^*  ' 

jours 
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Avis  d'icelles. 


Qui  donnera 
tel  avis. 


jours  avant  telle*  élection,  en  français,  par  affiches,  aux  portes 
des  éo;lises  et  sur  le  marché,  dans  la  dite  ville,  et  lu  à  la  porte 
de  l'église  catholique  romaine,  dans'la  dite  ville,  à  l'issue  du 
service  divin  du  matin  du  dimanche  précédant  telle  élection;  et 
cet  avis  devra  être  signé,  pour  la  première  élection,  en  vertu  du 
présent  acte,  par  le  shérif  du  district  de  Beauharnois,  qui  devra 
présider  cette  première  élection,  et,  pour  toutes  les  élections 
subséquente?,  le  dit  avis  sera  a'ignG  par  le  maire  ou  le  secré-, 
taire-trésorier  du  dit  conseil,  et  contiendra  les  jour,  lieu  et  heure 
où  se  tiendront  les  dites  élections. 


Le  shérif  de 
Beauharnois 
présidera  à  la 
première  élec- 
tion. 


Manière  de 
voter. 

Le  maire  sera 
élu  en  même 
temps,  etc. 


Voix  prépon- 
dérante en  cas 

d'égalité. 


Le  poil  tenu 
deux  jours  si 
un  ne  suffit 
pas. 


8.  Le  shérif  du  district  de  Beaurharnois  présidera  la  pre- 
mière élection,  qui  aura  lieu  dans  le  mois  de  janvier  prochain, 
et  le  poil  pour  recevoir  et  entrer  les  votes  sera  ouvert  depuis 
neuf  heures  du  ipatin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi  du 
jour  fixé  pour  telle  élection,  dans  le  cas,  toutefois,  oii  la  dite 
élection  ne  serait  pas  faite  par  acclamation  ;  et,  à  telle  élection, 
chaque  électeur  aura  le  droit  de  voter  pour  six  conseillers,  et 
en  même  temps,  de  voter  pour  un  maire  de  la  dite  ville  ;  et  à  la 
clôture  du  poil,  le  dit  shérif  déclarera  les  six  personnes  qui 
auront  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes  comme  conseillers, 
dûment  élues  conseillers  de  la  dite  ville,  et  la  personne  qui 
aura  reçu  le  plus  grand  nombre  de  votes  comme  maire,  dûment 
élue  maire  de  la  dite  ville  ;  et  dans  le  cas  où  les  candidats 
auraient  un  égal  nombre  de  votes,  le  shérif  donnera  sa  voix 
prépondérante  : 

2.  Si  à  quatre  heures  du  soir  du  premier  jour  de  la  dite 
assemblée,  les  voix  de  tous  les  électeurs  présents  n'ont  pas  été 
prises,  le  président  ajournera  la  dite  assemblée  à  neuf  heures 
du  matin  du  jour  suivant,  auquel  jour  il  continuera  à  enre- 
gistrer les  voix,  et  il  sera  tenu  de  clore  la  dite  élection  à  quatre 
heures  du  soir  du  second  jour,  et  de  proclamer  dûment  élus 
conseillers  et  maire  ceux  des  candidats  qui  auront  le  droit  de 
l'être  ; 


11  sera  fermé 
s'il  s'éeoule 
une  heure  sans 
voix. 


Proviso. 


3.  Pourvu,  toujours,  que  si  en  aucun  temps  après  le  com- 
mencement de  l'enregistrement  des  voix,  soit  le  premier,  soit 
le  second  jour  de  la  dite  élection,  il  s'écoule  une  heure  sans 
qu'il  soit  enregistré  aucune  voix,  il  sera  du  devoir  du  président 
de  la  dite  assemblée  de  clore  la  dite  élection  et  de  proclamer 
élus  conseillers  et  maire,  comme  susdit,  les  candidats  qui 
auront  droit  de  l'être;  pourvu,  aussi,  que  nulle  personne,  pen- 
dant la  dernière  heure,  n'ait  été  empêchée  d'approcher  du  poil 
l)ar  violence,  fait  dont  il  aura  été  donné  avis  à  la  personne  qui 
présidera  ; 


Durée  d'of- 
fice du  maire 
et  des  con- 
seillers. 


4.  Le  maire  sera  élu  pour  une  année  seulement,  et  demeurera 
en  charge  jusqu'à  ce  que  son  successeur  soit  entré  en  office  ; 
les  conseillers  élus  à  aucune  des  élections  municipales  de- 
meureront en  office  pendant  deux  années,  excepté  ceux  qui 
seront  élus  à  la  première   élection,   dont  trois  devront  sortir  de 


charge 
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charge  à  la  l'expiration  de  la  première  année,  et  les  conseillers 
qui  devront  sortir  de  charge,  à  la  fin  de  la  première  année, 
seront  désignés  par  le  tirage  au  sort,  en  la  manière  établie  par 
le  conseil  ; 

5.  Les  élections  subséquentes  annuelles  du  maire  et  de  trois  comment  se 
conseillers  pour  la  dite  ville  se  feront  de  la  même  manière  et  dans  feront  les  éiec- 
les  mêmes  délais  que  la  première,  excepté  toutefois  que  les  dites  quentes'^^^ 
élections,  au  lieu  d'être  présidées  et  conduites  par  le    shérif, 
le  seront  par  un  des  membres  du  conseil  qui  ne  devra  pas  sortir 
de  charge,  et  qui  sera  nommé    par  le  conseil   un   mois    avant 
l'époque   fixée    pour  telle    élection  ;  et    le  dit   conseiller  devra 
faire  la  proclamation  des  personnes  élues,  de  la  même  manière, 
à  la  même  heure    et  au  même   lieu  que  doit  le  faire   le  shérif 
pour  la  première  élection  ;  et  le  dit  conseiller,  pour  les  fins  de 
ces  élections,   aura  les  mêmes   pouvoirs  et  les  mêmes  devoirs 
qu'a  le  shérif  pour  la  première  élection  ; 


6.  La  personne  qui  présidera  une  élection  sera,  pendant  telle  Pouvoirs  de 
élection,  conservateur  de  la  paix,  et  jouira  des  mêmes  pouvoirs  la  personne 
que  les  juges  de  paix   pour  le  maintien  d'icelle  et  pour  l'arres-  drséJdépmés. 
tation,  l'emprisonnement,  le  cautionnement  ou  le  procès  et  la 
conviction  de  quiconque    enfreindra   la  loi  et   troublera  le  bon 
ordre,  et  ce,    lors  même  que    la  dite  personne,    présidant  ainsi, 
n'aurait  pas  la  qualification  territoriale  des  juges  de  paix,  telle 
que  voulue   par   la  loi  ;  et  le  président  d'une    élection   pourra 
nommer  des   constables    spéciaux,    en  nombre    suffisant,  pour 
maintenir  la  paix  à  telle  élection,  s'il  le  juge  nécessaire  ou  s'il 
en  est  requis  par  cinq  électeurs. 

9.  1 .  Le  président  de  toute  élection  sera  tenu,  sous  deux  jours  Avis  de  la 
à  compter  de   la  clôture  de   l'élection,  de  donner  au  maire  et  à  Pi'e^'ère  as- 
chacun  des  conseillers  ainsi  élus,  avis  spécial  de   son  élection,  00^^^" 
ainsi  que  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  qu'il  aura  fixé  pour  la 
première  séance  du  conseil  qui  devra  avoir  lieu  après  leur  élec- 
tion ;  le  maire  et  les  conseillers  ainsi  élus  entreront  respective. -Entrée  en 
ment  en  charge,  comme  tels,  à  cette  dite  première  séance,  et  charge. 
resteront  en  charge  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  successeurs  : 

2.  Le  président  de  toute  élection  remettra,  immédiatement 

au   secrétaire-trésorier   du  dit   conseil   de   ville,   si  tel  officier  S  etc!,^i 
existe,  et  sinon,  aussitôt  que  tel   officier  aura  été  nommé   les  '"on^j'^'pis  au 
livres  de  poil   tenus  à  cette   élection  et  tous   autres   papiers  et  SrÏÏr?' 
documents  concernant  telle  élection,  certifiés  par  lui,  pour  faire 
partie  des  archives  du  dit  conseil,  et  copies  d'iceux,  certifiées 
par  le  secrétaire-trésorier,  seront  authentiques   dans  toute  cour 
de  justice  ; 

3.  La  première  séance  du  conseil,  après  la  première  élection,  p^emi- 
devra  avoir  lieu  dans  les  huit  jours  qui  suivront  immédiatement  séaTefies 
telle  élection,  et,  à   telle   ï«?semblée,  le  maire  et  les  conseillers  <=°?*^i"«''s 
élus  prêteront,  devant  un  juge  de  paix,  le  serment  suivant  :         Sea? 

11  "Je, 
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Quand  le  maire 
entrera  en 
charge. 

Première  as- 
semblée. 

Pénalité  pour 
absence. 


Quorum. 

Frais  d'élec- 
tion. 


"  Je,  A.  B.,  jure  solennellement  de  remplir  fidèlement  les 
"  devoirs  de  membre  du  conseil  de  ville  de  Beauharnois,  au 
"  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité.  Ainsi  que 
"  Dieu  me  soit  en  aide." 

Et  les  membres  alors  présents,  pourvu  qu'ils  forment  une 
majorité  du  conseil,  seront  compétents  à  agir  comme  con.seil, 
et  les  membres  absents  sans  cause  légitime  seront  censés  avoir 
refusé  la  charge,  et  seront  passibles  de  l'amende  ci-après 
pourvue  en  pareils  cas,  à  moins  que  ce  ne  soit  des  personnes 
exempts  de  servir  ; 

4.  Le  maire  et  les  conseillers  élus  aux  élections  subséquentes 
à  la  première,  entreront  en  charge  le  jour  de  leur  nomination, 
et  une  assemblée  du  conseil  aUra  lieu  dans  les  huit  jours  sui- 
vants, de  même  qu'après  la  première  élection,  et  le  maire  et  les 
conseillers  élus  prêteront  le  même  serment  et  les  absents  sans 
cause  légitime  seront  censés  avoir  refusé  la  charge,  et  seront 
passibles  de  l'amende  ci-après  pourvue  en  pareil  cas,  à  moins 
que  ce  ne  soit  des  personnes  exemptes  de  servir  ; 

5.  Quatre  membres  du  conseil  formeront  quorum  ; 

6.  Les  dépenses  de  toute  élection  seront  payées  à  même  les 
fonds  de  la  corporation. 


Pourvu  au  cas  10.  L  Dans  le  cas  où  l'une  des  personnes  ainsi  élues  refusera 

où  le  maire  ou  ^'agir  comme  maire   ou  conseiller,    ou  que  son  élection,   étant 

1er  refuseraient  contestée,  Serait  déclarée  nulle,  les  électeurs  de  la  ville  procède- 

d'agi^pouque  ront  à  Une  nouvelle  élection  d'une  personne  pour  remplacer  tel 

son  cicciioii  cSt  «Il  •  \  '\        c  ^  ^  A      ^ 

contestée.  conseiller  sous  un  mois  après  que  tel  relus  aura  ete  constate, 
ou  que  la  dite  élection  aura  été  déclarée  nulle  ;  et,  si  c'est  le 
Si  le  maire  maire  qui  refuse  d'accepter,  ou  dont  l'élection  est  déclarée 
refuse,  etc.  nulle,  les  électeurs  de  la  ville  procéderont  à  une  nouvelle  élec- 
tion pour  tel  maire,  dans  le  même  délai,  et,  dans  ce  cas  le  poil 
sera  tenu  à  l'hôtel  ou  au  bureau  d'affaires  de  la  ville  .seulement, 
et,  quant  à  la  conduite  de  ces  élections,  elle  sera  la  même  que 
pour  les  élections  annuelles  : 


Pourvu  au  cas 
de  la  mort, 
absence  ou  in- 
capacité du 
maire  ou  des 
conseillers. 


2.  En   cas   de    décès  du   maire  ou  d'un   conseiller,  ou  en 
cas  d'absence  de  la  ville,  ou  d'incapacité  d'agir  comme  tel, 
soit  par  infirmité,  maladie  ou  autrement,  pendant  trois  mois 
de  calendrier,    les    autres    conseillers,    à  la   première    séance 
du  conseil  qui  aura  lieu  après  tel  décès  ou  après  l'expiration 
de  la  période  de  trois  mois,  nommeront,  parmi  les  habitants 
de  la  ville,  un  autre  maire  ou  un  autre  conseiller  pour  rem- 
placer le  maire  ou  le  conseiller  ainsi  décédé,  absent,  ou  rendu  in- 
S'il  y  a  partage  capable,  commc  susdit  ;  et  au  cas  que  les  voix  des  dits  conseillers 
égale  de  voix,    seraient  également  partagées,  quand  il  s'agira  de  remplacer  le 
maire,  il    sera  procédé  à  l'élection  de  la  manière  exprimée  au 
Proviso  :  les      paragraphe    précédent  ;  pourvu,    toujours,    que    nonobstant    le 
autres  conseil-  décès,  l'absence  OU   l'incapacité  d'agir  du  dit  maire  ou  du  dit 

conseiller, 
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conseiller,  les   autres   conseillers   continueront   à  exercer   les  ««pourront 
mêmes  pouvoirs  et  à  remplir  les  mêmes  devoirs  qu'ils  auraient  agir. 
eus  à  exercer  ou  à  remplir,  si  tel  décès,  absence  ou  incapacité 
d'agir  du  dit  maire  ou  conseiller  n'avait  pas  eu  lieu  ; 

3.  Tout  maire  ou  conseiller  élu  ou  nommé,  en  remplacement  -q^^^q^^ 
d'un  autre,  demeurera  en  charge  le  reste  du  temps  pour  lequel  charge. 
son   prédécesseur  avait   été    élu   ou  nommé,  et  pas  plus  long 
temps. 

1 1 .  Avant   qu'une    personne  procède  à  la  tenue  de  quelque  Serment  de 
élection,  d'après  le  présent  acte,  elle  prêtera  le  serment  suivant,  l'orticier  pré- 
que   tout  juge  de  paix,  résidant  dans  la  dite  ville,  est,  par  les  élections.^ 
présentes,  autorisé  à  administrer,  savoir  : 

"  Je  jure  solonnellement  de  remplir  fidèlement  et  impar-  Serment. 
"  tialement,  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité, 
"  les  devoirs  d'officier  présidant  à  l'élection  que  je  vais  tenir 
"  de  la  ou  des  personnes  qui  doivent  servir  comme  membres 
"  du  conseil  de  la  ville  de  Beauharnois.  Ainsi  que  Dieu  me 
"  soit  en  aide." 

12.  Le  dit  conseil  de  ville  s'assemblera  au  moins   une    fois  Temps  ei  place 
par   mois   pour  la   gestion   des   affaires  de  la    dite    ville,    et  j^f*^'^"^''',^® 
tiendra  ses  séances  dans  l'hôtel  de  ville  ou  tout  autre  lieu  dans 

la  dite  ville,  qui  aura  été   fixé    soit    temporairement    soit   per- 
manemment  ;  pourvu,  toujours,  qu'un  ou  plusieurs    membres  p^.  ^-^ 
qui  ne  seraient  pas  en  nombre  suffisant  pour  former  le  quorum  auxajoùme- 
pourront  ajourner  toute  assemblée  du  conseil  qui  n'aura  pas  eu  "^^.^}f>  e'  pe- 

X  j  11  nslitGs  pour 

lieu  faute  de  quorum,  et  les  membres,  quoique  ne  formant  pas  défaut  d'as- 
un  quorum,  sont,  par  les  présentes,  autorisés  à  contraindre  les  *^^^'■• 
membres  absents  à  assister  aux  assemblées  régulières  ou  ajour- 
nées, comme  susdit,  et  à  imposer  contre  les  dits  membres  absents, 
en  cas  de  récidive,  toute  amende  ou  pénalité  que  le  dit  conseil 
de  ville  aura  pu  imposer  en  tel  cas  en  vertu  d'un  règlement. 

13^  Le  maire  de  la  dite    ville    pourra,  chaque    fois   qu'il  le  Le  maire  pour- 
croira  nécessaire  ou  utile,  convoquer  des  assemblées  spéciales  ^^  convoquer 
du  dit   conseil,  et  chaque    fois   que    deux   membres    voudront  spéelales"'^'^^^ 
obtenir  une  assemblée  spéciale,  ils  s'adresseront  au  maire  pour 
la    convoquer,  et  si  le   maire    est    absent   ou   refuse    d'agir,  il  Et  en  cas  de 
pourront  la  convoquer  eux-mêmes,  en  spécifiant  par  écrit,  au  ^°°  absence 
secrétaire-trésorier  du  dit  conseil,  le  but   dans    lequel  ils  con- 
voquent telle  assemblée   spéciale,  et  le  jour  auquel  ils  désirent 
qu'elle  ait  lieu,  et  le  dit  secrétaire-trésorier  sera  tenu,  sur  reçu 
de    telle    notification   écrite,   de  la  communiquer    aux    autres 
membres  du  conseil. 

14.  L  Si  l'élection  de  tous  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  Décision  des 
conseillers  est  contestée,  la  décision  de  cette  contestation  appar-  élections  con- 
tiendra à  la  cour  de  circuit  pour  le  district  de  Beauharnois  :        cÏÏirdeclrcIi^t. 

H*  2. 


164 


Cap.  24. 


Beauharnois. 


27  ViCT. 


Qui  pourra 
contester. 


2.  Toute  telle  élection  pourra  être  ainsi  contestée  par  un  ou 
plus  d'un  des  candidats,  ou  par  au  moins  dix  électeurs  de  la 
dite  ville  : 


Et  comment. 


Forme  de  pro- 
cédure. 


Temps  pour 

contester 

limiié. 


Caution  pour 
les  frais. 


3.  Cette  contestation  sera  portée  à  la  cour  par  requête  signée 
par  le  requérant  ou  les  requérants,  ou  par  un  procureur  dûment 
autorisé,  articulant  d'une  manière  claire  les  faits  et  les  moyens 
sur  lesquels  cette  contestation  sera  appuyée  ; 

4.  Une  vraie  copie  de  la  requête,  avec  avis  indiquant  le  jour 
de  sa  présentation  à  la  dite  cour,  sera  préalablement  dûment 
signifiée  au  maire  ou  au  conseiller  ou  aux  conseillers  dont  l'élec- 
tion sera  ainsi  contestée,  au  moins  huit  jours  avant  le  jour  de  la 
présentation  de  la  dite  requête  à  la  dite  cour,  et  un  rapport  de 
cette  signification  sera  fait  et  signé  en  bonne  et  due  forme,  sur 
l'original  de  la  dite  requête,  par  l'huissier  qui  aura  fait  la  dite 
signification  ;  mais  aucune  telle  requête  ne  sera  reçue  après  le 
terme  qui  suivra  immédiatement  l'élection  contestée  par  icelle, 
à  moins  que  telle  élection  n'ait  eu  lieu  dans  les  quinze  jours 
qui  auront  précédé  immédiatement  le  premier  jour  de  tel  terme, 
auquel  cas  toute  telle  requête  pourra  être  présentée  le  premier 
jour  du  second  terme,  mais  pas  plus  tard  ;  et  aucune  telle 
pétition  ne  sera  reçue,  à  moins  que  les  requérants  ne  donnent 
caution  pour  les  frais,  en  présence  d'un  juge  de  la  cour 
supérieure,  ou  du  greffier  de  la  cour  de  circuit  pour  le  district 
de  Beauharnois  ou  de  son  député  ; 

La  cour  pourra  5.  Si  la  cour  est  d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés 
procéder  jPune  dans  la  requête,  sont  suffisants  en  loi  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  dite  élection,  elle  en  ordonnera  la  preuve,  si 
une  preuve  est  nécessaire,  ainsi  que  l'audition  des  parties 
intéressées,  au  jour  le  plus  prochain  qui  lui  paraîtra  le  plus 
convenable  ;  la  cour  procédera,  d'une  manière  sommaire,  à 
entendre  et  juger  de  la  dite  contestation,  et  la  preuve  pourra 
être  prise  verbalement  ou  par  écrit,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi 
que  la  cour  l'ordonnera  ; 

Ce  qui  pourra  6.  La  cour  aura  pouvoir,  sur  telle  contestation,  de  confirmer 
être  déclaré  par  q^  déclarer  mille  la  dite  élection,  ou  de  déclarer  qu'une  autre 
le  jugement,  personne  a  été  dûment  élue,  et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  de 
condamner  aux  dépens  de  la  dite  contestation,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  à  icelle  ;  lesquels  dépens  seront  taxés  et  recouvrés 
de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  voies  que  le  sont  les 
dépens  dans  les  actions  de  première  classe,  susceptibles  d'appel, 
portées  devant  la  dite  cour  de  circuit  ;  et  la  cour  pourra 
ordonner  que  son  jugement  soit  signifié  au  secrétaire-trésorier 
du  conseil,  aux  dépens  de  la  partie  condamnée  à  payer  les 
dépens,  comme  susdit  ; 


manière  som 
maire 


Preuve. 


Quant  aux 
défaut  et 
irrégularités. 


7.  Si  quelques  défauts  ou  quelques  irrégularités  dans  les 
formalités  prescrites  pour  la  dite  élection,  sont  invoqués  dans 
la  requête,  comme  moyen  de  contestation,  la  dite  cour  sera  libre 

de 
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de  les  admettre  ou  rejeter,  selon  qu'ils  auront  pu  affecter  ou  ne 
pas  affecter  essentiellement  la  dite  élection. 

15    Et  dans  le  cas  où  il  arrivera  qu'une  élection  municipale  Pourvu  au  cas 
annuelle  n'aura  pas  eu  lieu,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  le  m^nrcfpale" 
jour  où,  d'après  le  présent  acte,  elle  aurait  dû  avoir  lieu,  le  dit  n'aurait  pas 
conseil  de  ville  ne  sera  pas  pour  cela  censé  dissous,  et  il  sera  du  ^"  ''^"" 
devoir  de  ceux  des  membres  du    dit  conseil  qui  ne  seront  pas 
sortis  de    charge,  de    se  réunir  pour  fixer  un  jour  quelconque, 
aussi  rapproché  que  possible,  pour  faire  telle  élection  annuelle  ; 
et,  dans  ce  cas,  les  affiches  et  les  annonces  exigées  par  le  pré-  Pénalité  au 
sent  acte  seront  publiées  et  affichées  au   moins  un  jour  franc  contrevenant, 
avant  l'élection,  et  si  dans  les  quinze   jours  qui    suivront  celui 
auquel  telle  élection  aurait  dû    être    faite,    les  membres  du  dit 
conseil  n'ont  pas  fixé    le   jour   de  telle  dite  élection,  ils  seront 
passibles  d'une  pénalité  de  vingt  piastres  chacun,  et  telle  élec- 
tion sera  alors  faite  par  le  shérif;  et  si  c'est  la  première  élection  si  c'est  la  pre- 
qui  n'a  pas  eu   lieu,  le  shérif  devra  la  faire  faire    dans  le  plus  '"'ère  élection, 
court  délai  possible. 

16.  Toutes    les    séances   du  dit   conseil  seront  publiques,  Lesassem- 
excepté   seulement    lorsque    le   conseil    aura   à  juger   de   la  w^s  seront 
conduite  des  membres  de  son  propre  corps  pour  quelque  cause  ^^^     •^' 
que  ce  soit,  cas  auquel  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  siéger  ' 
à  huis  clos. 

17.  Le  maire  de  la  dite  ville,  s'il  est  présent,  présidera  aux  Le  maire  pré- 
assemblées du  conseil,  y  maintiendra  l'ordre  et  aura  le  droit  de  sèmU^s  du^' 
donner  son  avis,  mais  non  son  vote,  sur  toute  question  qui  sera  conseil  et  aura 
soumise  au  dit  conseil  ;  pourvu  toutefois,  que  lorsque  les  dits  dérante^et*nl 
conseillers,  après  avoir  donné  leur  vote  sur  une  question  quel-  luiniiescon- 
conque,  se  trouveront  également  partagés,  alors,  et  dans  ce  cas  ^^iliers  auront 
seulement,  le  maire  décidera  la  question  par  son  vote,  en  le 
motivant  s'il  le  juge  à  propos  ;    et  ni  le  maire  ni  les  conseillers 

ne  recevront  de   salaire  ou  d'émolument  à  même  les  fonds  de  • 

la  ville,  pour  le  temps  qu'.ils  resteront  en  office  ;  pourvu,  aussi,.  Proviso. 
que  chaque  fois  que  le  maire   n'assistera  pas  à  une  assemblée 
régulière    ou    spéciale  du  dit   conseil  de  ville,    les   conseillers 
présents    choisiront    un  de    leurs    membres  pour   remplacer  le 
maire  pendant  la  séance. 

18.  1 .  Le  conseil,  à  sa  première  séance  générale,  ou  à  une  Secrétaire- 
séance  spéciale,   tenue    dans   les    quinze  iours  qui  suivront  le  ""^^^'^i?'" 

•  1     .   11        '  '     '     1  cr    ■  •  nomme, 

premier  jour  de  telle  séance  générale,  nommera  un  orncier  qui 

sera  désigné   sous  le  nom   de    "  secrétaire-trésorier  de  la  ville 

de  Beauharnois  :  " 

2.   Le   secrétaire-trésorier   aura    la    garde  de  tous  livres,  re- devoirs  du 
gistres,    rôles    d'évaluation    et  de  perce])tion,  rapports,  procès-  secrétaire- 
verbaux,  plans,  cartes,  records,  documents   et  papiers  déposés  ^'^^°""^'"* 
et  conservés  dans  les  bureaux  et  arciiives  du  conseil  ;   il  assis- 
tera à  toutes  les  séances    et   inscrira  tous  les  actes  et  délibéra- 
tions du  conseil  dans    un   registre  tenu    pour  cet    objet,  et  il 

permettra 
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permettra  à  toutes  les  personnes  intéressées  d'y  avoir  accès  à 
Son  certiûcat  toutc  heure  raisonnable  ;  et  toute  copie  ou  extrait  de  tout  tel 
rendra  certains  Jivrc,    rcffisîre,    rôle   d'évaluation    ou    de    perception,  rapport, 

documenls  au-  '  i     i  i  ^  j     j  '  '        •  .-r-' 

thentiques.        proccs- Verbal,    plan,  carte,  record,  document  ou  papier,  certilie 
par  tel  secrétaire-trésorier,  sera  censé  authentique  ; 


Cautionne- 
ment. 


Cautions  et  à 
quoi  obligées. 


Acte  de  cau- 
liannemeni. 


3.  Toute  personne  nommée  secrétaire-trésorier  sera  obligée, 
avant  d'agir  comme  tel,  de  fournir  le  cautionnement  ci-après 
requis  ; 

4.  Elle  donnera  deux  cautions,  dont  les  noms  devront  être 
approuvés  par  une  résolution  du  conseil,  avant  que  le  caution- 
nement soit  reçu  ;  toutes  ces  cautions  seront,  conjointement  et 
solidairement  obligées,  avec  le  secrétaire-trésorier,  et  leur  obli- 
gation s'étendra  au  paiement  de  toutes  les  sommes  de  deniers 
dont  le  dit  secrétaire-trésorier  pourra  être  en  aucun  temps  comp- 
table envers  la  corporation,  tant  en  principal.^  intérêts  que  frais, 
ainsi  que  des  pénalités  et  des  dommages  qu'il  aura  encourus 
dans  l'exercice  de  sa  charge  ; 

5.  Tout  tel  acte  de  cautionnement  sera  fait  par  acte  devant 
notaire  et  accepté  par  le  maire  ;  il  sera  du  devoir  du  secrétaire- 
trésorier  de  remettre  au  maire  une  copie  d'icelui  ; 


comme  tel. 


Sera  enregistré  6.  Tout  tel  acte  de  cautionnement,  étant  dûment  enregistré 
et  son  effet  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  de  Beauharnois,  ne 
portera  hypothèque  que  sur  les  biens  immobiliers  qui  y  auront 
été  désignés  ;  et  il  sera  du  devoir  de  l'officier  principal  du 
conseil  de  faire  enregistrer  tel  acte  de  cautionnement  immé- 
diatement après  qu'il  aura  été  reçu  ; 


Pe/ceplion  et 
paiement  des 
deniers  de  la 
corporation 
par  le  secré- 
taire-trésorier. 


Le  secrétaire- 
trésorier  tien  - 
dra  les  livres. 


7.  Le  secrétaire-trésorier  de  la  dite  ville  percevra  toutes  les 
sommes  de  deniers  dus  et  payables  à  la  corporation,  et  sera 
tenu  d'acquitter,  à  même  les  dits  deniers,  tout  ordre  ou  mandat 
tiré  sur  lui  par  toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  présent  acte 
pour  le  paiement  d'aucune  somme  de  deniers  dus  ou  devant 
être  employés  par  la  corporation,  lorsqu'il  sera  autorisé  à  ce 
faire  par  le  conseil  ;  mais  aucun  tel  ordre  ou  mandat  ne 
pourra  être  valablement  acquitté  par  le  dit  secrétaire-trésorier, 
à  moins  qu'il  n'indique  d'une  manière  suffisante  l'emploi  qui 
devra  être  fait  du  montant  du  dit  ordre  ou  mandat,  ou  la  nature 
de  la  dette  que  le  dit  ordre  ou  mandat  sera  destiné  à  acquitter; 

8.  Le  secrétaire-trésorier  tiendra,  en  bonne  et  due  forme, 
des  livres  de  comptes  dans  lesquels  il  inscrira  respectivement, 
par  ordre  de  date,  chaque  ilcm  de  recette  et  dépense,  en  faisant 
en  outre  mention  du  nom  des  personnes  qui  auront  versé  des 
deniers  entre  ses  mains  ou  qui  auront  reçu  de  lui  quelque  paie- 
ment, respectivement  ;  et  il  gardera,  dans  son  bureau,  toutes 
les  pièces  justificatives  de  sa  dépense  ; 


9. 
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9.  Le   secrétaire-trésorier   rendra    au    conseil,    tous   les  six  Kendrades 
mois,  c'est-à-dire  dans  les  mois  de  juin  et  décembre  de  chaque  comptes  at- 
année,    ou   plus    souvent,  s'il  en  est   requis  par  le  conseil,  un 
compte  en  détail  et  par  lui  attesté  sous  serment,   de  sa  recette 

et  de  sa  dépense  ; 

10.  Les   livres  de  comptes  et  pièces  justificatives  du  secré- Les  livres  se- 
taire-trésorier  seront,  à  toute  heure  raisonnable  du  jour,  ouverts  rom  ouverts 
à  l'inspection,  tant  du  conseil  et  de  chacun  de  ses  officiers  muni-  ^"  ^" 
cipaux  nommés  par  lui,  que  de  tout   contribuable  de  la  ville  ; 

11.  Le  secrétaire-trésorier,  ou  toute  personne  qui   aura  rem-  ii  pourra  être 
pli  cette  charge,  pourra   être    poursuivi  en  reddition  de  compte  po^suivi  par 
devant  un  tribunal  compétent,  par  le  maire,  au  nom  de  la  cor-  nom  de  la^or- 
poration,    et   sur   telle    poursuite,    il   pourra   être  condamné  à  porat'on- 
payer   des   dommages-intérêts,    pour    avoir  négligé    de  rendre 

compte  ;  et  s'il  rend  compte,  il  sera  condamné  à  payer  telle 
balance  dont  il  sera  reconnu  ou  aura  été  déclaré  reliqua- 
taire,  et  en  outre  telles  autres  sommes  dont  il  aurait  dû  se  char- 
ger en  recette  ou  dont  le  tribunal  croira  qu'il  est  juste  de  le  te- 
nir comptable  ;  et  toute  condamnation  prononcée  sur  toute  telle  Dommages  en 
poursuite  portera  intérêt  à  raison  de  douze  pour  cent  sur  le  '"^'^^  poursuite. 
montant  d'icelle,  en  forme  de  dommages-intérêts,  ensemble 
avec  les  dépens  de  la  poursuite  ; 

12.  Toute  telle  condamnation  portera  contrainte  par  corps  Contrainte  par 
contre  le  dit  secrétaire-trésorier,  selon  les  lois  en  force  en  pareil  '^"'"P^- 

cas  dans  le   Bas    Canada,    si,   par   l'action   en    reddition   de 
compte,  telle  contrainte  est  demandée  ; 

13.  Le  conseil  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  nommer  tous  Le  conseil  au- 
tels autres  officiers  qui  pourront  être  nécessaires  pour  mettre  à  toriséànom- 
efiet  les  dispositions  du    présent  acte,  ou  de  tout  ordre    ou  rè-  offici. 
glement  passé  par  le  conseil  ; 


3iers. 


14.  Tout  officier  municipal,  soit  qu'il  ait  été  élu  ou  nommé, -Officiers sortant 
livrera,  dans  les   huit  jours  qui  suivront  le  jour  où  il  cessera  «j'oA^ce  :  leurs 
d'exercer   sa    charge,  à  son  successeur,    s'il    est    alors   élu  ou 

nommé,  ou  dans  un  délai  de  huit  jours  après  l'élection  ou  no- 
mination de  tel  successeur,  tous  deniers,  clés,  livres,  papiers  et 
insignes  appartenant  à  telle  charge  ; 

15.  Si  tel  officier  décède  ou  s'absente  du  Bas  Canada,  sans  Pour\-uaucas 
avoir  livré  tous  tels  deniers,  clés,  livres,  papiers  et  insignes,  il  afabs""-"*^ 
sera  du  devoir  de   ses    héritiers,  ou  autres   représentants  légi- 
times, de  les  livrer   à   son  successeur  dans  un  mois  de  son  dé- 
cès ou  de  son  départ  du  Bas  Canada; 

16.  Et,  en  tout  tel  cas,  le  successeur  de  tout  tel  officier  Leurs  succes- 
aura,  outre  tout  autre  recours  légal,  son  droit  d'action  de-  droiTd^-action 
vaut  toute  cour  de  justice  pour  recouvrer,  soit  par  saisie-rcven-  pour  certains 
dication  ou  autrement,  de  tout  tel  officier  ou  ses  représentants  ^'^J*^'^- 

légitimes 
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Nomination 
d'assesseurs  : 
leurs  devoirs. 


légitimes  ou  de  toutes  autres  personnes  qui  les  auront  en  leur 
possession,  tous  tels  deniers,  clés,  livres,  ou  insignes,  avec 
irais  et  dommages  en  faveur  de  la  corporation  ;  et  tout  juge- 
ment, rendu  dans  toute  telle  action,  pourra  être  exécuté,  par 
contrainte  par  corps,  contre  la  personne  condamnée,  suivant  les 
lois  en  vigueur  dans  le  Bas  Canada,  chaque  fois  que  telle  con- 
trainte sera  demandée  par  la  déclaration. 

19.  Le  dit  conseil  de  ville  aura  le  pouvoir,  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable,  de  nommer  des  assesseurs  ou  estimateurs  des 
propriétés  au  nombre  de  trois,  et  il  sera  du  devoir  des  dits  as- 
sesseurs de  faire,  dans  les  délais  et  de  la  manière  qui  seront 
fixés  par  le  conseil,  l'évaluation  des  propriétés  imposables  de 
la  dite  ville,  suivant  leur  valeur  réelle. 


Les  assesseurs       20.  Toute  personne  nommée  comme  assesseur   sera   tenue. 

seront  asser-  .    i  "  i         ^     ti      ^-         .•  it  • '^  '  i       t^ 

mentes.  avant  de  procéder  a  l'estimation  d  aucune  propriété  en  la  dite 

ville,  de  prêter  le  serment  suivant  par-devant  le  maire  de  la 
dite  ville,  ou,  en  son  absence,  par-devant  un  conseiller,  savoir  : 

Serment.  "  Je,  ,  ayant  été  nommé  un  des  assesseurs  pour 

"  la  ville  de  Beauharnois,  jure  solennellement  que  je  rem- 
"  plirai  honnêtement  et  diligemment  les  devoirs  de  cette 
"  charge  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité. 
"  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide." 


Qualification  «>î.   Les  asscsscurs  qui  seront  nommés    pour    la  dite  ville 

devront  être  chacun  propriétaire    de  biens-fonds,  dans  la  dite 
ville,  de  la  valeur  d'au  moins  six  cents  piastres. 


Procédés  du 
conseil  quand 
le  rôle  de  co- 
tisation aura 
été  déposé. 


Appel  par  les 

personnes 

lésées. 


Correction  par 
le  conseil. 


Clôture  du  rôle, 


S9.  Quand  les  assesseurs  auront  fait  l'estimation  de  toutes 
les  propriétés  imposables  de  la  dite  ville,  ils  remettront  au 
secrétaire-trésorier  de  la  dite  ville  le  rôle  de  cotisation,  et  avis 
de  tel  dépôt  sera  donné  par  le  secrétaire-trésorier,  de  la  même 
manière  que  pour  les  élections  de  conseillers  ;  et,  à  l'assem- 
blée subséquente  du  dit  conseil,  le  dit  rôle  de  cotisation  sera 
produit  et  examiné  par  les  conseillers,  s'ils  le  désirent  ;  et,  à 
dater  de  cette  assemblée,  le  rôle  de  cotisation  sera  déposé  au 
bureau  du  secrétaire-trésorier,  pendant  la  période  d'un  mois, 
et,  pendant  ce  temps,  il  restera  ouvert  à  l'inspection  de  toutes 
les  personnes  dont  les  propriétés  auront  été  évaluées,  ou  à 
leurs  représentants  ;  et  dans  cet  intervalle,  les  personnes  qui  se 
trouveraient  lésées  pourront  donner  avis,  par  écrit,  au  secré- 
taire-trésorier de  leur  détermination  de  s'adresser  au  dit  con- 
seil de  ville  pour  se  plaindre  de  toute  estimation  exagérée  ;  et 
cet  appel  sera  jugé  par  le  dit  conseil  à  la  première  assemblée 
qui  se  tiendra  après  Texpiration  du  mois  ci-haut  mentionné; 
et  le  dit  conseil,  après  avoir  entendu  les  parties  et  leurs  té- 
moins sous  serment,  qui  sera  administré  par  le  maire  ou 
conseiller  présidant,  maintiendra  ou  altérera  l'estimation  dont 
on  aura  demandé  le  changement,  suivant  ce  qui  lui  paraîtra 
juste  ;  et,  à  la  même  assemblée,  le  dit  rôle   de    cotisation   sera 

déclaré 
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déclaré  clos  pour   deux   années,  à   moins  toutefois  que,  vu   le 
nombre  de  réclamations,  le  conseil  n'ait  été  obligé  d'ajourner, 
cas  auquel  le  dit  rôle  ne  sera  déclaré  clos  qu'après  que  toutes 
les  réclamations  auront  été    entendues  et  jugées  ;    pourvu,  tou-  Pro\-iso:  quant 
jours,  que  si,  après  que    le  dit  rôle  de    cotisation   aura  été    dé-  en  vaJeur."^'°" 
claré  clos  comme  susdit,  quelque  propriété    dans  la   dite  ville 
souffrait  une  diminution  de  valeur  considérable,  soit  par  incen- 
die, démolition,  accident   ou   toute  autre  cause  raisonnable,  il 
sera  loisible    au   dit   conseil,    sur  requête    du    propriétaire,  de 
faire  réduire,  par  les  assesseurs,  l'estimation  de  telle  propriété 
à  sa  valeur  actuelle  ;  et  pourvu  aussi  que,  si  quelque  omission  Proviso  :  quant 
a  été  faite  dans  le  dit   rôle    de  cotisation,  le  dit  conseil  pourra  ^"^  °™i^sioii3. 
ordonner  aux  assesseurs  d'estimer  toute  propriété  ainsi  omise, 
pour  l'ajouter  au  dit  rôle  ;  et  pourvu  de  plus  que  les  dits  asses-  Proyiso:  éva- 
seurs  seront  tenus  de    faire    annuellement,  sur   l'ordre    du    dit  l!îfii'i°°ii'?,' ,, 
conseil,  l'évaluation  des  ionds   de  marchandises  possédés  dans  chandises. 
la  dite  ville. 

93.  A  la  première   assemblée   qui  suivra  chaque    élection  Deux  auditeura 
municipale  annuelle,  il  sera  nommé,  par  ledit  conseil  de  ville,  de  comptes  se- 
deux  personnes  comme    auditeurs   des  comptes  du  dit  conseil,  assermentés. 
et  tels  auditeurs  prêteront  le  serment  suivant,  par-devant  un  des 
juges  de  paix,  résidant  dans  la  dite  ville,  savoir  : 

"  Je,  ,  ayant  été  nommé  à  la  charge  d'auditeur  serment. 

"  pour  la  ville  de  Beauharnois,  jure  d'en  remplir  fidèlement  les 
"  devoirs  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité,  et  je 
"  déclare  que  je  n'ai,  soit  directement,  soit  indirectement,  au- 
"  cune  part  ou  intérêt  quelconque  dans  aucun  marché  ou  em- 
"  ploi,  avec  ou  sous  le  conseil  de  ville  de  Beauharnois.  Ainsi 
*'  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

34.  Il  sera  du  devoir  des  auditeurs  d'examiner,  approuver  Devoirs  des 
ou  désapprouver,  et  faire  rapport  de  tous  comptes  qui  pourront  auditeurs, 
être  portés  aux  livres  du  dit  conseil,  ou  le  concerner,  et  qui- 
pourront  se  rapporter  à  toute  matière  ou  chose  étant  sous  le 
contrôle  et  la  juridiction  du  dit  conseil  de  ville,  et  se  trouver 
alors  non  liquidés,  et  d'en  faire  rapport  au  conseil  de  la  dite 
ville  au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  de  l'élection  annuelle. 

25.  Les  auditeurs  qui  seront  nommés  pour  la  dite  ville  y  se-  Leurs  qualifi- 

ront  chacun  propriétaires  de  biens-fonds  de  la  valeur  d'au  moins  pations  en 
j ,  .  ■      .  ^       ■  -    1  .  .  ,        biens-londs. 

deux  cents   piastres  ;   pourvu,  toujours,  que  m  le  maire,  ni  les        _. 
conseillers,  ni  le  secrétaire-trésorier  de  la  dite  ville,  ni  aucune  à  certames"^'^* 
personne  recevant   un   salaire  du    dit    conseil,  soit   pour   une  partiesdis- 
charge  exercée  sous  son   autorité,    soit  pour  un  marché  quel-  ^^^    ^^^' 
conque  fait  avec  lui,   ne  puisse   exercer  la   charge   d'auditeur 
pour  la  dite  ville. 

96.  Le  maire  de  la  dite  ville  sera,  pendant  la  durée   de  sa  Le  maire  sera 
charge,  juge  de  paix  pour  la  dite  ville  j  pourvu,  toujours,  qu'il  ^pf^^!^^  ^^'^" 

ne 
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ne  sera  pas  tenu  de  prêter  d'autre  serment  que  le  serment  offi- 
ciel de  maire  pour  agir  comme  tel,  nonobstant  toute  loi  à  ce 
contraire. 


En  quel  cas  les  27.  Toute  persomic  occupant  la  charge  de  conseiller  de  la 
vSrllnriï-'  ^^^^  ^^^^^'  ^^.^  ^^^^  déclarée  banqueroutier  ou  deviendra  insol- 
qualifiés.  vable,  OU  qui  sollicitera  le  bénéfice  de  toutes  lois  faites  dans 

le  but  d'aider  ou  de   protéger   les   débiteurs  insolvables,   ou 
qui   entrera    dans    les    ordres    sacrés,    ou    deviendra    ministre 
du  culte  dans    aucune  secte   religieuse,  ou  qui  sera  nommé 
juge  ou   greffier  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  ou    de    la 
cour  supérieure,  ou  membre  du  conseil  exécutif,   ou  qui    de- 
viendra  responsable   des   revenus  de  la  dite  ville,  en  tout  ou 
en  partie,  ou  qui  s'absentera  de  la  dite  ville   sans  autorisation 
du  dit  conseil,  pendant  plus  de  trois  mois  consécutifs,   ou  qui 
n'assistera  pas  aux  séances  du  dit  conseil  pendant  une  période 
de  deux  mois  consécutifs,  deviendra,  par  le  fait  de  chacune  de 
Les  vacances     CCS  circonstances,  disqualifiée,  et  son  siège  dans  le  dit  conseil 
seront  remplies,  deviendra  vacant,  et  telle  personne  devra  être  remplacée  d'après 
Proriso.  les  dispositions  du  présent  acte  ;  pourvu,  toujours,  que  le  mot 

"juge,"  employé  dans  aucune  partie  du  présent  acte,  ne  signi- 
fiera pas  juge  de  paix. 


Le  conseil 
pourra  faire 
des  règlements 
pour  certaines 
fins. 


Nommer  et 
démettre  les 
officiers. 


38  Le  dit  conseil  de  ville  aura  le  pouvoir  de  faire,  de 
temps  à  autre,  les  règlements  qui  lui  paraîtront  nécessaires  ou 
utiles  pour  le  gouvernement  intérieur  de  la  ville,  pour  l'amélio- 
ration de  la  localité,  pour  la  conservation  de  la  paix  et  du  bon 
ordre,  et  le  bon  état,  la  propreté  et  l'assèchement  des  rues,  places 
publiques,  lots  vacants  ou  non  occupés  ;  pour  la  prévention 
ou  la  suppression  de  toute  nuisance  quelconque,  pour  le  main- 
tien et  la  préservation  de  la  santé  publique,  en  un  mot,  pour 
tout  ce  qui  regarde  et  intéresse  l'économie  intérieure  et  le 
gouvernement  de  la  dite  ville. 

39.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  de  nommer,  destituer  et 
remplacer,  quand  il  jugera  à  propos,  tous  officiers,  constables 
et  hommes  de  police  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  due 
exécution  des  lois  existâmes  ou  qu'il  fera  dans  la  suite,  et 
d'exiger  de  toutes  les  personnes  employées  par  lui,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  tel  cautionnement  qu'il  jugera  suffisant  pour 
assurer  la  due  exécution  de  leurs  devoirs. 


Le  conseil 
pourra  préle- 
ver des  taxes. 


Sur  les  im- 
meubles. 


30.  Afin  de  réaliser  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  du  dit  conseil  de  ville  et  pour  efiectuer  les  amé- 
liorations publiques  nécessaires  et  avantageuses  à  la  dite  ville, 
le  dit  conseil  de  ville  aura  le  droit  de  prélever  annuellement, 
sur  les  personnes  et  les  propriété  mobilières  et  immobilières  de 
la  dite  ville,  les  taxes  ci-après  désignées,  savoir  : 

1.  Sur  tous  terrains,  lots  de  ville  ou  portion  de  lots,  soit  qu'il 
existe  ou  non  des  bâtisses  sur  iceux,  avec  tous  bâtiments  et 
constructions   dessus   érigés,   une    somme  n'excédant  pas  un 

centin 
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centin  par  piastre  sur  leur  valeur  totale  réelle,  telle  que  portée 
au  rôle  des  cotisations  de  la  dite  ville  ; 

2.  Sur  les  biens-meubles  suivants,  une  somme  n'excédant  Et  sur  certains 
pas  un  demi-centin  par  piastre,  d'après  les  valeurs  spécifiées  biens-meubles, 
ci-après  : 

Chaque   étalon,  gardé  pour  la  monte,  sera  cotisé  à  quatre 
cents  piastres  ; 

Chaque  cheval  de  louage,  à  soixante  piastres  ; 

Chaque  cheval  âgé    de  plus   de  trois  ans,  et  tenu  pour  le 
service  ordinaire  d'une  maison,  à  quarante  piastres  ; 

Chaque  taureau,  à  cinquante  piastres  ; 

Chaque  bélier,  à  vingt  piastres  ; 

Chaque  bête  à  cornes,  âgée   de  deux    ans  et  au-dessus,   à 
vingt  piastres  ; 

Chaque  voiture  couverte,  à  quatre  roues,  à  deux  cents  piastres; 

Chaque  voiture  ouverte,  à   quatre  roues   et   à  deux  sièges,  à 
quatre-vingts  piastres  ; 

Chaque  cabriolet  ou  wagon  léger,   à  un  siège,  à  quarante 
piastres  ; 

Chaque  sleigh  à  deux  chevaux,  à  quatre-vingts  piastres  ; 

Chaque  sleigh  à  un  cheval,  à  quarante  piastres  ; 

Pourvu,  toujours,  que  toute  voiture  d'hiver  ou  d'été,  employée  Proviso  :  cer- 
seulement  pour  transporter  des  charges,  ainsi  que  toutes  voitures  t^'n»  biens- 

*  .      "  .  11  1  •!  •   meubles  eXr 

appelées  communément  voiture  de  charge  ou  de  travail,   aussi  empiés. 
bien  que  tout  fonds  roulant  de  fermes  et  tous  instruments  em- 
ployés à   l'agriculture,    seront   exempts   de   toute   taxe   quel- 
conque ; 

3.  Sur  tout  fonds  de  marchandises  ou  effets  tenus  par  des  Fonds  de  mar- 
marchands  ou  commerçants,  et  exposés  en  vente  dans  des  bou-  t-handises. 
tiques  ou  magasins,  ou   gardés  dans  des  voûtes  ou  hangars, 

une  taxe  d'un  demi  pour  cent  sur  la  valeur  moyenne  estimée 
de  tels  fonds  de  marchandises  ; 

4.  Sur  tous  locataires  payant  loyer  dans  la  dite  ville,  une  Locataires, 
somme    annuelle   équivalant  à  trois  centins  par  piastre   sur  le 
montant  de  son  loyer  ; 


6. 
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Taxes  person- 
nelles. 


Chiens. 


Taxes  sur  di- 
verses profes- 
sions, etc. 


Maison  pu- 
bliques. 
Colporteurs. 


Théâtres,  cir- 
ques. 

EncanteurSj  et 
autres. 


Banquiers. 


Compagnies 
d'assurance. 
Commerce, 
fabriques. 

Les  ouvriers 
seront  cotisés 
en  classes. 


Avocats, 
docteurs,  etc. 


Un  rôle  sera 
fait. 


Composition 
personnelle. 


Proviso. 


5.  Sur  tout  habitant  mâle,  âgé  de  vingt-et-un  ans,  qui  aura 
ré.sidé  dans  la  dite  ville  pendant  six  mois,  et  qui  ne  sera  ni 
propriétaire,  ni  locataire,  ni  apprenti,  ni  domestique,  une 
somme  annuelle  d'une  piastre  ; 

6.  Sur  tout  chien  gardé  par  les  personnes  résidant  dans  la 
dite  ville,  une  somme  annuelle  d'une  piastre  ; 

7.  Et  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville  de  régler  par  un 
règlement  ou  des  règlements,  et  d'imposer  et  prélever  certains 
droits  ou  taxes  annuels  sur  les  propriétaires  ou  occupants  de 
maisons  d'entretien  public,  auberges,  cafés  et  restaurants,  et 
sur  tout  détailleur  de  liqueurs  spiritueuses  ;  et  sur  tout  colpor- 
teur et  marchands  ambulants,  vendant  dans  la  dite  ville  des 
articles  de  commerce  de  quelqu'espèce  que  ce  puisse  être  ;  et 
sur  tous  propriétaires,  possesseurs,  agents,  directeurs  et  occu- 
pants de  théâtres,  cirques,  billards,  quilliers  ou  autres  jeux  on 
amusements,  de  quelque  nature  que  ce  soit  ;  et  sur  tous  encan- 
teurs,  épiciers,  boulangers,  bouchers,  revendeurs,  regrattiers, 
charretiers,  loueurs  de  chevaux,  brasseurs  et  distillateurs  ;  et  sur 
tous  commerçants,  fabricants  et  manufacturiers  et  leurs  agents  ; 
sur  tous  propriétaires  ou  gardiens  de  clos  à  bois  ou  à  charbon,  et 
d'abattoirs  dans  la  dite  ville  ;  et  sur  tous  changeurs  ou  agents 
de  change,  prêteurs  sur  gages  et  leurs  agents,  et  sur  tous  ban- 
quiers, banques  et  tous  agents  de  banquiers  et  de  banques,  et 
sur  toutes  compagnies  d'assurance  et  leurs  agents  ;  et,  en  un 
mot,  sur  tous  commerces,  fabriques,  occupations,  arts,  métiers, 
professions  qui  ont  ou  qui  pourront  être  exercés  et  introduits 
dans  la  dite  ville,  qu'ils  soient  ou  non  mentionnés  dans 
le  présent  acte  ;  et  les  ouvriers  de  tous  arts  mécaniques  et  mé- 
tiers, exercés  dans  la  dite  ville,  seront  divisés  en  première  et 
seconde  classe,  par  la  personne  chargée  par  le  dit  conseil  de 
ville  de  faire  le  rôle  des  propriétés  mobilières,  et  seront  cotisés 
à  une  piastre  par  année  pour  ceux  de  la  première  classe,  et 
vingt-cinci  centins  pour  ceux  de  la  seconde  classe  ;  et  toute  per- 
sonne, dans  la  dite  ville,  exerçant  la  profession  d'avocat,  de  mé- 
decin, d'arpenteur,  de  notaire  ou  .autre  profession  libérale,  sera 
cotisée  en  une  somme  de  trois  piastres  annuellement  ;  et  le  dit 
conseil  de  ville  pourra  nommer  une  ou  plusieurs  personnes  pour 
faire  le  rôle  des  personnes  et  des  propriétés  mobilières  men- 
tionnées dans  les  différentes  parties  de  cette  section; 

8.  Et  le  dit  conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  fixer  le  montant 
de  la  prestation  personnelle,  c'est  à-dire,  de  la  somme  qui 
devra  être  payée  par  toute  personne  obligée  à  l'entretien  des 
rues  et  trottoirs  de  la  dite  ville,  et  de  refuser  le  travail  de  telle 
personne  pour  tel  entretien,  si  le  conseil  juge  à  propos  de  s'en 
charger  ;  pourvu,  toujours,  que  toute  telle  somme  demandée 
pour  prestation  personnelle  soit  équitablement  établie  en  pro- 
portion du  travail  à  faire,  et  ce  par  arbitres,  si  les  intéressés 
l'exigent  ; 


9. 
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9.  Et  par  résolutior),   le  dit  conseil  pourra  pourvoir  aux  pla-  Placements  des 
céments  avantageux  ou  dépôts,  soit  dans  les  banques  d'épargne,  j'emers  entre 
soit  dans  les  fonds  publics  ou  autrement,  de   toutes  balances  conseil. 
d'argent  qu'il  pourrait  avoir,  afin  d'en  former  des  revenus  pour 
la  ville. 

31.  Le  dit  conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  faire  des  règle-  Le  conseil  fera 

ments  :  des  règlements 

concernant — 

1.  Pour  concéder  des  emplacements  et  ouvrir   de  nouvelles  L'ouverture 
rues  dans  la  commune  de  la  dite  ville,  au  fur  et  à  mesure  que  ^^^  ^^^'^>  ®'*'" 
le  besoin  s'en  fera  sentir,  et  ce,    sous   telles    conditions  que  le 

conseil  jugera  à  propos,  nonobstant  toutes  lois  à  ce  contraire  ; 

2.  Pour   déterminer   et   rés;ler    les   devoirs    des    clercs   de  Les  clercs  de 


marché  et 


oirs. 


marchés  de  la  dite  ville,  ou  de  toutes  personnes  qu'il  croira  ™ursdévi 
devoir  employer  pour  surveiller  les  dits  marchés  et  pour  louer 
les  étaux  ou  places  de  vente  dans  et  autour  des  dits  marchés, 
et  pour  déterminer  et  fixer  les  droits  qui  seront  perçus  sur 
toutes  personnes  qui  viendront  y  vendre  des  denrées  ou  produits 
d'aucune  espèce,  et  pour  régler  la  conduite  de  toutes  telles  per- 
sonnes dans  la  vente  de  leurs  effets  ;  et  pour  régler  la  pesée  et  La  pesée  et 
le  mesurage,  suivant  le  cas,  par  les  officiers  nommés  à  cet  effet  mesurage. 
par  le  dit  conseil,  et  en  payant  tous  droits  que  le  dit  conseil 
aura  jugé  à  propos  d'imposer  pour  ce  faire,  de  tous  produits 
quelconques  qui  pourront  être  offerts  en  vente  sur  les  dits 
marchés  ; 

3.  Pour  amender,   modifier  ou  abroger  tous  règlements  et  Amender  les 
ordonnances   [By-laics]  faits  par  les  conseils  municipaux  qui  règlements. 
ont  eu  la  régie  des  affaires  intérieures  de  la  dite  ville  ; 

4.  Pour  régler  et  placer  toutes  les  voitures  dans   lesquelles  Voiture  sur  les 
seront  exposés  des  articles  à  vendre  sur  le  dit  marché  ;  marchés. 

5.  Pour   empêcher    toutes    personnes    qui    apporteront    des  .Vente  ailleurs 
denrées  d'aucune  espèce  dans  la  dite  ville,  de  les  vendre  ou  de  que  sur  les 
les  exposer  en  vente  ailleurs  que  sur  les  marchés  de  la  dite 

ville  : 


6.  Pour  régler  la  pesée  et  le  mesurage  de  tout  bois  de  corde.  Bois  de  corde, 
charbon,  sel,  grains,  chaux  et  foin  apportés  ou  vendus  dans  la  "'" 
dite  ville  par  des  étrangers  ou  des  personnes  y  résidant  ; 


etc. 


7.  Pour  déterminer  de  quelle  manière  ces  articles  ou  tous  Ventes  par 
autres  seront  vendus  et  livrés,  soit  par  la  quantité,  ou  le  volume  poids  et  mesu- 
ou  le  poids  ;  et  pour  obliger  toutes  personnes  à  observer  dans  '*^*'  *^'*^' 

ces  matières  les  règlements  qu'il  paraîtra  utile   au  dit  conseil 
d'établir  dans  la  suite  ; 

8.  Pour  prévenir  et  empêcher  les  encombrements  dans  les  Encombre- 
rues,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  ments. 

9. 
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Vente  sur  les         9.  Pour"empêchcr  le  débit  sur  la  voie  publique  de  toutes 
chemins  pu-      marchandises  ou  denrées  quelconques  ; 


Liqueurs  en- 
ivrantes. 


Licences. 


10.  Pour  arrêter  et  prohiber  la  vente  de  toute  liqueur  spiri- 
tueuse,  vineuse,  alcoolique  ou  enivrante,  ou  pour  la  permettre, 
sujette  à  telles  limitations  qu'il  considérera  expédient  ; 

11.  Pour  déterminer  sous  quelles  restrictions  et  conditions, 
l'inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  pour  le  district  de  Beau- 
harnois accordera  des  licences  aux  marchands,  commerçants, 
boutiquiers,  aubergistes  et  autres  personnes,  pour  vendre  telles 
liqueurs  ; 


Sommes  paya-  12.  Pour  fixer  la  somme  payable  pour  chaque  telle  licence, 
pourvu  qu'en  aucun  cas  elle  ne  soit  moindre  que  celle  qui  est 
maintenant  payable  pour  icelle,  par  les  lois  existantes  ; 

Règlements  des       13.  Pour  régir  et  gouverner  tous  les  boutiquiers,  aubergistes 
ou  iquiers.       ^^  personnes  vendant  en  détail  telles  liqueurs,  en  quelqu'endroit 
qu'elles  peuvent  être  vendues,  suivant  qu'il  jugera  convenable 
et  expédient  pour  prévenir  l'ivrognerie  ; 


Vente  de  li- 
queurs aux 
enfants. 


Cruauté  aux 
anii^ux. 


14.  Pour  empêcher  la  vente  de  toute  boisson  enivrante  à 
aucun  enfant,  apprenti  ou  domestique  ; 

15.  Pour  empêcher  que  les  voitures  soient  conduites  dans  la 
dite  ville  à  une  vitesse  immodérée,  et  que  l'on  passe  à  cheval 
sur  les  trottoirs  de  la  dite  ville,  et  que  l'on  inflige  aux  chevaux 
ou  autres  animaux  des  traitements  barbares,  comme  de  les 
battre  excessivement  pour  leur  faire  remuer  des  fardeaux  trop 
lourds  : 


Pain. 


16.  Pour  régler,  fixer  et  déterminer  le  poids  et  la  qualité  du 
pain  qui  sera  vendu  ou  offert  en  vente  dans  les  limites  de  la 
dite  ville  : 


Domestiques  et       17.  Pour  régler  la  conduite  et  certains  devoirs  des  apprentis, 
apprentis.  domestiques,  serviteurs  à  gages  et  journaliers  dans  la  dite  ville, 

et  aussi  certains  devoirs  et  obligations  des  maîtres  et  maîtresses 
envers  les  serviteurs,  apprentis,  journaliers  et  domestiques  ; 


Maisons  de 
jeu. 


18.  Pour  empêcher  qu'il  soit  tenu  des  maisons  de  jeu,  des 
tripots  ou  des  maisons  de  débauche  d'aucune  espèce  dans  la 
dite  ville  : 


Fourrières.  19.  Pour  établir  autant  d'enclos  publics  que  le  dit  conseil 

jugera  à  propos  d'avoir  pour   la  garde    d'animaux   d'aucune 
espèce  errant  dans  la  dite  ville  ; 

Police.  20.  Pour  régler,  armer,  loger,  habiller  et  payer  une  force  de 

police  dans  la  dite  ville,  et  pour  déterminer  ses  devoirs  ; 


21. 
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21.  Pour  fixer  et  régler  les  places  où  les  enterrements  pour-  Enterrements, 
ront  se  faire  dans  la  dite  ville  ;  pour  forcer  la  levée  des  corps  qui 
auraient  été  enterrés  contrairement  à  la  présente  disposition  ; 
pourvu,  toujours,  que  cette  clause  ne  sera  pas  censée  s'étendre  Proviso. 
jusqu'à  empêcher  les  enterrements  dans  les  églises  de  la  dite 

ville  ; 

22.  Pour  forcer  les   propriétaires   de  tous  terrains  et  biens  Clôtures, 
immeubles  dans  la  dite  ville,  ou  leurs  représentants  ou  agents, 

de  clore  tels  terrains,  et  pour  régler  la  hauteur  et  l'espèce  des 
matériaux  qui  y  seront  employés,  et  de  faire  des  trottoirs,  si  le 
conseil  le  juge  à  propos  ; 

23.  Pour  forcer  tous  propriétaires  ou  occupants  de   terrains  Egoùt  des 
dans  la  dite  ville,  sur  lesquels  il  y  aura  des  eaux   stagnantes,  ^^"^ins. 
d'égoutter  ou  d'élever  tels  terrains,  de  manière  à  ce  que  les 
voisins  ne  soient  pas  incommodés,  ni  la  santé  publique  com- 
promise ;  et  dans  le  cas  où  les  propriétaires  de  tels  terrains  Sileproprié- 
seraient  inconnus  et   n'auraient  aucun  agent  ou   représentant  conuu^Vtc' 
dans  la  dite   ville,   il   sera  loisible   au  dit  conseil  d'ordonner 
l'égouttement  ou  l'élèvement  des  dits  terrains,  ou  de  les  faire 
clôturer  ou  fermer  à  ses  frais  s'ils  ne  le  sont  pas  ;  et  le  dit  conseil 

aura  le  même  pouvoir  si  tels  propriétaires  ou  occupants  de  tels  ,.  . 

.  '  1    /      ,  ,+         '1  '  1'^  OutroppauvTCi 

terrams  sont  trop  pauvres  pour  les  egoutter,  élever  ou  clôturer  ; 
et,  dans  ces  cas,  la   somme   dépensée  par  le  dit  conseil  pourjj^     ,. 
améliorer  tels  terrains,   restera  appliquée  sur  tels  terrains  par 
hypothèque  spéciale  et  privijégiée  sur  toute   autre   dette  quel- 
conque, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  l'enregistrement  ; 

24.  Pour  forcer  tous  prooriélaires  ou  occupants  de  maison  Empiétements, 
dans  la  dite  ville,  de  fairf^  disparaître    des  rues   tous  empié- 
tements ou  projections  d'aucune  espèce,  telles  que  marches, 
galeries,  porches,  poteaux  et  tous  auU  :s  obstacles  quelconques  ; 

25.  Pour  faire  abattre,  démolir  et  ôler,  quand  cela  sera  jugé  Bâtisses  me- 
nécessaire,  toutes  vieilles  murailles,  cheminées  ou  constructions  naçam  ruine, 
d'aucune  espèce  menaçant  ruine,    et  pour  faire    éloigner  des    * 

rues  tous  appentis,  écuries  et  autres  constructions  se  trouvant 
sur  la  ligne  d'aucune  rue,  et  pour  déterminer  le  temps  et  la 
manière  dont  telles  constructions  seront  abattues,  démolies  ou 
enlevées,  et  par  qui  les  dépenses  seront  supportées  ; 

26.  Pour   régler   la  largeur  des   rues  qui  seront  ouvertes  par  l^argeur  des 
la  suite  dans  la  dite  ville  ;  et  pour  régler  et  changer  la  hauteur  '^"^*' 

ou  les  niveaux  d'aucune  rue,  ou  d'aucuns  trottoirs  dans  la  dite 
ville  ;  pourvu  que  si  aucune  personne  souffre  un  dommage  soit  Proviso. 
pur  le  fait  de  l'élargissement,  prolongement  ou  changement  de 
niveau  d'aucune  des  rues  de  la  dite  ville,  tel  dommage  soit 
payé  à  telle  personne  à  dire  d'experts,  si  aucune  des  parties  le 
requiert  ; 

27.  Pour  pourvoir,  à  même  les  fonds  de  la  dite  ville,  à  l'ap-  Eauetéclai- 
provisionnement  d'eau  pour  les  citoyens  de  la  dite  ville,  età"=^^"^"^* 
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l'éclairage  au  gaz  ou  de  toute  autre  manière  de  la  dite  ville,  et 
pour  obliger  les  propriétaires  dans  et  hors  de  la  dite  ville, 
de  laisser  faire  les  ouvrages  nécessaires  à  ces  objets,  sur  leurs 
propriétés  respectives  ;  et  pour  forcer  tous  propriétaires,  dans  la 
dite   ville,  à  laisser   appliquer  sur  leurs   maisons   les   tuyaux, 

Proviso.  lampes  ou  poteaux  nécessaires  ;  pourvu,  toujours,  que  dans  tous 

ces  cas,  les  dépenses  pour  tels  tuyaux,  lampes  et  autres  ouvrages 

Proviso.  nécessaires  seront  supportées  par  le  dit  conseil  ;  et  pourvu  aussi 

que  la  solidité  des  constructions  sur  et  auprès  desquelles  ils 
seront  placés,  n'en  sera  nullement  afïectée,  et  que  tous  dom- 
mages qui  pourraient  être  causés  seront  payés  par  le  conseil, 
et  que  tout  propriétaire  sera  indemnisé  par  le  dit  conseil  ; 

Egoûts  publics  28.  Pour  cotiser  les  propriétaires  de  terrains  situés  sur 
aucune  des  rues  de  la  dite  ville,  à  telles  sommes  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  faire  ou  réparer  aucun  égoût  commun 
dans  aucune  des  rues  de  la  dite  ville,  et  cela  en  proportion  de 
la  valeur  cotisée  de  tels  terrains  et  pour  régler  le  mode  de 
collecter  et  percevoir  telles  cotisations  ; 


Balayage  et 
arrosage  des 
rues,  etc. 


Prélever  des 
deniers  pour 
les  chemins, 
ponts,  chemins 
de  fer. 


Dommages 
causés  par  des 
émeutes. 


Responsabilité 
des  conseillers 
•en  défaut. 


29.  Pour  cotiser,  sur  demande  de  la  majorité  des  citoyens 
demeurant  sur  aucune  des  rues  ou  places  publiques  de  la  dite 
ville,  tous  les  citoyens  demeurant  sur  telle  rue  ou  place 
publique,  à  toutes  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses à  encourir,  pour  balayer,  arroser  et  tenir  propre  telle  rue 
ou  place  publique,  et  pour  l'enlèvement  de  la  neige  de  toute 
rue,  ruelle  ou  place  publique,  et  cela  d'après  la  valeur  cotisée 
de  leurs  propriétés  ; 

30.  Pour  prélever  toutes  sommes  nécessaires  pour  aider  à  la 
construction,  entretien  ou  réparation  de  chemins,  conduisant  à 
la  dite  ville,  de  ponts  ou  autres  ouvrages  publics  en  dehors 
des  limites  de  la  dite  ville  ;  et  pour  prendre  des  actions  dans 
toutes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  par  le 
moyen  desquels  les  habitants  de  la  dite  ville  dans  l'opinion  du 
conseil,  retireront  assez  d'avantages;  pour  l'emploi  pour  ces 
objets  des  fonds  de  la  dite  ville  et  de  tous  deniers  qu'elle  pourra 
avoir  sur  le  fonds  d'emprunt  municipal,  quelle  qu'en  soit  la 
destination  ; 

31.  Pour  cotiser,  en  sus  et  à  part  de  toutes  les  taxes  établies 
spécialement  par  le  présent  acte,  tous  les  citoyens  de  la  ville, 
pour  défrayer  les  dépenses  des  indemnités  que  le  dit  conseil 
pourrait  être  obligé  de  payer  aux  personnes,  dans  la  dite  ville, 
dont  les  maisons  ou  constructions  quelconques  auront  été 
détruites  ou  endommagées  dans  une  émeute  ou  par  des  attrou- 
pements tumultueux  ;  et  si  le  dit  conseil  néglige  ou  refuse, 
dans  les  six  mois  après  telle  destruction  ou  tel  dommage  causé 
à  aucune  propriété  dans  la  dite  ville,  de  payer  une  indemnité 
raisonnable,  à  dire  d'experts,  si  une  des  parties  le  désire,  alors 
le  dit  conseil  sera  passible  d'être  poursuivi  par-devant  toute 
cour  de  justice  en  cette  province,  pour  le  recouvrement  de  tels 
dommages  ; 

32. 


\ 
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32.  Pour  fixer  la  place,  pour  l'érection   dans  la  dite  ville,  de  Machines  à 
manufactures  ou  mécanismes  mis  en  mouvement  par  la  vapeur  ;  vapeur. 

33.  Pour  établir  un  bureau   de  santé  et   lui  conférer  tous  les  Maladies  con- 
priviléges,    pouvoirs  et   autorité   nécessaires    pour   remplir  les  t^&'^^^s. 
devoirs  qui  lui  seront    attribués,    ou  pour  acquérir  toutes  infor- 
mations utiles  sur  la  marche   ou    les  effets  généraux  de  toutes 
maladies    contagieuses;    pour   faire    des    règlements   que   tel  Bureau  de 
bureau  de  santé  jugera  nécessaires  pour  préserver  les  citoyens  ^^°^®" 

de  la  dite  ville  de  l'invasion  de  toutes  maladies  contagieuses 
ou  pour  en  diminuer  les  effets  ou  le  danger. 

32.  Pour  mieux  protéger  la  vie  et  les  propriétés  des  habi-  Prévention 

Q  îlCClQGDtS 

tants  de  la  dite    ville,    et    pour   prévenir   d'une    manière    plus  par  le  feu. 
efficace  les    dangers   du   feu,  le  dit   conseil    pourra   faire  des 
règlements  aux  fins  suivantes,  savoir  : 

1 .  Pour  régler  la  construction,  les   dimensions  et  la   hauteur  Cheminées, 
des  cheminées    au-dessus   des   toitures,  ou   même,  en  certains 

cas,  des  maisons  ou  constructions  environnantes  ;  et  par  qui 
les  frais  de  l'élévation  de  telles  cheminées  seront  supportés,  et 
dans  quels  délais  telles  cheminées  seront  élevées  ou  réparées  ; 

2.  Pour  payer  à  même  les  fonds  xie  la  dite  ville  toutes  les  Pompes  à  in^ 
dépenses  que  le  dit  conseil  jugera  nécessaires  pour  l'achat  de  '^*^'i<^'«- 
pompes  à  incendie  ou  d'aucun  autre  appareil  destiné  au  même 

usage,  ou  pour  prendre  tels  moyens  qui  lui  paraîtront  plus 
efficaces,  pour  prévenir  les  accidents  du  feu  ou  en  arrêter  les 
progrès  ; 

3.  Pour  empêcher  les  vols  et  déprédations  qui  pourraient  être  Vol  aux  in- 
commis à  aucun  incendie  dans  la  dite  ville,  et  pour  punir  toute  mendies, 
personne    qui   résisterait   ou   maltraiterait    aucun   membre  ou 
officier  du  dit  conseil  agissant  dans  l'exécution  d'aucun  devoir 

qui  lui  serait  assigné  par  le  dit  conseil  sous  l'autorité  de  cette   ' 
section  ; 

4.  Pour  faire,  autoriser,  ou  faire  faire,  après  chaque  incendie  Enquêtes  sur 
dans  la  dite   ville,  une  enquête  judiciaire  relativement  à  l'ori-  les  caiises  des 
gjne  et  aux  causes  de  tel  incendie,  et,  à  cette  fin,  le  dit  conseil,  "^'^^°'^'^^- 
ou  tout  comité   autorisé  par  lui  à  cet  effet,  pourra  sommer  des 
témoins  et  les  forcer  de  comparaître,  et  les  examiner  sous  ser- 
ment qui  leur  sera  administré  par  un  des  membres  du  dit  con- 
seil ou  de  tel  comité,  et  pourra  aussi  livrer,  pour  être  emprison- 
née dans  la  prison  commune  du  district,  toute   personne  contre 
laquelle  on  aurait  des  soupçons  fondés  qu'elle  aurait  mali- 
cieusement contribué  à  causer  tel  incendie  ; 

5.  Pour  régler  la  manière   dont  les  cheminées  seront  ramo-  Ramonage  de 
nées    et  à  quelles   époques  de  l'année  ;  et  pour  accorder  des  cheminées, 
licences  à  tel  nombre  de  ramoneurs  que  le  dit  conseil  iuo-era  à 
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nage. 


projoos  d'employer;  et  pour  forcer  tous  les  propriétaires,  loca- 
taires ou  occupants  de  maison,  dans  la  dite  ville,  de  laisser  ramo- 
ner leurs  cheminées  par  tels  ramoneurs  licenciés  :  et  pour  fixer 

Tauxderamo-  i         .   ,  '  •     '  -i         -^ 

les  taux  de  ramonage  qui  devront  être  payes  soit  au  conseil,  soit 
à  tels  ramoneurs  licenciés;  et  pour  imposer  une  amende  de  pas 
moins  d'une  piastre  ni  de  plus  de  cinq  piastres  sur  toutes  per- 
sonnes refusant  de  laisser  ramoner  leurs  cheminées,  comme  sus- 
dit, et  sur  toutes  personnes  dont  les  cheminées  auraient  pris  feu 
après  refus  de  les  laisser  ramoner,  laquelle  amende  sera  recouvrée 
par-devant  un  juge  de  paix;  et  chaque  fois  qu'une  chemi- 
née qui  aura  ainsi  pris  feu,  comme  susdit,  sera  commune  à 
plusieurs  maisons  ou  à  plusieurs  ménages  dans  une  même 
maison,  le  dit  juge  de  paix  aura  le  droit  d'imposer  l'amende 
ci-dessus,  en  totalité  sur  chaque  maison  ou  sur  chaque  ménage, 
ou  de  la  diviser  entre  eux  suivant  le  degré  de  négligence  que 
la  preuve  faite  par-devant  lui  aura  démontré  ; 


Division  de  la 
pénalité  pour 
contravention 
aux  règle- 
ments. 


Cendres  et 
chaux  vive 


feu,  etc. 


6.  Pour  régler  la  manière  dont  les  cendres  et  la  chaux  vive 
seront   conservées   dans  la  dite  ville  ;  et  pour   empêcher   tous 

Iff'if.?.^'^^^'  ^'^  habitants  de  la  dite  ville  de  transporter  du  feu  dans  les  rues 
sans  les  précautions  nécessaires;  de  faire  du  feu  dans  une  rue; 
d'aller  de  leurs  maisons  à  leurs  dépendances  de  cour,  et  d'y 
entrer  avec  des  lumières  non  renfermées  dans  des  lanternes  ; 
enfin  pour  faire  tous  les  règlements  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  prévenir  ou  diminuer  les  dangers  du  feu; 

7.  Pour  régler  la  conduite  de  toutes  personnes  présentes  à  un 
incendie  dans  la  ville  ;  pour  forcer  les  assistants  oisifs  à  tra- 
vailler à  éteindre  le  feu  ou  à  sauver  les  effets  en  danger  ;  et 
pour  forcer  tous  les  habitants  de  la  dite  ville  à  tenir  constam- 
ment, sur  et  dans  leurs  maisons,  des  échelles,  des  seaux  à 
incendie,  des  béliers  et  des  grapins,  afin  d'arrêter  plus  facile- 
ment les  progrès  du  feu  ; 


Condoiie  aux 
incendies^. 


Personne- 
blessées  aiLx 
incendies. 


8.  Pour  défrayer  à  même  les  fonds  de  la  dite  ville,  les 
dépenses  que  le  dit  conseil  trouvera  juste  de  faire  pour  aider  ou 
assister  aucune  personne  employée  par  lui,  qui  aura  reçu 
quelque  blessure  ou  contracté  quelque  maladie  grave  dans  un 
incendie  dans  la  dite  ville  ;  ou  pour  aider  et  assister  les  familles 
d'aucun  de  ses  employés  qui  aura  perdu  la  vie  dans  un  incen- 
die ;  ou  pour  donner  et  distribuer  des  récompenses  en  argent 
ou  autrement  à  ceux  qui  auront  été  particulièrement  utiles  ou 
dévoués  dans  un  incendie  dans  la  dite  ville  ; 


Démolition 
des  bâtisses  en 
certains  cas. 


9.  Pour  donner  à  tels  membres  du  conseil  ou  aux  surinten- 
dants du  feu,  ou  aux  dits  membres  et  surintendants,  qui  seront 
désignés  dans  tels  règlements,  le  pouvoir  d'ordonner  la  démo- 
lition, pendant  un  incendie,  de  toutes  maisons,  constructions, 
dépendances  ou  clôtures  qui  pourraient  fournir  un  aliment  au 
feu  et  mettre  en  danger  les  autres  propriétés  des  habitants  de  la 
dite  ville  : 


10. 
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10.  Pour  nom'mer  tous  les  officiers  que  le  dit  conseil  jugera  Nomination 
nécessaires   pour  faire  mettre  à  exécution  les  règlements  qu'il  d'officiers. 
fera  relativement  au  danger  du  fen,  déterminer  leurs  devoirs  et 
attributions,  et  les  rémunérer,  s'il  le  juge  à  propos,  à  même  les 

fonds  de  la  dite  ville  ; 

11.  Pour   autoriser  tous   officiers  que  le  dit  conseil  jugera  à  Autoriser  les 
propos   de   nommer  à  cette   fin,  à  visiter  et   examiner,  à  des  ^"^"^'^^^^ *,"- 
heures  convenables,   Pextérieur  ou  Pintérieur  de  toute  maison,  tisses *^etc?' 
ou  construction  d'aucune  espèce  dans  la  dite  ville,  pour  s'assu- 
rer si  les  règlements  passés  par  le  dit  conseil,  sous  l'autorité  de 

cette  section,  sont  régulièrement  observés  ;  et  pour  obliger  tous 
propriétaires  ou  occupants  de  maisons  dans  la  dite  ville  à 
admettre  tous  officiers,  dans  le  but  ci-dessus  énoncé. 

33.  1.  Le  secrétaire-trésorier,  lorsqu'il   aura  complété  son  Devoir  du  se- 
rôle  de  perception,  procédera  à  faire  la  perception  des  cotisations  sorieHorsqûe 
y  mentionnées,  et,  pour  cet  objet,  donnera  ou  fera  donner,  le  lerôiedeco- 
dimanche    suivant,    avis   public    que  le  rôle  de    perception  est  compiétf^^ 
complété  et   déposé  en  son  bureau,  et  que   toutes  personnes  y 
mentionnées,    sujettes    au    paiement   des    cotisations,    seront 
requises  de  lui  en  payer  le  montant  à  son  bureau,  dans  les 

vingt  jours  qui  suivront  la  publication  de  tel  avis  ; 

2.  Si  à  l'expiration  des  dits  vingt  jours,  il  se  trouve  des  ar-  Devoirs  quant 
rérages  de  cotisation,  le  secrétaire-trésorier  remettra,  au  lieu  ^"-"^  arréragea. 
de  la  résidence  ordinaire  ou  domicile  de   chaque  retardataire, 

ou  à  tel  retardataire  personnellement,  un  état  du  montant  total 
des  cotisations  dues  par  tel  retardataire,  et,  au  même  temps  et 
par  un  avis  annexé  à  tel  état,  il  fera  demande  du  paiement  des 
cotisotions  y  mentionnées,  avec  les  dépenses  de  la  significaT 
tion  de  l'avis,  suivant  tel  tarif  que  le  conseil  aura  arrêté  ; 

3.  Si  quelqu'un  néglige  de  payer   le  montant  des  cotisations  Procédés  à 
qui   lui   sont   imposées,  pendant  l'espace  de  trente  jours  aprè.s  défaut  de  paie- 
que  telle  demande  lui  aura  été  faite,  comme   susdit,   le  secré-  saUons.^  *^°^' 
taire-trésorier   prélèvera  les  dites   cotisations  avec  dépens,  en 

vertu  d'un  warrant  sous  le  seing  du  maire,  autorisant  la  saisie 
et  vente  des  meubles  et  effets  de  la  personne  tenue  de  les 
payer,  ou  de  tous  meubles  et  effets  en  sa  possession,  en  tout 
lieu  où  ils  pourront  se  trouver  dans  les  limites  de  la  dite  ville, 
adressé  à  un  des  huissiers  jurés  dans  le  district  de  Beauharnois, 
de  la  cour  supérieure  pour  le  Bas  Canada,  lequel  est,  par  les 
présentes,  autorisé  à  saisir  et  vendre  les  dits  meubles  et  effets 
en  la  manière  accoutumée,  et  nulle  demande,  fondée  sur  un 
droit  de  propriété  ou  de  privilège  sur  iceux,  ne  pourra  en  em- 
pêcher la  vente  ni  le  paiement  des  cotisations  et  des  dépens  à 
même  le  produit  de  telle  vente. 

34.  1.  Toute  taxe  ou  cotisation   imposée,   en  vertu  du  pré- De  qui  les  taxes 
sent  acte,  sur  aucune   des  propriétés   ou   maisons  de  la  ville   P'^"''ro°t  être 
pourra  être  recouvrée  soit  du  propriétaire,  soit  du  locataire  ou 
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de  l'occupant  d'icelle  propriété  ou  maison,  et  si  tel  locataire 
ou  occupant  n'est  pas  tenu,  par  bail  ou  autre  arrangement,  de 
payer  telle  taxe  ou  cotisation,  tel  locataire  ou  occupant  pourra 
et  aura  le  droit  de  déduire  la  somme  ainsi  payée  par  lui  sur 
le  loyer  qu'il  aurait  à  payer  pour  occuper  telle  propriété  ; 


Cas  où  les  tra- 


2.  Chaque  fois  qu'il  sera  passé  un  ou  des  règlements  par  le 
^^H  °Jonsdi^   conseil  de   ville,   ordonnant   des   travaux  quelconques  dans  la 
^^"seralentpas  municipalité,    ou   une   partie   de   la   municipalité,  et  qu'il  se 
écutés.  trouvera  des  propriétaires  qui,  à  cause  d'absence,  de   pauvreté 

ou  autrement,  ne  pourront  exécuter  les  travaux  ordonnés  par 
tel  règlement,  il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  faire  faire  les 
travaux  auxquels  ces  propriétaires  sont  obligés,  en  vertu  de 
tels  règlements,  et,  dans  tous  cas,  la  somme  dépensée  par  le 
dit  conseil  de  ville  restera  appliquée  sur  tels  terrains  par  hypo- 
thèque spéciale  et  privilégiée  sur  toute  autre  dette  quelconque 
et  sera  recouvrable  en  la  même  manière  que  les  taxes  dues  au 
dit  conseil,  avec  intérêt  au  taux  de  huit  pour  cent  par  année. 


ne 
exécutes. 


Hypothèque. 


Poumi  au  cas 
d'absence  du 
propriétaire 
de  lots  vacaots. 


Proviso  :  droit 
de  racheter 
dans  un  an 
à  certaines 
conditions. 


Proviso  :  quant 
à  la  bnlance  des 
produits  de  la 
vente. 


35.  Dans  tous  les  cas  oii  quelque  personne  ayant  été  impo- 
sée à  raison  de  quelque  terrain  vacant  ou  autre  immeuble 
dans  la  dite  ville,  ne  résidera  pas  dans  la  dite  ville,  et 
que  ces  cotisations  imposées  sur  tel  terrain  n'auront  pas  été 
payées  pendant  un  espace  de  six  années,  alors  il  sera  loisible 
au  dit  conseil,  après  avoir  obtenu  un  jugement  devant  la 
cour  de  circuit  pour  le  district  de  Beauharnois,  ou  toute 
autre  cour  de  juridiction  civile,  de  faire  vendre,  par  décret, 
telle  propriété  ou  telle  partie  de  telle  propriété  qui  sera  jugée 
suffisante  pour  payer  la  somme  due  et  les  frais  ;  et  le  shérif  pour 
le  district  de  Beauharnois  est  autorisé  et  par  le  présent  est  requis 
d'annoncer  telle  vente  ou  décret,  fait  en  vertu  de  cette  clause, 
dans  un  journal  français  ou  dans  un  journal  anglais  publié  ou 
en  circulation  dans  le  district  de  Beauharnois,  et  le  dit  shérif  est 
aussi  requis  d'employer,  pour  faire  telle  vente,  un  huissierrésidant 
dans  la  dite  ville  de  Beauharnois,  qui  lui  sera  désigné  par  le 
dit  conseil  ;  pourvu,  toujours,  que  tous  les  propriétaires  de  biens- 
fonds,  vendus  sous  l'autorité  de  la  présente  clause,  auront  le 
droit  de  reprendre  possession  de  tels  biens-fonds  dans  l'espace 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  telle  vente,  en  payant  à 
l'acheteur  le  montant  entier  du  prix  d'achat,  avec  intérêt  légal 
.sur  icelui  et  le  coût  des  impenses  nécessaires,  faites  sur  tel 
bien-fonds,  par  ordre  du  dit  conseil,  en  vertu  de  cet  acte  ;  à  la 
condition,  toutefois,  que  tel  acheteur  aura  efitretenu  telle  pro- 
priété dans  le  même  état  et  condition  oii  elle  était  lors  de  .son 
achat,  et  ne  l'aura  ni  dépouillée,  ni  laissée  détériorer,  et,  de 
plus,  les  frais  encourus  pour  faire  telle  vente,  et  dix  pour  cent, 
à  part  l'intérêt,  tant  sur  le  montant  de  l'achat  que  sur  le  coût 
des  dites  dépenses  ;  pourvu,  aussi,  que  si  après  telle  vente  de 
propriété  appartenant  à  des  personnes  résidant  hors  de  la  dite 
ville,  il  reste  un  surplus  d'argent  en  sus  de  la  somme  due  au  dit 
conseil,  pour  cotisalion  et  frais,  le  dit  shérif  remettra  au  dit 
conseil   de   ville  tel  surplus,  à  quelque  somme  qu'il  se  monte, 

et 
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et  cet  argent  sera  déposé  dans  les  fonds  de  la  dite  ville,  à  titre 
de  prêt,  au  taux  de  six  pour  cent  par  année,  jusqu'à  ce  que  tel 
argent  soit  demandé  et  reclamé  par  ceux  à  qui  il  appartiendra 
auxquels  cet  argent  sera  payé. 

36.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir  de  faire  remise  aux  par-  La  cotisation 
sonnes  pauvres  de  la  dite  ville,  qui   auront  été   imposées  enP°"r*^'''®    . 
vertu  du  présent  acte,  de  toutes  ou  partie  de    leurs   cotisations  tains  cas. 
dans  certains  cas  d'incendie,   de  longue  maladie,  ou  de  toute 

autre  cause,  que  le  dit  conseil  trouvera  raisonnable  et  suffisante. 

37.  Si  quelqu'un   transgresse  aucun  règlement,   fait  par  le  Pénalité  pour 
dit  conseil  de  ville,  en  vertu  du  présent  acte,  telle  personne  sera,  foniravention 
pour  chaque  telle  offense,  passible    de    l'amende  spécifiée  en  ments." 
aucun  des  dits  règlements  ou  ordres,  avec  les  frais  alloués  par 

les  juges  de  paix  qui  jugeront  tels  délits,   d'après  le  tarif  alors  ^ 

en  force  pour  les  honoraires  des  officiers  des  dits  juges  de  paix, 
et    prélevés   sur   les    meubles  .et   effets    des    délinquants  ;    et 
à  défaut  de  tels   meubles  ou   effets,    les    délinquants   comme 
susdit  seront  sujets  à  être  emprisonnés  dans  la  prison  commune 
du  district,  pour  un  espace   de   temps   qui  n'excédera  pas  un 
mois,  ou  pourra  être  moindre,  suivant  la  discrétion  de  la  cour  ; 
et  personne  ne  sera  censé  être  témoin  incompétent  dans  aucvme 
dénonciation   d'après   cet  acte,  à  raison  de  ce   que  telle   per- 
sonne serait  habitant  de  la  dite  ville  de    Beauharnois  ;  pourvu,  Proviso. 
toujours,  que  la   dénonciation   ou   plainte    pour   violation    de 
tous  ordres  ou  règlements  du  dit  conseil,    sera   faite    dans    le 
mois  qui  suivra  la  perpétration  de  l'ofTense;  et  pourvu  que  pour  Proviso  :  péna- 
toute   telle   offense,  l'amende  ou  pénalité  imposée  ne  puisse  lités  et  empri- 
être  moindre  qu'une  piastre,  ni  plus  de  vingt  piastres,  et  que  fj^itl^^" 
l'emprisonnement  ne  puisse  en  aucun   cas   excéder  la  période 
d'un  mois  de  calendrier,  et  que  les  frais  de  transport  pour  effec- 
tuer tel  emprisonnement  soient   supportés  par  le  dit  conseil  de 
ville  ;  et  le   dit  conseil  pourra  aussi  punir,  par  la  confiscation 
de   leurs   articles,  denrées  ou  provisions  de  bouche,  toutes  per- 
sonnes qui,   en  les  exposant  en  vente  sur  les  marchés  ou  dans  Exposer  en 
les  rues  de  ladite  ville,  violeraient  les  règlements  passés  par  ^*^"^' 
le  dit  conseil  quant  aux  poids  ou  à  la  qualité  de  tels  articles 
ou  denrées,  ou  provisions  de  bouche. 

38.  Toutes  les  dettes  dues  au  dit  conseil  de  ville  à  l'avenir.  Les  taxes  et 
pour  taxes  ou   cotisations  imposées  sur  des  propriétés   mobi-  ronfdes  defteâ 
lières  ou  immobilières,  dans  la  dite  ville,   en  vertu  du  présent  privi!ég:iées. 
acte,  seront  dettes  privilégiées,  et  seront  payées  de  préférence 

à  toutes  autres  dettes,  et  seront  dans  les  cas  de  distribution  de 
deniers,  allouées  au  dit  conseil  de  ville  de  préférence  à  tous 
autres  créanciers  ;  pourvu,  toujours,  que  ce  privilège  ne  s'ap- 
pliquera qu'aux  cotisations  dues  depuis  six  ans,  et  pas  davan- 
tage ;  et  pourvu  aussi,  que  ce  privilège  aura  son  plein  et  entier 
effet  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  à  l'enregistrement. 
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A  qui  seront 
payées  les 
amendes. 


30.  Toutes  les  amendes  et  pénalités,  recouvrées  en  vertu 
du  présent  acte,  seront  versées  entre  les  mains  du  trésorier  du 
dit  conseil  de  ville,  et  les  produits  de  toutes  les  licences  octroyées 
d'après  cet  acte,  formeront  partie  des  fonds  de  la  dite  ville, 
nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 


Publication  des 
règlements. 


Le  conseil 
pourra  faire 
des  emprunts. 


Devoir  du 
conseil  en  ce 
qui  concerne 
les  emprunts. 


Fonds  d'amor- 
tiâsement. 


Proviso  :  nul 
emprunt  nou- 
veau ne  pour- 
ra être  fait  en 
certains  cas. 


Proviso  :  paie 
ment  au  prê- 
teur, etc. 


40.  Avant  qu'aucun  règlement  du  dit  conseil  de  ville  puisse 
avoir  aucun  effet  et  être  obligatoire,  tel  règlement  sera  publié 
en  français,  en  le  lisant  à  la  porte  de  l'église  catholique  romaine 
de  la  dite  ville  les  deux  dimanches  qui  suivront  la  passation 
de  tel  règlement,  et  en  en  affichant  ane  copie  dans  deux  endroits 
les  plus  publics  de  la  ville. 

4:1.  Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville  d'emprunter,  de 
temps  à  autre,  diverses  sommes  d'argent  pour  effectuer  des 
améliorations  dans  la  dite  ville,  ou  pour  bâtir  un  ou  plusieurs 
marchés,  ou  pour  égoutter  les  rues,  ou  pour  pourvoir  à  l'appro- 
visionnement d'eau  de  la  dite.ville,  et  enfin  pour  telles  fins 
que  le  dit  conseil  jugera  utiles  ou  nécessaires. 

43.  Chaque  fois  que  le  dit  conseil  de  ville  contractera  des 
emprunts  sur  le  crédit  de  la  dite  ville,  il  sera  tenu,  et  il  lui  est 
par  les  présentes  enjoint  de  pourvoir  de  suite  au  paiement  des 
intérêts  annuels  de  tels  emprunts,  lesquels  intérêts  annuels  ne 
pourront  en  aucun  cas  excéder  le  taux  légal  de  l'intérêt  en 
cette  province  ;  et  le  dit  conseil  appropriera  une  portion  de  ses 
revenus  au  paiement  de  tels  intérêts  ;  et  le  dit  conseil  devra 
aussi,  chaque  fois  qu'il  contractera  un  emprunt,  pourvoir  à 
même  ses  revenus  à  la  création  d'un  fonds  d'amortissement, 
lequel  fonds  d'amortissement  consistera  en  un  dépôt  fait 
annuellement  dans  une  banque  d'épargne,  et  aux  époques  où 
l'intérêt  des  emprunts  sera  payé,  d'une  somme  équivalente  à 
une  proportion  d'au  moins  deux  pour  cent  sur  le  capital  à 
amortir  ;  et  la  somme  provenant  annuellement  de  ce  fonds 
d'amortissement  restera  déposée  dans  telle  banque  d'épargne 
avec  les  intérêts  qui  s'accroîtront  sur  icelle,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  arrivée  au  chiffre  du  capital,  à  amortir;  pourvu,  toujours, 
que  quand  les  intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  réunis 
absorberont  la  moitié  des  revenus  annuels  du  dit  conseil,  alors 
et  dans  ce  cas,  il  ne  sera  plus  loisible  au  dit  conseil  de  con- 
tracter de  nouveaux  emprants,  l'intention  des  présentes  étant 
que  le  dit  conseil  ne  puisse  consacrer  à  l'intérêt  et  au  fonds 
d'amortissement  de  ses  emprunts  au-delà  de  la  moitié  de  ses 
revenus  ;  et  pourvu,  aussi,  qu'il  sera  loisible  au  dit  conseil  de 
ville,  si  les  prêteurs  y  consentent  ou  l'exigent,  de  déposer 
entre  les  mains  de  tels  prêteiîrs,  au  lieu  de  le  faire  dans  une 
banque  d'épargne,  les  sommes  annaelles  qui  auront  été  sti- 
pulées comme  devant  former  le  fonds  d'amortissement,  cas 
auquel  les  reçus  donnés  au  dit  conseil  seront  motivés  de 
manière  à  établir  quelle  somme  aura  été  donnée  pour  intérêt,  et 
quelle  autre  somme  aura  été  versée  au  fonds  d'amortissement. 


43. 
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43.  11  sera  loisible  à  chacun  des  membres  du  dit  conseil  de  Arrestation 
ville,  individuellement,  d'ordonner  l'arrestalion    immédiate  de  cju  personnes 

cipscEuvrccs* 

toutes  personnes  ivres  ou  d'une  conduite  déréglée  et  pertur- 
batrice qu'il  trouvera  troublant  la  tranquillité  dans  les  limites 
de  la  dite  ville,  et  de  faire  enfermer  telle  personne  dans  la 
prison  commune  du  district,  ou  autre  lieu  de  détention,  afin 
que  telle  personne  soit  tenue  en  sûreté,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse 
être  conduite  par-devant  le  maire  ou  un  juge  de  paix  pour  être 
traitée  suivant  la  loi. 

44.  Il  sera  loisible  à  tout  constable  d'appréhender  et  arrêter  Pouvoirs  des 
toutes  personnes  qu'il  trouvera  troublant  la  paix  publique  ^elSScal." 
dans    les   limites    de  la  dite  ville,  et    aussi   toute  personne  qui 

sera  trouvée  couchée  dans  un  champ  ou  sur  aucun  terrain, 
chemin,  cour  ou  autre  tel  endroit,  ou  qui  sera  trouvée  flânant  et 
oisive  dans  tout  tel  lieu  et  qui  ne  donnera  pas  d'explication  satis- 
faisante de  sa  conduite  ;  et  tout  tel  constable-  délivrera  telle 
personne  au  constable  chargé  de  la  prison  ou  de  tout  autre  lieu 
de  détention,  dans  la  dite  ville,  afin  que  telle  personne  puisse 
être  gardée  en  siireté,  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être  conduite 
par-devant  le  maire  ou[tout  autre  magistrat  pour  être  traitée 
suivant  la  loi. 

4»3.  Toute  personne  qui  assaillira,   battra  ou  résistera   avec  Commentse- 
violence  à  tout  constable   ou   officier   de   la  paix,  nommé   en  personner^  ^^* 
vertu  du  présent  acte,   et   dans   l'exécution  de  son  devoir,  ou  qu'assailliront, 
qui  iiidera  ou  excitera  une  autre  personne  à  assaillir,  battre  ou  fàbiès''dans"^" 
résister  violemment  à  tel  officier  ou  constable,  tout  tel  délinquant,  l'exécution  de 
sur  conviction  du  fait  par-devant  le  maire  ou  un  juge  de  paix,  i*^"!" '^«'^^o-'"' 
sera  passible  d'une  amende  de  quatre  à  quarante   piastres,  ou 
d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  deux  mois  de  calen- 
drier, nonobstant   toutes   dispositions  à  ce   contraires   dans   le 
présent  acte  ;  pourvu,  toujours,  qu'il  sera  loisible  au  dit  conseil  ou  Proviso. 
à  tout  tel  officier  de  procéder,  si  le  cas  est  grave,  par  voie  d'in- 
dictement  contre  tout  tel  délinquant,  mais,  néanmoins,  un  seul 
procédé  judiciaire  sera  adopté. 

46.  Les  propriétés  suivantes  seront  exemptes  de  taxation  Propriétés 
dans  la  ville  de  Beauharnoîs  :  "J™P'*''^^ 


taxes 


1.  Toutes  terres  et  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté,  Ses 
Héritiers  et  Successeurs,  tenues  par  aucun  corps  public,  officier 
ou  par  aucune  personne  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  Ses  Hé- 
ritiers et  Successeurs  ; 

2.  Toutes  propriétés  et  constructions  provinciales  ; 

3.  Tout  lieu  consacré  au  culte  public,  maison  presbytériale 
et  ses  dépendances,  aiuï^i  que  tout  cimetière  ; 

4.  Toute  maison  d'école  publique  et  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  construite  ; 

5. 
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Proviso  :  l'ex- 
emption ne 
s'étendra  pas 
aux  propriétés 
de  la  couronne, 
louées. 


Des  certificats 
de  licences 
d'auberge  se- 
ront accordés 
par  le  conseil 
seulement. 


o.  Tout  établissement  ou  maison  d'éducation  ainsi  que  le 
terrain  sur  lequel  il  est  construit  ; 

6.  Tous  bâtiments,  terrains  et  propriétés  occupés  ou  possé- 
dés par  des  hôpitaux  ou  autres  établissements  de  charité  ou 
d'éducation. 

7.  Toute  cours  de  justice  ou  prisons  du  district  avec  leurs 
terrains  ; 

Pourvu,  toujours,  que  cette  exemption  ne  s'étendra  pas 
aux  lots  ou  aux  édifices  bâtis  sur  des  lots  loués  ou  occupés 
par  des  locataires  sous  le  gouvernement  en  la  dite  yille  ;  et  tels 
terrains,  appartenant  au  gouvernement  ou  au  département  de 
l'artillerie,  qui  seront  occupés  par  des  locataires,  seront  évalués 
et  cotisés  de  la  même  manière  que  les  autres  biens  immeubles 
de  la  dite  ville,  et  les  cotisations  seront  payées  par  les  dits 
locataires  ou  occupants. 

47.  Depuis  et  après  la  passation  du  présent  acte,  le  dit  con- 
seil aura  seul  le  droit  d'accorder  et  délivrer  des  certificats  pour 
l'obtention  des  licences  d'auberges,  nonobstant  toute  loi  ou 
usage  à  ce  contraire  ;  et  tels  certificats  seront  signés  par  le 
maire  et  le  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil,  revêtus  du  sceau 
commun  du  dit  conseil. 


Linùtation des       48.  S'il  est  porté  quelque  action  ou  poursuite  contre  aucune 

acuons,  etc.      personne  pour  toute  matière  ou  chose  faite  en  conséquence  ou 

en  exécution  du  présent  acte,  telle   action  ou  poursuite  devra 

être  portée  dans  les  quatre  mois  de  calendrier  après  l'occurrence 

du  fait  et  non  subséquemment. 


Empiétements 
sui  les  rues, 
etc. 


Pénalité  pour 
donner  de  faux 
reçus  afin  de 
diminuer  la 
cotisation. 


4:0.  Il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  ville  d'ordonner  à 
l'inspecteur  de  la  dite  ville  de  notifier  ceux  qui  pourront  avoir 
fait  ou  qui  feront,  à  l'avenir,  des  empiétements  sur  les  rues 
ou  places  publiques  de  la  dite  ville,  par  des  maisons,  clôtures, 
constructions  ou  embarras  d'aucune  espèce,  de  faire  disparaître 
tels  empiétements  ou  obstructions  en  indiquant  à  telles  per- 
sonnes un  délai  raisonnable,  qui  sera  spécifié  par  le  dit  inspec- 
teur de  la  ville  en  donnant  son  avis  ;  et  si  telles  personnes  n'ont 
point  fait  disparaître  tels  empiétements  ou  obstructions  dans  le 
délai  spécifié,  le  conseil  pourra  ordonner  au  dit  inspecteur  de 
faire  disparaître  tels  empiétements  ou  obstructions  en  prenant 
avec  lui  les  secours  suffisants;  et  le  dit  conseil  pourra  allouer 
au  dit  inspecteur  ses  dépenses  raisonnables  et  les  recouvrer  par 
devant  toute  cour  de  justice  ayant  juridiction  compétente,  de 
la  personne  qui  aura  fait  tel  efiipiètement  ou  obstruction. 

50.  Après  la  passation  du  présent  acte,  tout  propriétaire  ou 
agent  qui  accordera  volontairement  un  certificat  ou  reçu  por- 
tant une  somme  moindre  que  le  loyer  réellement  payé  pour  les 
biens  y  mentionnés,  ou  auxquels  il  sera  fait  allusion,  et  tout 
locataire  qui  présentera  aux  cotiseurs  de  la  dite  ville  un  tel  cer- 
tificat ou  reçu  représentant  faussement  la  valeur  du  loyer  payé 

par 
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par  tel  locataire,  afin  de  diminuer  le  montant  de  sa  cotisation, 
ou  qui,  directement  ou  indirectement,  trompera  tels  cotisears 
relativement  au  montant  de  tel  loyer,  sera  sujet,  sur  convic- 
tion du  fait,  par  devant  le  maire  ou  un  juge  de  paix,  à  une 
amende  de  vingt  piastres  courant  ou  moins  ou  à  l'emprisonne- 
ment pendant  un  mois  de  calendrier  ou  moins,  suivant  le  juge- 
ment de  tel  maire  ou  juge  de  paix. 

51.  Le  dit  conseil  aura  le  pouvoir,  chaque  fois  qu'une   mai-  Le  conseil 
son  se  trouvera  en  dedans  de   l'alignement  d'une  rue  ou  place  pourra  empê- 
publique   dans  la  dite  ville,  d'empêcher  le  propriétaire  de  telle  stnictro^de'^" 
maison   de  la  rebâtir  sur  l'emplacement  occifpé  par  la  maison  bâtisses  en 
démolie  ;   et  il  sera  loisible  au  conseil  d'acheter  telle  partie  de  '^^^  ^'"^  ^^^' 
tel  terrain  empiétant  sur  une  rue,  ou  de  forcer  le  propriétaire  de 

tel  terrain  de  s'en  dessaisir  moyennant  indemnité  ;  et  telle 
indemnité  sera  fixée  par  des  arbitres  nommés  respectivement 
parle  dit  conseil  et  le  propriétaire  que  l'on  voudra  déposséder; 
et  les  dits  arbitres  en  nommeront  un  troisième  en  cas  d'avis 
contraire  ;  et  les  dits  arbitres,  après  avoir  été  assermentés  par 
un  juge  de  paix,  prendront  connaissance  de  la  contestation,  et, 
aprè»  une  descente  sur  les  lieux,  décideront  du  montant  de 
l'indemnité  qui  devra  être  accordée  à  tel  propriétaire  ;  et  les 
dits  arbitres  auront  le  droit  de  décider  laquelle  des  parties 
paiera  les  frais  de  l'arbitrage. 

52.  Le  dit  conseil  aura  plein  pouvoir  d'acheter  et  acquérir,  Le  conseil 

à  même    les  fonds   de  la  dite  ville,  tous  les   terrains  et   biens-  des^[errain^*^' 
fonds  quelconques  dans  la  dite    ville    qu'il  jugera   nécessaires  pour  certaines 
pour  l'ouverture   ou  l'agrandissement  d'aucune  rue,  place  pu-  ^"^^* 
blique,  place  de  marché,  ou   pour  y  ériger  un  édifice  ou  enfin 
pour  tout  objet  d'utilité  publique  de  nature  municipale. 

53.  Quand  le  propriétaire   d'un   terrain  que    le  dit  conseil  Arbitrage  quant 
voudra  acheter,  pour  un  objet  d'utilité  publique  de  nature  mu-  fel-ralns'^pris^^ 
nicipale,  refusera   de   vendre  degré  à  gré,  ou  quand  tel  pro- pour  des  objets 
priétaire  sera  absent  de  la  province,  ou  quand  tel  terrain  appar-  ^e'^^'"^- 
tiendra  à   des    mineurs,    enfants  à  naître,   fous,    insensés,    ou 

femmes  sous  puissance  de  mari,  le  dit  conseil  pourra  s'adresser 
à  la  cour  supérieure  siégeant  dans  et  pour  le  district  de  Beau- 
harnois,   ou  à  toute    autre  cour,  pour   demander   qu'un  arbitre 
soit  nommé  par  la    dite  cour,  pour  faire,   conjointement    avec 
l'arbitre    du    dit    conseil,    l'évaluation    de    tel    terrain,    avec 
pouvoir  aux    dits    arbitres  d'en  nommer  un  troisième  en  cas 
d'avis   contraire;    et  quand  les  dits  arbitres    auront  fait    leur  Paiement  de 
rapport  au  dit  conseil   dans  une  séance  régulière,  il  sera  loi-  l'indemnité  en 
sible  au  dit  conseil  de  s'emparer  de  tel  terrain,  en  déposant  le  *'°"'^' 
prix  auquel    il   aura  été    évalué  par  les  dits  arbitres  entre    les 
mains  du  protonotaire  de    la   cour  supérieure    dans    et  pour  le 
district  de  Beauharnois,   pour    l'usage  de   la  personne  y  ayant 
droit;  et  si  toute  telle  personne,  ayant   droit  à  telle  indemnité,  Si  elle  n'est  pas 

ne  se  présente  pas  dans  les  six  mois  après  le  dépôt  fait  entre  les  '"étlamée  dans 
'lii        \         j.    •  ^1  *..,'^  ,,  ,       SIX  mois. 

mamsde  tel  protonotaire,  pour  reclamer  ainsi  la  somme  déposée, 

•  "  alors 
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alors  il  sera  loisible  au  dit  protonotairc,  et  il  est  par  le  présent 
requis,  de  remettre  telle  somme  au  secrétaire-trésorier  du  dit 
conseil  pour  être  versée  par  lui  parmi  les  deniers  de  la  dite 
ville,  laquelle  somme  portera  intérêt  à  raison  de  six  pour  cent  et 
sera  payable  par  le  dit  conseil  à  toute  personne  y  ayant  droit, 
capital  et  intérêt  accrus,  sous  trois  mois  après  que  la  notifica- 
tion régulière  de  payer  telle  somme  aura  été  faite  au  maire  et 
au  secrétaire-trésorier  de  la  dite  s'ille. 

Pénalités  pour       54.  Toute  personne  qni,  étant  élue  ou  nommée  à  quelqu'une 

relus  d'afcep-       i  i  ",•  ^i  ii-^  •  .  r 

ter  une  charge.  ^-^-^  charges  mentionnées  dans  la  liste  suivante,  refusera  ou  né- 
gligera d'accepter  telle  charge,  ou  d'en  remplir  les  devoirs 
durant  toute  partie  du  temps  pour  lequel  elle  aura  été  ainsi 
élue  ou  nommée,  encourra  la  pénalité  mentionnée  dans  la  dite 
liste  en  regard  du  nom  de  la  désignation  de  telle  charge,  savoir  : 

Maire.  La  charge  de  maire,  trente  piastres  courant  ; 

Conseiller.  La  charge  de  conseiller,  vingt  piastres  ; 

Estimateurs  2.  Chaque  fois  que   les  estimateurs  négligeront  de  faire  l'é- 

négligeant  valuatiou  qu'ils  seront  requis  de  faire  en  vertu  de  cet  acte,  ou 
leurs  devons.  ^,.  ^    ,      -.  .^  ,  .■,,.,. 

négligeront  de  dresser,  signer  et  remettre  le  rôle  d'évaluation 
au  secrétaire-trésorier  du  conseil  dans  deux  mois  de  la  date  de 
leur  nomination,  chaque  tel  estimateur  encourra  une  pénalité 
de  deux  piastres  courant  pour  chaque  jour  qui  s'écoulera  entre 
l'expiration  de  la  dite  période  de  deux  mois  et  le  jour  où  tel 
rôle  d'évaluation  sera  ainsi  remis  ou  auquel  leurs  successeurs 
en  office  seront  nommés; 

Pénalité  pour         3.  Tout  membre  du  conseil,  tout  officier  nommé  par  le  conseil, 

refus  de  rem-       ,.■  i-  i.       ,.  ^  •       r  >■ 

piir  les  devoirs   tout  juge  de  paix  OU  toutc  autre  personne  qui  refusera  ou  ne- 
d'office,  gligera  de  faire  toute   acte  ou  de  remplir  aucun  devoir  requis 
de  lui  ou  qui  lui  est  im.posé  par  cet  acte,  encourra  une  pénalité 
n'excédant  pas  vingt  piastres  et  pas  moins  de  quatre  piastres  ; 

Pour  voter  sans      4.  Toute  personne  qui  votera  à  une   élection  de  maire  ou  de 

être  qualifie,      conseiller  sans  avoir,  lors  de  son  vote  à  telle  élection,  les  qualités 

requises  par  la  loi  pour  lui  donner  droit  de  voter  à  telle  élection, 

encourra  par  le  fait  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt  piastres  ; 

Inspecteurs  de  5,  Tout  inspecteur  ou  officier  de  voirie  qui  refusera  ou  né- 
geant  leurs"  ''  S^ig^i'a  de  remplir  tout  devoir  à  lui  assigné  par  cet  acte  ou  par 
devoirs.  les  règlements  du  conseil,  encourra,  pour  chaque  jour  que  telle 

contravention  sera  commise  ou  continuera  d'exister,  une  pé- 
nalité d'une  piastre,  à  moins  qu'une  pénalité  plus  forte  et  autre 
que  celle-ci  ne  soit  imposée  par  la  loi  pour  telle  offense  ; 

Pénalité  contre      6.  Toute  personne  qui  molestera  ou  empêchera  ou  qui  tentera 

les  personnes        t  i^'  ^1  rr»-i  -iii, 

empêchant  les    de  moIester  ou  empêcher  tout  officier  du  conseil  dans  l'exercice 

officiers  de        Je  quelqu'un  des  pouvoirs  ou  dans  l'accomplissement  de  quel- 

remphr  leurs  i        j         i         •      «    i    •  c    '  •  -  ^       ^ 

devoirs.  qu'un  des  devoirs  a  lui  confères  ou  imposes  par  cet  acte,  ou  par 

un 
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un  règlement  ou  ordre  du  dit  conseil,  encourra  une  pénalité  de 
vingt  piastres,  pour  chaque  telle  oilense,  en  sus  des  dommages 
dont  elle  sera  passible  ; 

7.  Toute  personne  qui,  à  dessein,  déchirera,  endommagera  Personnes  dé- 
ou  eiTacera  un  avertissement,  avis  ou  autre  document  qu'il  est  truisanties 

3.IIlCll6S> 

ordonné  par  cet  acte  ou  par  aucun  règlement  ou  ordre  du  dit 
conseil  d'afficher  à  un  endroit  public  pour  l'information  des 
personnes  intéressées,  encourra  une  pénalité  de  huit  piastres 
pour  cette  offense. 

53.  Toute  pénalité  imposée  par  le  présent  acte  ou.  partout  Comment se- 
rèfflement  fait  par  le  dit  conseil  sera  recouvrable  devant  la  cour  yont  recouvrées 
de  circuit  Jpour  le  district  de  Beauharnoîs,  ou  devant  tout 
juge  de  paix  résidant  en  la  dite  ville  ;  toutes  pénalités  ou 
amendes  encourues  par  la  même  personne  pourront  être  com- 
prises dans  la  même  poursuite,  et  dans  toute  telle  poursuite,  la 
partie  succombante  sera  condamnée  avec  frais  et  dépens  de 
telle  poursuite  suivant  le  tarif  de  telle  cour. 

56.  Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CÉDULE  No.  1. 

AVIS  PUBLIC  DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  DU    COMPLÈTEMENT 
DE  SON  RÔLE    DE  PERCEPTION. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  le  rôle  de  perception 
de  la  ville  de  Beauharnois  est  complété  et  qu'il  est  maintenant 
déposé  au  bureau  du  soussigné  ;  et  toutes  personnes  y  men- 
tionnées, i  comme  sujettes  au  paiement  des  cotisations,  sont 
requises  d'en  payer  le  montant  au  soussigné,  à  son  bureau, 
dans  les  vingt  jours  de  cette  date,  sans  avis  ultérieur. 


CÉDULE 
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AVIS  DU  SECRETAIRE-TRESORIER    POUR     LE  PAIEMENT  DE  LA 
COTISATION. 
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CAP.     XXV. 

Acte  pour  constituer  une  seule  société  d'agriculture 
dans  et  pour  les  comtés  unis  de  Chicoutimi  et 
Saguenay. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  que,  par  suite  de  la  difficulté  des  com-  Préambule, 
munications,  la  dissémination  des  établissements  et 
l'impossibilité  notoire  de  former  une  société  d'agriculture  de 
comté  dans  le  comté  de  Saguenay,  laquelle  avancerait  effica- 
cement les  intérêts  agricoles  de  ce  comté,  et  en  vue  de  protéger 
et  de  seconder  les  intérêts  de  la  population  agricole  de  ce 
comté,  il  est  nécessaire  que  le  comté  de  Saguenay  soit  réuni  à 
cette  fin  au  comté  de  Chicoutimi  pour  qu'il  n'y  ait  qu'une 
seule  société  collective  d'agriculture  pour  l'avantage  des  deux  : 
à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrètece  qui  suit  : 

1.  Les  comtés   de   Chicoutimi   et    de    Saguenay,    tels   queuniondes 
maintenant  unis  pour  les  fins  électorales,  seront,  à  compter  de  comtésde  Chi- 
la  passation  de  cet  acte,  unis  aussi  dans  le  but  de  former  une  saguenaypour 
seule    société    d'agriculture    pour   les   deux   comtés,    laquelle  certaines  fins 
société  d'agriculture  se  nommera   "  La  société  d'agriculture    °^'^  ^"'^^'  . 
des  comtés  unis  de  Chicoutimi  et  Saguenay." 

3.  La  dite  société  unie  aura  droit  de  percevoir  les  allô-  La  société  unie 
cations  de  deniers  publics  du  bureau  de  l'agriculture,   confor-  rç'-evTa  des 

(lllOCcltlOIlS 

mément  à  la  section  soixante-et-une  du  chapitre  trente-deux  comme  pour 
des  statuts  refondus  du  Canada,  comme  pour  deux  comtés.        deux  comtés. 

<S.  Pour  la  présente  année  mil  huit  cent  soixante-et-trois,  les  Disposition 

allocations  revenant  aux  dits  deux  comtés    (lesquels  ne  dépas-  pour 1 863 quant 

,       .   ,  ^        1,       ^  1  ^.  ^    ,  aux  allocation* 

seront  en  aucun  cas  quatre  cents  louis)  seront  payées  a  la  société  et  officiers. 
d'agriculture  du  comté  de  Chicoutimi  actuellement  en  exis-' 
tence,  proportionnément  aux  souscriptions  prélevées*  par  les 
membres  souscrivant  à  icelle  et  qui  peuvent  résider  dans  l'un 
ou  l'autre  des  dits  comtés  ;  et  jusqu'à  ce  que  la  prochaine 
élection  ait  lieu  en  janvier  mil  huit  cent  soixante-et-quatre,  les 
président,  directeurs  et  secrétaire-trésorier  actuels  de  la  pré- 
sente société  d'agriculture  du  comté  de  Chicoutimi,  seront 
réputés  être,  après  la  passation  du  présent  acte,  les  présidents, 
directeurs  et  secrétaire-trésorie^  de  la  société  d'agriculture  des 
comtés  unis  de  Chicoutimi  et  Saguenay,  et  auront  pleins 
pouvoirs  d'agir  comme  tels. 

4.  A  l'élection  qui  aura  lieu  en  janvier  mil  huit  cent  soix-  Nombre,  ré- 
ante-et-quatie,  le  nombre  des  directeurs  qui  devront  être  dûment  si^4^nce,  place 
élus  pour  la  gestion  de  la  dite  société,  sera  de  neuf  membres  quôrum^dS 
souscripteurs,  conformément  à  l'acte  ci-dessus  cité  ;  deux  au  directeurs  qui 
moins  et  pas  plus  de  quatre  des  dits  directeurs  devront  résider  pouTiseï 

dans 
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dans  le  comté  de  Saguenay  ;  l'élection  et  l'administration  des 
affaires  de  la  dite  société  aura  lieu  et  se  fera  au  chef-lieu, 
Chicoutimi,  dans  le  comté  de  Chicoutimi,  et  le  quorum  sera  de 
quatre  membres. 


.  Les  fonds  appartenant  à  la  présente    "  société  d'agricul- 
du  comté  de  Chicoutimi,"   deviendront  la  propriété  de  la 


Transfert  des  «î . 

fonds  de  la        ^^^^  ^^  comté  de  Chicoutimi,"   deviendront  la  propriété 

"  société  d'agriculture  des  comtés  unis  de  Chicoutimi  et  Sa- 
guenay," à  compter  de  la  passation  du  présent  acte. 


Acte  public, 
etc. 


6.  Le  présent  acte  sera  réputé  public  et  censé  former  partie 
du  dit  trente-deuxième  chapitre  des  statuts  refondus  du  Canada. 

CAP.     X  X  V  L 

Acte  pour  suppléer  à  la  perte  des  archives  el  docu- 
ments, occasionnée  par  l'incendie  de  la  cour  et  pri- 
son du  district  de  Kamouraska,  et  pour  assurer  les 
droits  des  parties  intéressées. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

Préambule.  A    TTENDU  que  le  palais  de  justice  de  Kamouraska  a  été 

_/\_  incendié  le  neuf  décembre,  mil  huit  cent  soixante-et-deux, 
et  qu'un  grand  nombre  de  registres,  de  procédures  et  de  docu- 
ments ont  été  détruits,  et  qu'il  est  nécessaire  d'y  suppléer  pour 
assurer  les  droits  des  parties  intéressées  :  à  ces  causes,  Sa 
Majesté,  ))ar  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  légis- 
latif et  del'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

Copies  d'arrêts,  1.  Toutes  copies  d'arrêts  ou  jugements,  soit  interlocutoires 
etc.,  seront  au-  q^  finals,  de  jugements  de  ratification,  de  distribution  ou  en 
en  iques.  licitation,  rendus  et  prononcés,  soit  dans  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  dans  la  cour  supérieure  du  district  de  Kamouraska,  ou 
dans  la  cour  de  circuit  au  chef-lieu  du  dit  district,  le  ou  avant 
le  neuf  décembre,  mil  huit  cent  soixante-et-deux,  extraites  des 
registre9»de  tout  bureau  d'enregistrement  en  cette  province,  et 
certifiées  par  le  régistrateur  du  comté  ou  autre  division  territo- 
riale dans  laquelle  tels  arrêts  et  jugements  auront  été  enregis- 
trés, seront  considérées  comme  authentiques. 

2.  Toutes  copies  de  certificats  d'insinuation  de  donations, 
de  clôtures  d'inventaires  ou  d'autres  certificats  ou  documents 
antérieurs  au  dix  décembre,  mil  huit  cent  soixante-et-deux, 
dont  les  minutes  auront  été  détruites  par  le  dit  incendie, 
extraites  des  registres  de  tout  bureu  d'enregistrement  en  cette 
province,  et  certifiées  par  le  régistrateur  du  bureau  d'enregis- 
trement où  elles  auront  été  enregistrées,  seront  considérées 
comme  authentiques. 

Registre  spécial      3.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure,  pour  le  dit  district, 
pour  les  arrêts    ouvrira  un  registre  spécial  dans  lequel  il  sera  tenu  d'entrer  tous 

arrêts 


Copies  de  certi- 
ficats d'insi- 
nuations de 
donations, 
etc.,  seront 
authentiques. 
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arrêts  ou  jugements  rendus  par  la  cour  supérieure,  le  ou  avant  deiacoursupé- 
le  neuf  décembre,  mil   huit  cent  soixante-et-deux,  et  dont  une  "'-'"'■^• 
•copie  authentique  lui  sera  produite  par  l'une  des  parties  inté- 
ressées ou  son  procureur  ou  agent.   ' 

4.  Le  greffier  de  la  cour  de  circuit,  à  Kamouraska,  ouvrira  Registre  spécial 
un  registre    spécial,   dans   lequel  il  entrera   tous  les    arrêts  ou  delacouVde^ 
jugements  de  la  cour   de  circuit,    rendus  le    ou    avant    le  neuf  circuit* 
décembre,  mil  huit  cent  soixante-et-deux,  dont  une  copie  au- 
thentique lui  sera  produite  par   l'une  des  parties  intéressées,  ou 

par  son  procureur  ou  son  agent. 

5.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure,  pour  le  dit  district,  Registre  pour 
ouvrira  en  outre  un  registre  destiné  à  enregistrer  tous  certificats  !f.?J:t"i^?^'L 

,  .  ■,,..  .  ■,,  11'  "11-  •  u  iQsiauauons. 

authentiques  d  insmuations  d'actes,  et  de  clôtures  d'inventaires 
qui  lui  seront  produits  par  les  parties  intéressées  ou  pour,  l'une 
d'elles  ou  par  leur  procureur  ou  agent. 

6.  Toute   partie    intéressée    dans   une   cause  dans  laquelle  Dans  le  cas  où 
jugement  aura  été  rendu  dans  la  cour  supérieure  du  dit  district,  ils'îrait  impos- 
ou  dans  la  cour  de  circuit  à  Kamouraska,  le  ou  avant  le  neuf  dmrVc't.p^ed'uii 
décembre,  mil  huit  cent  soixante-et-deux,  mais  qui  ne  pourra  i^s^inent  ren- 
produire  une  copie  du  jugement,  pourra,  sur  requête   au  juge, 

soit  pendant  le  terme  ou  hors  du  terme,    après  en  avoir  donné 
avis  à  la  partie  adverse,  obtenir,  sur  la  preuve  qu#  sera  faite  à 
la  satisfaction  de  tel  juge,  soit  pa)-  la  production  d\in  bref  d'exé- 
cution ou  d'extraits  de  registres  publics  ou  privés,   par  le   ser- 
ment de  la  partie  adverse,  le  témoignage   des  procureurs  qui 
ont   représenté  les   parties,  ou   enfin   par  tout  autre  genre  de 
preuves   admissibles  en   pareil   cas,   constatant  le  montant  du 
jugement,  qu'un  nouveau  jugement  soit  entré  dans  les  registres 
que  devra  tenic  le  protonotaire  de   la   cour   supérieure  ou  le 
gretïier  de  la  cour  de  circuit,  en  vertu  des  deux  premières  sec- 
tions de  cet   acte;  ce  jugement  portera  la  date  de  jugement  £)ate  du  juge- 
originaire  si  elle  a  été  constatée,  sinon  il  sera  entré  comme  s'il  ment  ainsi 
avait  été  rendu  le  jour  où  le  juge   donnera  ordre  de  faire  cette  P""""^'®- 
entrée. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  une  procédure  aura  été  incendiée  en  pièces  détruites 
tout  ou  en   partie,   soit   avant   soit   après  jugement,    et   qu'il  par  l'incendie, 
n'existera  aucune  copie  du  jugement,  l'instruction  sera  recom- 
mencée, après  avis  à  la  partie  adverse,  à  partir  du  point  où  les 

pièces  se  trouveront  manquer,  tant  en  minute  qu'en  "copie 
authentique. 

8.  Les  entrées  faites  d'arrêts  ou  de  jugements  et  de  certifi-  Effet  des  en- 
cats  et  autres  documents  dans  les  registres  tenus   en  vertu  des  irées  d'arrêts, 
clauses  précédentes,    seront   considérées   comme    minutes  et 
auront  le  même   effet   que   les   originaux   auraient  eu,   s'ils 
n'avaient  pas  été  détruits. 


9. 


etc. 
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Le  shérif  ren- 
dra compte 
de  certains 
deniers. 


9.  Le  shérif  du  district  de  Kamouraska,  sur  l'ordre  qui  en 
sera  donné  par  la  cour  supérieure  du  dit  district  ou  par  la  cour 
de  circuit  à  Kamouraska  ou  par  l'un  des  juges  d'icelles  cours, 
devra,  lorsqu'il  aura  procédé  à  la  vente  de  quelqu'immeuble 
dont  le  prix  n'aura  pas  été  payé,  s'il  n'a  pas  fait  de  rapport  ou 
si  son  rapport  a  été  détruit  par  le  dit  incendie,  faire  un  nouveau 
rapport,  sur  lequel  il  sera  procédé  comme  sur  le  rapport  origi- 
naire. 


Contestation  de       10.  Le  rapport  du  shérif  mentionné  dans  la  clause  précé- 

soa  compte.      dente  pourra  être  contesté  par  toute  partie  intéressée.     . 


Devoirs  du  pro- 
tonotaire, etc., 
quant  aux 
comptes. 


Comptes  con- 
testés. 


Procédures  eu 
vertu  de  cet 
acte. 


Frais  en  vertu 
de  cet  acte. 


Proviso. 


Honoraires. 


1  1.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  du  dit  district,  le 
greffier  de  la  cour  de  circuit  à  Kamouraska,  et  le  shérif  du 
district  de  Kamouraska,  seront  tenus,  sur  l'ordre  qui  en  sera 
donné  par  le  juge  de  l'une  des  dites  cours,  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties  intéressées,  de  rendre  compte  de  toutes  les 
sommes  de  deniers  prélevés  par  eux  ou  déposés  entre  leurs 
mains  pour  être  distribués,  ou  appartenant  au  fonds  de  bâtisse 
et  de  jurés  et  non  encore  payés  par  eux,  et  la  distribution  et  le 
paiement  des  dits  deniers  seront  ordonnés  suivant  les  droits 
des  parties  intéressées  après  tel  avis  et  formalités  qui  seront 
réglés  par  la  cour  dans  laquelle  telle  distribution  se  fera. 

12.  11  sera  loisible  à  toute  partie  intéressée  de  contester, 
d'une  manière  sommaire,  les  comptes  qui  seront  rendus  en 
vertu  de  la  section  précédente,  et  de  faire  réformer  les  dits 
comptes,  s'il  y  a  lieu. 

13.  La  cour  supérieure  et  la  cour  de  circuit  ou  le  juge  en 
vacance  régleront  les  procédés  qui  devront  avoir  lieu  en  vertu 
du  présent  acte,  chaque  fois  que  les  règles  de  pratique  des  dites 
cours  ne  seront  pas  applicables. 

14.  La  cour  supérieure  et  la  cour  de  circuit,  ou  le  juge  en 
vacance,  pourront  accorder  des  frais  sur  toutes  les  procédures 
faites  en  vertu  du  présent  acte  ;  pourvu,  toujours,  que  nulle  partie 
ne  sera  condamnée  aux  frais  de  plus  d'une  seule  poursuite  ou 
procédure,  lors  même  qu'elles  auraient  été  recommencées  en 
tout  ou  en  partie. 

15.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  et  le  greffier  de  la 
cour  de  circuit  recevront  dix  centins  par  cent  mots,  pour  tous 
les  documents  qu'ils  entreront  dans  leurs  registres  en  vertu  de 
cet  acte. 


Nouvelles  listes 
de  jurés. 


16.  Le  shérif  du  dit  district  devra,  immédiatement  après  la 
passation  de  cet  acte,  préparer  de  nouvelles  listes  générales  de 
grands  et  de  petits  jurés  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine,  en 
matières  criminelles,  et  de  jurés  spéciaux  en  matières  civiles, 
conformément  aux  dispositions  du  chapitre  quatre-vingt-quatre 
des  statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada,  pour  servir  dans  le  dit 

district 


de 
etc. 
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district  de  Kamouraska  aux  lieu  et  place  des  listes  de  jurés 
détruites  par  le  dit  incendie. 

17.  Le  gouverneur  pourra,  par  ordre  en  conseil,  ordonner  Copies  des 
que  des  copies  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul-  ^''apTèmest 
tures,  pour  l'année  mil  huit  cent  soixante-et-nn,  dans  les 
différentes  paroisses  du  district  de  Kamouraska,  seront  faites 
pour  être  déposées  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  dit 
district,  en  remplacement  des  registres  détruits  par  le  dit 
incendie. 

18.  Cet  acte  sera  un  acte  public.  Acte  public. 

CAP.     XXVII. 

Acte   pour   ériger   certaines   nouvelles   municipalités 
dans  les  comtés  de  Drnmmond  et  Arthabaska. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  la  requête  des  habitants  des  paroisses  St.  préambule. 
Albert  de  Warwick  et  Ste.  Clothide  de  Horton  et  des 
townships  de  Wendover  et  Simpson,  demandant  Térection 
municipale  de  certaines  municipalités,  etqu'il  serait  avantageux 
que  ces  localités  fussent  érigées  en  municipalités  séparées  : 
à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  et  après  le  premier  jour  du  mois  de  janvier  mil  huit  Municipalité  de 
cent  soixante-et-quatre,    la  paroisse  de  St.  Albert  de  Warwick,  St.  Albert  de 
telle  qu'érigée  canoniquement  sera  détachée  de  la  municipalité  conltltiréê'. 
de  Warwick  et  formera  une  municipalité  distincte,  et  les  habi- 
tants dételle  municipalité  seront  constitués  en  corporation  sous 
le  nom  de   "  corporation  de   la  paroisse  de    St.  x\lbert  de  War- 
wick,"  et  la  partie  du  township  de   Warwick  incluse  dans  la  Municipalité  du 
paroisse  de  St.  Médard  de  Warwick  formera  avec  le  premier  town>hipde 
rang  du  township  de    I  ingwick  une  municipalité,  et  les  habi- 
tants de  telle  municipalité  seront  constitués  en  corporation  sous 
le  nom  de  "  corporation  du  township  de  Warwick." 

3.  Depuis  et  après  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  mil  huit  Municipalité  de 
cent  soixante-et-quatre,  la  paroisse  de  Ste.  Clothilde  de  Horton,  Ste.  Clothilde 
telle  que  canoniquement  érigée,  sera  détachée  des  municipalités  constituée.' 
de  St.  Valère  de  Bulstrode,  Warwick,  Grantham,  Wendover  et 
Simpson,  et  formera  une  municipalité  distincte  dont  les  habi- 
tants seront  constitués  en  corporation  sous  le  nom  de  "corpo- 
ration de  la  paroisse  de  Ste.  Clothilde  de  Horton;"  et  le  reste  EtdcSt. Valère 
de  la  municipalité  de  St.  Valère  de  Bulstrode  continuera  de  de  Bulstrode. 
former  une  municipalité  sous  son  nom  actuel. 
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Wendover  et 
Simpson,  cuu 
stituée. 


Et  du  township 
de  Grantham. 


Municipalité  de  îî.  Depuis  el  après  le  premier  jour  de  janvier,  mil  huit  cent 
soixanîe-et-quatre,  les  dix  premiers  rangs  du  township  de 
•Simpson  et  les  douze  premiers  rangs  du  township  de  Wendover 
seront  détachés  de  la  municipalité  de  Grantham,  Wendover  et 
Simpson,  et  les  habitants  en  seront  constitués  en  corporation 
sous  le  nom  de  "  corporçition  des  townships  Wendover  et 
Simpson;"  la  partie  du  dit  township  de  Grantham  formant 
actuellement  partie  de  la  municipalité  des  townships  de 
Grantham,  Wendover  et  Simpson,  continuera  de  former  une 
municipalité  dont  les  habitants  seront  constitués  en  corporation 
sous  le  nom  de 
pourvu   toujours, 

tiendra  une  population  de  trois  cents  âmes,  il  pourra  être 
séparé  du  township  de  Wendover  et  érigé  en  une  municipalité 
distincte  sur  demande  adressée  au  conseil  de  comté  en  la  ma- 
nière prescrite  par.  l'acte  municipal  refondu  du  Bas  Canada. 


Proviîo. 


"  corporation  du   township  de    Grantham  , 
que    lorsque  le   township  de    Simpson  con- 


Municipalité 
de  Chénier, 
constituée. 


Municipaiiié 
de  Tingvvick; 
constituée. 


Seront  des 
municipalités 
pour  toutes 
ans. 


Respon-sabilité 
(les  dettes. 


Acte  public. 


4.  Depuis  et  après  le  premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent 
soixanle-et-quatre,  les  vingt  premiers  lots  des  deuxième,  troi- 
sième, quatrième,  cinquième  et  sixième  rangs,  et  les  onze 
premiers  lots  des  septième,  huitième,  neuvième,  dixième  et 
onzième  rangs  du  township  de  Tingwick,  formeront  une  muni- 
cipalité séparée  dont  les  habitants  seront  constitués  en  corpo- 
ration sous  le  nom  de  "  corporation  Chénier." 

^.  Depuis  et  après  le  dit  premier  jour  de  janvier  rail  huit 
cent  soixante-et-quatre,  les  lots  vingt-et-un,  vingt-deux,  vingt- 
trois,  vingt-quatre,  vingt-cinq,  vingt-six,  vingt-sept,  vingt-huit  et 
vingt-neuf,  dans  les  deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième 
et  sixième  rangs,  et  les  dix-huit  derniers  lots  des  septième, 
huitième,  neuvième,  dixième  et  onzième  rangs  du  township  de 
Tingwick,  formeront  une  municipalité  séparée  dont  les  habi- 
tants seront  constitués  en  corporation  sous  le  nom  de  "  corpo- 
ration de  Tingwick." 

6.  Ces  municipalités  sont  érigées  pour  les  fins  municipales 
à  toutes  intentions  comme  si  elles  avaient  été  organisées  en 
vertu  de  l'acte  municipal  refondu  du  Bas  Canada,  et  aussi  en 
municipalités  scolaires  sous  la  loi  des  écoles  du  Bas  Canada, 
et  seront  assujéties  aux  dispositions  des  dits  actes. 

T.  Rien  de  contenu  dans  cet  acte  ou  pouvant  être  accompli 
en  vertu  du  présent  acte,  n'aura  pour  effet  de  libérer  aucune 
partie  du  territoire  ainsi  détaché  des  dettes  et  obligations  con- 
tractées avant  la  passation  du  présent  acte  par  la  municipalité 
de  laquelle  il  dépendait. 


8. 


Le  présent  sera  réputé  un  acte  public. 


CAP. 
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CAP.     XXVIII. 

Acte  pour  diviser  les  townships  de  Windsor  et  de 
Stoke,  dans  le  comté  de  Riclimond,  pour  toutes  les 
fins  municipales. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  les  townships  de  Windsor  et  de  Stoke,  Préambule, 
dans  le  comté  de  Richmond,  sont  actuellement  unis  pour 
toutes  les  fins  municipales  et  autres  fins,  et  considérant  que  les 
habitants  des  dits  townships  ont,  par  leur  pétition,  demandé 
qu'il  soit  passé  un  acte  pour  diviser  les  dits  townships  de 
Windsor  et  de  Stoke,  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  leur 
demande,  et  d'ériger  les  dits  townships  en  deux  townships 
séparés  et  en  deux  municipalités  locales  et  scolaires  :  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Depuis  et  après  le  premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent  Les  dits  town- 
soixante-et-quatre,    les  dits  townships  de  \Vindsor  et  de  Stoke,  ^hips  seront  des 

1  1       T  '     1      -r»  •    1  T        ^  ^■    ■    '  i>  '  municipalités 

dans  le  dit    comte  de  Kichmond,   seront  divises,  et   lormeront  séparées  à 
deux   townships   distincts   et   deux  municipalités   locales   et  t°™p'^'"'ÎooI^'^ 

1    •  1  .      1  ^  ,  11.        Janvier.  1864. 

scolaires,  sous  leurs  noms  actuels,  et  auront  tous  les  droits, 
pouvoirs  et  privilèges  de  municipalités  séparées,  en  vertu  de 
l'acte  municipal  refondu  du  Bas  Canada,  et  des  divers  actes 
qui  l'amendent,  ainsi  que  de  municipalités  scolaires  séparées, 
en  vertu  des  lois  scolaires  du  Bas  Canada. 


o 


Rien  de   contenu   dans  le  présent   acte,  ou   pouvant  être  Cet  acte  n'af- 
accompli  en   vertu  du  présent  acte,   n'aura  l'effet  de   libérer  ^ectera  pas  la 

^         .-      j       ^       •.    •  1  '        ^  ^-x     '  •    .    responsabiute 

aucune  partie  du  territoire  par  le  présent  constitue  en  munici-  pour  dettes. 
palités  séparées,  des  dettes  ou  obligations  contractées  avant  la 
passation  du  présent  acte  par  la  municipalité  dont  il  formait 
ci-devant  partie.  , 

S.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CAP.    -X  X  I  X  . 

Acte  pour  diviser  le  township  de  Tring,  dans  le  comté 
de  Beauce,  en  deux  municipalités  séparées. 

{Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  les  habitants  du  township  de  Tring,  Préambule, 
dans  le  comté  de  Beauce,  ont,  par  leur  pétition,  demandé 
que  le  dit  township  soit  divisé  en  deux  municipalités  séparées, 
et  qu'il  est  désirable  qu'il  soit  ainsi  divisé  :  à  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  légis- 
latif et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : 
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Erection  de  Ui  1.  Le  et  après  le  premier  jour  de  janvier,  mil  huit  cent 
^"^Ç'FiJi^^ '''*  soixante  et  quatre,  les  premiers,  deuxième,  troisième,  qua- 
trième et  cinquième  rangs,  et  partie  du  sixième,  depuis  le  lot 
numéro  vingt-quatre  inclusivement,  jusqu'au  numéro  vingt- 
huit-et-dcmi  inclusivement,  du  dit  township  de  Tring,  for- 
meront une  municipalité  distincte,  et  les  habitants  de  la  dite 
municipalité  seront  constitués  en  corporation  sous  le  nom  de 
"  La  corporation  de  Saint  Victor  de  Tring,"  et  l'autre  partie 
s^E'^'hnlirfde^  ^^  ^^^  township  de  Tring,  y  compris  l'autre  partie  du  sixième 
"Irin^.  rang,  et  les  septième,  huitième,  neuvième,  dixième  et  onzième 

rangs  du  même  township,  formeront  une  municipalité  distincte 
et  séparée,  et  les  habitants  des  dites  municipalités  seront 
constitués  en  corporation  sous  le  nom  de  "  La  corporation  de 
Saint  Ephrem  de  Tring." 


St.  Victor  de 
Trin 


Erection  de  la 


Seront  des 
municipalités 
pour  toutes 
fins. 


Cet  acte  n'af- 
fectera pas  les 
dettes,  etc. 


S.  Les  municipalités  susdites  sont  érigées  pour  les  fins 
municipales,  tout  comme  si  elles  eussent  été  organisées  en 
vertu  de  l'acte  municipal  refondu  du  Bas  Canada,  et  en  muni- 
cipalités scolaires  en  vertu  des  actes  concernant  les  écoles  du 
Bas  Canada,  et  seront  assajéties  aux  dispositions  de  ces  actes 
et  des  actes  qui  les  amendent. 

3.  ï^ien  de  contenu  dans  le  présent  acte,  ou  pouvant  être 
accompli  en  vertu  du  présent  acte,  n'aura  l'effet  de  libérer 
aucune  partie  du  territoire  par  le  présent  divisé  en  deux  muni- 
cipalités, des  dettes  ou  obligations  contractées  avant  la  pas- 
sation du  présent  acte  par  la  municipalité  dont  il  faisait  partie. 

Acte  public.  4.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     XXX. 

Acte   pour  diviser  les  townships  de  Ham  Nord  et  de 
Ham  Sud  en  deux  municipalités. 

[Sanciïo^néle  15  Octobre,  1863.] 

/CONSIDÉRANT  qu'il  est  nécessaire  et  expédient  que  les 
yj  townships  de  Ham  Nord  et  Ham  Sud  forment  deux  town- 
ships distincts  et  séparés,  et  des  municipalités  scolaires  et 
locales,  vu  qu'ils  sont  divisés  l'un  de  l'autre  par  un  terrain 
montagneux  ;  et  considérant  que  les  habitants  des  dits  town- 
ships de  Ham  Nord  et  de  Ham  Sud  ont,  par  leur  pétition,  de- 
mandé que  les  dits  townships  soient  séparés  comme  susdit  :  à 
cescnuses.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

1.  Depuis  et  après  le  premier  jour  de  janvier  prochain,  les 
dits  townships  de  Ham  Nord  et  de  Ham  Sud,  dans  le  comté  de 
Wolfe,  formeront  chacun  un  township  distinct  et  séparé,  et  une 
municipalité  scolaire  et  locale,  sous  les  noms  de  Ham  Nord  et 
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de  Ham  Sud,  respectivement,  et  auront  tous  les  droits,  pouvoirs 
et  privilèges  conférés  aux  tovvnships  et  municipalités  séparés 
en  vertu  de  l'acte  municipal  refondu  du  Bas  Canada  et  des 
actes  qui  l'amendent,  et  formeront  aussi  des  municipalités 
scolaires  séparées  tel  que  prescrit  par  les  lois  d'école  du  Bas 
Canada. 

9.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte,  ou  pouvant  être  Obligations 
fait  sous  son  autorité,  n'aura  l'effet  de  libérer  aucune  partie  du  a';!"e'>s  non 
territoire  par   le  présent  érige  en  municipalités  séparées,  des 
dettes  ou  obligations  contractées  avant  la  passation  du  présent 
acte  par  la  municipalité  dont  elle  formait  ci-devant  partie. 

3.   Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CAP.     XXXI  . 

Acte  pour  ratifier  certains  actes  de  la   municipalité 
du  township  d'Orford,  dans  le  Bas  Canada. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDERANT  que  la  corporation  du  township  d^Orford,  Préambule, 
dans  le  Bas  Canada*,  a,  par  pétition,  représenté  qu'en 
vertu  de  l'acte  pour  autoriser  les  conseils  locaux  à  prélever 
des  deniers  pour  aider  aux  personnes  en  certains  cas  à  en- 
semencer leurs  terres,  et  pour  d'autres  fins,  passé  en  la  vingt- 
sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  le  conseil  du  dit 
township  d'Orford,  ignorant  les  formules  et  conditions  pres- 
crites par  le  dit  acte,  a  emprunté  une  somme  de  deniers  avec 
laquelle  il  a  acheté  une  certaine  quantité  de  grains  de  semence 
et  de  pommes  de  terre  qu'il  a  distribuée  aux  personnes  qui  en 
avaient  besoin  ;  et  considérant  que  la  dite  somme  de  deniers, 
ainsi  empruntée,  l'a  été  en  vertu  d'une  résolution  du  dit 
conseil,  et  non  pas  en  vertu  d'un  règlement,  et  que  pour  cette 
somme  de  deniers,  une  traite  ou  obligation  a  été  donnée  par  le 
maire  du  dit  conseil,  et  non  pas  une  débenture  comme  dans 
les  deux  cas  le  prescrivait  le  statut  ;  et  considérant  que  le  dit 
conseil  local  a,  par  pétition,  demandé  que  ses  actes  à  cet  égard 
soient  légalisés,  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  cette  de- 
mande :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

i.  L'achat   et   la   distribution  de   grains  de  semence  et  de  prêts  faits  par 
pommes  de  terre  fails  par  le  conseil  de  la   municipalité  locale  le  conseil,  rati- 
du  dit  township   d'Orford  en  l'année  mil  huit  cent  soixante-et-  fies'q^ui'auront 
trois,  tel  qu'exposé  dansle  préambule,  seront  censés  l'avoir  été  emprunté  paie- 
dans  le  sens  de  Pacte  pour  autoriser  les  conseils  locaux  à  pré-  '^°"'" 
lever  des  deniers  pour  aider  aux  personnes  en  certains  cas  à 
ensemencer  leurs  terres,  et  poitr  d'autres  fins. 
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2.  Les  sommes  dues  et  payables  par  les  personnes  qui  ont 
obtenu  dij  grain  de  semence  et  des  pommes  de  terre,  seront 
censées  avoir  été  et  seront  payables  par  ces  personnes,  aux 
prix  convenus  lors  de  leur  livraison,  en  quatre  versements 
annuels  d'un  quart  des  dites  sommes  respectivement, 
chacun,  le  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  jusqu'à 
parfait  paiement,  avec  l'intérêt  annuel  de  six  pour  cent  sur  la 
totalité  du  prêt, 

S.  Le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  locale  du  dit 
tovvnship  d'Orford,  im.médiatement  après  la  passation  du 
présent  acte,  dressera  un  rôle  qu'il  gardera  déposé  dans  son 
bureau,  indiquant  au  long  les  noms  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  obtenu  des  secours,  en  grains  de  semence  et  pommes 
de  terre,  du  dit  conseil,  la  quantité  et  l'espèce  de  ces  gTains 
de  semence  et  pommes  de  terre  séparément,  les  prix  auxquels 
ils  ont  été  vendus  à  ces  personnes  et  le  montant  total,  les 
montants  des  versements  imputables  à  chacune  de  ces  per- 
sonnes, y  compris  l'intérêt,  les  dates  auxquelles  ces  versements 
sont  devenus  dus  et  les  montants  payés  à  compte  par  ces 
personnes  ;  et  les  dits  montants  et  intérêts  ainsi  dus  par  les 
personnes  qui  ont  obtenu  du  grain  de  semence  et  des  pommes 
de  terre,  pourront,  s'ils  ne  sont  pas  contestés,  être  perçus  par  la 
corporation  du  dit  township  d'Orford  et  en  son  nom,  de  la 
iriême  manière  que  si  tels  montants  et  intérêts  eussent  été 
cotisés  sur  les  immeubles  du  township  en  même  temps  que  les 
autres  taxes  imposées  en  vertu  de  la  loi. 

4.  Survenant  quelque  doute  ou  contestation  au  sujet  du 
montant  imputable  à  aucune  des  personnes  susdites,  ou  dans 
le  cas  où  une  personne  quelconque  domiciliée  en  dehors  du 
dit  tovC^ship  d'Orford  aurait  obtenu  de  ces  grains  de  semence 
ou  pommes  de  terre,  le  montant  susdit  ainsi  que  le  prix  de 
ces  grains  et  pommes  de  terre,  pourront  être  recouvrés  devant 
tout  tribunal  ayant  juridiction  compétente,  comme  une  créance 
due  à  la  corporation. 

Copie  du  rôle  5.  Le  sccrétaire-trésorier  du  dit  township  d'Orford  fournira 
fournie  par  le  au  conseil,  quand  il  en  sera  requis  par  tout  membre  du  conseil 
du  dit  township,  une  copie  correcte  du  rôle  qu'il  est  par  le 
présent  acte  requis  de  faire,  attestée  sous  serment  devant  un 
juge  de  paix  du  district  de  St.  François,  ainsi  qu'un  état  des 
deniers  par  lui  reçus  en  paiement  des  dits  grains  de  semence 
et  pommes  de  terre. 

Acte  public.  6.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 
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CAP.     XXXII. 

Acte  pour  amender  les  actes  et  ordonnances  concer- 
nant les  chemins  à  barrières  de  Montréal,  qnant  à 
la  partie  de  ces  chemins  connue  sous  le  nom  de 
"  Chemin  Victoria." 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  Préambule, 
légisiatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Cette  partie  des  chemins  à  barrières  de  Montréal  connue  Le  chemin 
sous  le  nom  de  "  Chemin  Victoria,"  sera  à  l'avenir  considérée  uirchemin'^^ 
comme  étant  un  chemin  séparé  et   ne  faisant  pas  partie  des  séparé. 
autres  chemins  à  barrières  dans  les  environs  de  Montréal. 

S.  Les  syndics  des  chemins  à  barrières  de   Montréal  con-  Les  péages 
tinueront  d'avoir  le  contrôle  du  dit  *•'  Chemin  Victoria,"  et  ils  pe'çus  seront 
auront  à  l'égard  de  ce  chemin  tous  les  droits  et  pouvoirs  qu'ils  a'^ceux  erTv^tu 
ont  et  peuvent   maintenant  exercer;  mais  ils  ne  pourront  et  ne  '^Ç'*»  5  V.  c. 
devront  demander,   prélever,  exiger,  et  recevoir  sur  ce  chemin 
que  les  mêmes  péages    et  droits  établis  et  qu'ils    ont  droit  de 
prendre  par  et  en  vertu  de  l'acte  passé  dans  la  session  tenue  en 
les  quatrième  et   cinquième    années  du  règne   de  Sa  Majesté, 
sous  le  chapitre   trente-cinq,   sur  les  chemins  sous  le  contrôle 
des  dits  syndics,   n'excédant  pas  en   longueur  le   chemin  du 
haut  de  Lachine,  mais  en  proportion  quant  à  leur  montant  à  la 
longueur  du  dit  "  Chemin  Victoria,"  eu  égard  à  la  longueur  du 
chemin  du  haut  de  Lachine,  savoir:  les  droits  et  péages  à  être 
demandés,  prélevés,  exigés  et  reçus  par  les  dits  syndics  seront 
ceux  fixés  par  le  dit  acte  en  dernier  lieu  mentionné,  mais  pro- 
portionnés quant  à  leur  montant  à  la  longueur  du  dit  "  Chemin 
Victoria,"  eu  égard  à  êfelle  du  chemin  du   haut  de  Lachine  : 
pourvu  que  chaque  fois  que  le  montant  des  péages  à  exiger  et  pro\n$o:  quant 
percevoir  comprendrait,  d'après  la  règle  précédente,  une  frac-  ^^^  -'Vactions. 
lion  d'un  demi-denier,  un  demi-denier  sera  exigé  et  perçu  au 
lieu  de  telle  fraction. 

3.  Les  syndics   des  chemins   à  barrières  de   Montréal  sont  Les  s\-ndics 
par  le  présent  autorisés  à  acquérir  de  la  compagnie  du  chefnin  feTieTh  m*^^' 
St.    Michel,    le    chemin    à    barrières    communément    appelé  St.  Alichel avec 
"  chemin  à  barrières    St.    Michel,"  construit   par  la  dite  com-  ''approbation 
pagnie  sous  l'autorité  de  l'ordonnance  du  conseil  spécial  passée  en  conseil. 
dans  la   quatrièi^je    année    du  règne  de    Sa  Majesté,    chapitre 
vingt-deux,  aux  termes  et  conditions  dont  il  pourra  être  convenu 
entre  les  dits  syndics  et  la  dite  compagnie,  approuvés  par  le 
gouverneur  en  conseil,  et  à  payer  le  prix  du  dit  chemin  à  même 
le  surplus  des  revenus  des  dits  chemins  à  ban-ières  de  Montréal. 
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4.  Survenant  l'acquisition  du  dit  chemin  à  barrières  St. 
Michel,  ce  dernier  formera  partie  du  chemin  Victoria,  et  sera 
dès  lors  considéré  comme  formant  un  chemin  continu  avec 
les  autres  chemins  dans  les  environs  de  la  cité  de  Montréal, 
placé  sous  le  contrôle  des  dits  syndics  et  sujet  à  toutes  les 
dispositions  des  actes  et  ordonnances  relatives  aux  pouvoirs 
des  dits  syndics  à  l'égard  de  tels  autres  chemins,  et  aux  péages 
à  exiger  et  percevoir  sur,  les  dits  chemins,  nonobstant  toute 
chose  au  contraire  contenue  dans  le  présent  acte. 

5.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 


CAP.     XXXIII. 

Acte  pour  autoriser  le  conseil  municipal  de  la  paroisse 
de  Ste.  Cécile  à  établir  certains  taux  de  péage,  et  à 
ériger  des  barrières  de  péage  sur  un  chemin  maca- 
damisé dans  la  dite  paroisse. 

l^Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

ATTENDU  que  le  macadamisage  du  chemin  partant  du 
bout  des  terres  de  la  première  concession  de  Catherineton 
à  aller  jusqu'au  bout  de  celles  de  la  quatrième  concession  en 
la  paroisse  de  Ste.  Cécile,  comté  de  Beauharnois,  améliore 
grandement  les  moyens  de  communication  entre  les  comtés  de 
Huntingdon,  de  Chateauguay  et  de  Beauharnois  et  la  cité  de 
Montréal,  et  contribue  au  bien-être  matériel  des  habitants  des 
susdits  comtés  ;  attendu  aussi,  que  le  conseil  municipal  de  la 
paroisse  de  Ste.  Cécile,  pour  macadamiser  le  dit  chemin,  a  fait 
un  emprunt  de  dix  mille  piastres  sur  le  crédit  du  fonds  con- 
solidé d'emprunt  municipal  du  Bas  Canada  ;  attendu  encore, 
que  le  maire  et  autres  contribuables  de  la  dite  paroisse  de  Ste. 
Cécile  demandent  'qu'une  charte  soij^  octroyée  autorisant  la 
corporation  de  la  dite  paroisse  à  construire  et  établir  des 
barrières  de  péage  sur  le  dit  chemin  ;  attendu  enfin,  qu'il  est 
désirable  d'accéder  à  la  demande  des  dits  pétitionnaires  :  à  ces 
causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

I.  La  corporation  de  la  dite  paroisse  de  Ste.  Cécile  aura  la 
gestion  universelle  des  affaires  du  dit  chemin  comme  propriété 
municipale,  jouira  des  droits  et  privilèges  ordinaires  accordés 
aux  compagnies  de  chemins  à  barrières,  et  sera  sujette  aux 
mêmes  devoirs  et  obligations  que  ces  compagnies,  en  vertu  du 
chapitre  soixante-dix  des  statuts  refondus  pour  le  Bas  Canada. 

Pouvoirs  de  la  ^-  La  dite  Corporation  aura  plein  pouvoir  et  autorité  d'ex- 
corporaiion  plorcT  les  lieux  qui  86  trouvent  entre  les  extrémités  du  dit 
Chemin"''"       chemin,   percer,   faire    et   tenir  en   bon   ordre    sur   les   terres 
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adjacentes  on  voisines  du  dit  chemin,  les  fossés,  égoûts  et  cours 
d'eau  qui  pourront  être  nécessaires  pour  assécher  le  dit  chemin 
ou  autres  travaux  et  en  enlever  l'eau,  de  prendre  où  bon  lui 
semblera  toutes  pierres,  terres,  sables  et  autres  matériaux  né- 
cessaires pour  l'entretien  du  dit  chemin,  en  établissant  le  coût 
et  les  dommages  encourus  à  cet  égard,  d'après  l'acte  municipal 
refondu  du  Bas  Canada;  et  pour  les  fins  susdites,  la  dite  cor-  Pouvoird'en- 
poration  et  ses  agents,  serviteurs  et  employés,  ont  par  le  présent  tror  sur  les 
pouvoir  et  autorisation  d'entrer  sur  les  terres  ou  terrains 
d'aucune  personne  ou  personnes,  corps  politiques  ou  incorporés. 

3.  Aucune  personne  ou  personnes,  corps  politiques  ou  incor-  Ponts  suries 
pores,  possédant  des  terres  ou  terrains  adjacents  au  dit  chemin  "^®'" 
et  voulant  y  entrer,  seront  tenus  et  obligés  de  faire  et  entretenir 
à  leurs  frais  et  dépens  un  ou  plusieurs  ponts  au  front  de  leur 
propriété   respective  sur  les  fossés,  égoûts,   ou  cours-d'eau  qui 
se  trouvent  de  chaque  côté  du  dit  chemin. 

4r.  La  corporation   pourra   établir  une  ou   des   barrières  de  Taux  de  péage 
péage  sur    le  dit   chemin    (mais  pas  plus  de  deux)    et  prélever  ™'^®^' 
des  péages  pour  chaque  fois  qu'on  les  passera,  n'excédant  pas 
en  tout  les  taux  suivants,  savoir  : 

Sur  chaque  voiture  tirée  par  un  cheval,     -  l^  centins. 

"  "  "     deux  chevaux  -  10         " 

"  cheval  de  plus 5         " 

"  "     avec  son  cavalier     -     -  6         '* 

"  mouton,  cochon,  etc.,     -     -     -  2^       " 

"  bête  à  corne  ou  cheval     -     -  5         " 

et  la  dite   corporation   pourra  abonner  toutes  personnes  à  tels  Abonnement. 
taux  raisonnables  qu'elles  pourront  arrêter  ensemble. 

«5.   Le  dit  chemin    et    tous    les  matériaux    que  l'on    aura  de  Le  chemin, 
temps  en  temps  pour  l'entretenir  ou  réparer,  et  toutes  les  maisons  drak^ia^^'^^'^'l' 
de  péage,  barrières  et  autres  bâtisses  érigées  ou  acquises  par  et  ration. 
aux  frais  de  la  dite  corporation  agissant  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent   acte,  et  employées  à  son  profit  et  avantage, 
appartiendront  à  la  dite  corporation  et  à  ses  successeurs  ;  et  la 
corporation  aura  pouvoir  et  autorité  d'ériger  autant  de  barrières  Barrières  et 
de    péage    (n'excédant   pas  deux),    barrières   transversales    et  P^»^*  "i'^^- 
barrières  latérales  sur  et  à  travers  le  dit  chemin,  suivant  qu'elle  l'auxd-^dTssnl. 
le  jugera  nécessaire,  et  de  déterminer  les  taux  de  péage  qui 
seront  prélevés  à  chaque  barrière  n'excédant  pas  en  tout  les 
taux  susdits,    suivant  qu'elle  le  trouvera  juste  et    avantageux, 
(lesquels  taux   de  péage   pourront  être    changés  de   temps  en 
temps,  suivant  que  les  circonstances  l'exigeront,)  et  d'ériger  et 
maintenir  telles  maisons  de  péage,  barrières  et  autres  bâtisses 
et  constructions,  suivant  qu'elle  le  croira  nécessaire  à  la  bonne 
administration  du  dit  chemin;  pourvu,  toujours,  qu'il  ne  sera  JProviso. 
exigé  aucun  péage  pour  traverser  seulement  le  dit  chemin. 
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6.  Si  quelque  personne  ou  personnes  brisent  en  aucune 
manière,  coupent,  abattent  ou  détruisent  aucune  partie  du  dit 
chemin  ou  barrières  ou  maisons  de  péage,  bâtisses,  construc- 
tions, dans,  sur  ou  auprès  du  dit  chemin  et  appartenant  ou 
employés  à  l'usage  de  la  dite  corporation  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  cet  acte,  le  dit  contrevenant,  étant  légalement  con- 
vaincu de  la  dite  offense,  sera  censé  coupable  de  délit  et  puni 
par  l'amende  et  l'emprisonnement  ;  et  si  aucune  personne  ou 
personnes  enlèvent  de  la  terre,  de  la  pierre,  des  planches,  du 
bois  de  construction,  ou  autres  matériaux  employés  ou  destinés 
à  être  employés  dans  ou  sur  le  dit  chem.in,  à  l'entretien  ou 
réparation  d'icelui  ou  conduisent  aucune  voitures  à  roues,  ou 
autre  voiture  chargée  sur  cette  partie  du  dit  chemin  entre  les 
pierres,  madriers  ou  le  chemin  durci  et  le  fossé,  plus  qu'il  ne 
sera  nécessaire  pour  laisser  passer  une  autre  voiture  ou  pour 
tourner  sur  le  dit  chemin,  ou  traînent  ou  tirent  ou  front  traîner 
ou  tirer  sur  aucune  partie  du  dit  chemin,  aucun  bois  de  cons- 
truction, pierre  ou  autre  chose  qui  sera  transportée  principale- 
ment ou  en  partie  sur  des  voitures  à  roues  ou  traînes  (sleighs) 
de  manière  à  rayer  ou  fouler  aucune  partie  du  dit  chemin  d'une 
manière  préjudiciable,  ou  si  quelque  personne  laisse  aucun 
wagon,  charette  ou  autre  voiture  quelconque  sur  le  dit  chemin 
sans  en  confier  la  garde  ou  le  soin  à  une  personne  convenable, 
plus  que  le  temps  nécessaire  pour  charger  ou  décharger  les  dites 
voitures,  excepté  dans  le  cas  d'accident,  et  dans  le  cas  d'accident 
plus  que  le  temps  nécessaire  pour  les  enlever,  ou  qui  déposera 
aucun  bois  de  construction,  pierre,  ordures  au  autres  choses  quel- 
conques, sur  le  dit  chemin,  causant  ainsi  du  dommage,  de  l'in- 
convénient ou  du  danger  à  aucune  personne  qui  y  passera,  ou  si 
aucune  personne,  après  avoir  enrayé  ou  arrêté  aucune  charette, 
wagon  ou  voiture  sur  une  côte,  laisse  ou  fait  rester  sur  le  dit 
chemin  aucune  pieiTe  ou  autre  chose  qui  aura  servi  à  enrayer  ou 
arrêter  la  dite  charrette  ou  voiture,  ou  si  acune  personne  abat, 
endommage  ou  renverse  aucune  lampe  ou  poteau  de  lampe 
placé,  érigé  ou  planté  sur  le  côté  du  dit  chemin  ou  des  maisons 
de  péage  qui  y  seront  érigées,  ou  éteint  malicieusement  la 
lumière  d'aucune  dite  lampe,  ou  si  aucune  personne  renverse, 
brise,  détériore  ou  endommage  volontairement  aucun  tableau 
des  taux  de  péage  placé  et  attaché  sur  aucune  barrière  ou  tra- 
verse ou  sur  aucune  partie  du  dit  chemin,  ou  efface  ou  détruit 
avec  malice  et  préméditation  aucune  lettre,  chiffre  ou  marque 
y  inscrit  ou  sur  une  indication  de  route  ou  poteau  milliaire  en 
pierre  ou  en  bois  indiquant  les  milles,  ou  si  aucune  personne 
jette  de  la  pierre,  des  ordures,  ou  autres  matières  ou  choses 
dans  aucun  égoùt  ou  canal  couvert  ou  cours-d'eau  fait  pour 
assécher  le  dit  chemin,  ou  si  aucune  personne,  sans  permis- 
sion, emporte  ou  dépose  des  pierres,  gravois,  sables  ou  autres 
matériaux,  ordures  ou  terres,  sur  aucune  partie  du  dit  chemin, 
ou  fait  aucun  creux  ou  fossé  sur  la  réserve  du  dit  chemin,  ou 
passe  ou  cherche  à  passer  d'une  manière  violente,  aucune  des 
barrières  que  la  dite  corporation  aura  élevée,  sans  auparavant 
payer  les  taux  de  péage  imposés  à  chacune  des  dites  barrières 

par 
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par  la  dite  corporation,  la  dite  personne,  si  elle  est  convaincue 
de  la  dite  ofî'euse  par  procès  sommaire  devant  aucun  juge  de 
paix  dans  ou  près  de  l'endroit  où  le  dommage  aura  eu  lieu,  sera  -Recouvrement 
condamnée  à  payer  tous  dommages  que  la  dite  corporation  dommages!^  ^^ 
aura  pu  souffrir,  lesquels  devront  être  constatés  par  le  dit  juge 
de  paix,  sur  l'audition  de  la  dite  plainte,  et  sera  aussi  condam- 
née à  payer  une  amende  qui  ne  sera  pas  plus  forte  que  de  dix 
piastres,  ni  moindre  que  deux  piastres,  et  à  défaut  de    quoi  le  Emprisonne- 


contrevenant  sera  confine  dans  la  prison  commune  du  district  ment  pour  de- 
X    ,       ,.  rr-  ',  '  •  1      .  fautdepayi 

ou  la  dite  oiiense  aura  e 
n'excédant  pas  un  mois. 


où.  la  dite  offense  aura  été  commise,  pour  un  espace  de  temps     "    epajer. 


7.  Les  amendes  et  pénalités  que  le  présent  acte  autorise  à  Amendes 
prélever  d'une   manière   sommaire  seront  et  pourront  être  per-  prlj'e'^.las 
çues  et  prélevées  par  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  con- 
trevenant, en  vertu   d'aucun  warrant  ou  warrants  de  saisie  qui 
seront   émanés  à  cette  fin  par  le  juge  de  paix    devant  lequel  le 
procès  aura  été  plaidé  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  biens 

ni  effets  pour  satisfaire  aux  dits  warrants  les  dits  contrevenant 
ou  contrevenants  seront  et  pourront  être  confinés  dans  la  prison 
commune  du  district  pour  aucune  période  n'excédant  pas  un 
mois. 

8.  Si  quelque  personne  ou  personnes,  après  avoir  parcouru  Pénalités 
une  partie  du  dit   chemin   avec   un  wagon,    carrosse  ou  autre  «^"iTc'l^^^» 
voiture  ou  avec  des  animaux  sujets  au  péages,  abandonnent  le  de  payer  les 
dit  chemin  pour  prendre  un  autre  chemin  et  entrent  dans  le  dit  ^*"^ 'le  péages, 
chemin  au-delà   d'aucune  des   dites  barrière  ou  barrières  sans 

payer  de  péages,  ou  en  aucune  autre  manière,  éludent  de  payer 
les  péages,  ou  si  quelque    personne   ayant  le  droit  de  passer  et 
repasser  dans  les  limites  d'une  paroisse,  tel  que  pourv^u  par  la 
seizième   section,    sort   des   limites   prescrites   sans  payer  les 
péages,   chacune  des  dites   personne  ou  personnes  seront  pour 
chaque  offense,  condamnées  pour  chaque  contravention  à  payer 
la  somme  de  pas    moins    de    deux    piastres,   ni   plus  de    cinq 
piastres  ;  laquelle  dite  somme  sera  employée  sur  le  dit  chemin. Comment 
ou  à  payer    aucune    dette    due  par  la  dite    corporation,  et  tout  recouv-rées 
juge  de  paix  pour  le  dit  district,   dans  lequel  le  dit  chemin  est  ^  ^™Po>^s. 
situé,  condamnera  le  dit  contrevenant,  s'il  en  est  convaincu,  au 
paiement  de  la  dite  pénalité,  et  fera  prélever  la  dite  pénalité 
comme  susdit. 

9.  Si  aucune  personne  ou  personnes,  occupant  ou  possédant  Pénalités 

aucun   terrain,    enclos    auprès  d'une  maison  de  péaffe,  ou  une  contre  les  per- 
•j.v         ..,'  p  ,    ^  ,.  ..  r^  sonnes  permet- 

barriere  érigée    conlormement  aux  dispositions  de  cet  acte,  ou  tant  de  passer 

si  toute    autre   personne  ou  personnes   ouvrent   ou   permettent®"'"'®"^®'?'':. 

,.,        .,  ....  1         •  .        ^      1  rains  atin  d'evi- 

qu'jl  soit  ouvert  et  entretenu  un  chemin  en  aucun  temps  donnant  ter  le  paiement 
issue  au  public,   par  une  voie    détournée  et  de  nature  à  éluder  <^es  péages. 
les   péages    sur   le   dit   chemin  à  barrière  à  aucune    distance 
moindre    que    deux   milles  de  chaque    côté    du  dit  chemin  de 
péage,  ou  permettent  ou  souffrent   sciemment   qu'aucune  per- 
sonne ou  personnes   passent  sur  le  dit   terrain  ou   par   aucune 

autre 
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autre  porte,  passage  et  chemin  sur  icelui,  avec  aucune  voiture 
ou  animal  sujet  au  paiement  du  dit  péage,  par  lequel  moyen, 
le  paiement  des  dits  péages  sera  éludé,  toute  personne  ou 
personnes  ainsi  conduisant  le  dit  animal  ou  la  dite  voi- 
ture dont  le  paiement  du  péage  a  été  éludé,  étant  convaincue 
de  la  dite  offense  devant  aucun  juge  de  paix,  comme  susdit, 
sera  respectivement,  pour  chacune  des  dites  offenses,  condam- 
née à  payer  une  somme  qui  n'excédera  pas  vingt  piastres, 
Ouvrir  un  laquelle  sera  employée  à  améliorer  le  dit  chemin  ;  et  il  ne  sera 
triment  de  la^"  io^sible  à  qui  que  ce  soit  d'ouvrir,  de  faire  ouvrir,  et  de  per- 
corporation.  mettre  d'ouvrir  aucun  chemin  quelconque  opposé  aux  intérêts 
de  la  dite  corporation,  et  ce  sous  une  pénalité  n'excédant  pas 
cent  piastres  et  qui  ne  sera  pas  moindre  de  vingt  piastres  pour 
chaque  contravention  et  pour  chaque  jour  que  tel  chemin  res- 
tera ouvert,  contre  celui  ou  ceux  qui  contreviendront  à  la  pré- 
sente section  et  contre  ceux  qui  se  serviront  de  telle  voie, 
recouvrable  en  la  manière  ci-dessus. 

La  corporation  1®-  ^  Sera  losiblc  à  la  dite  corporation  de  laisser  et  aban- 
pourra  aban-  donner  le  dit  chemin  pour  la  saison  de  l'hiver  ou  pour  celle  de 
chemin.  °  Véié  OU  pour   une  ou   plusieurs  années,  à  l'entretien  et  répara- 

tion des  personnes  qui,  par  le  procès-verbal  fait  ou  à  être  fait, 
sont  tenues,  ou  seront  tenues  de  l'entretenir  et  réparer  ;  et  il  ne 
sera  payé  aucun  taux  de  péage  à  la  dite  corporation  sur  le  dit 
chemin  pendant  tout  le  temps  qu'il  aura  été  laissé  et  abandonné 
comme  susdit,  mais  le  dit  chemin  ainsi  abandonné  pourra  être 
repris  de  nouveau  par  la  dite  corporation,  et  des  péages  y  seront 
prélevés  et  il  sera  disposé  d'icelui  par  la  dite  corporation 
comme  s'il  n'eût  jamais  été  laissé  et  abandonné. 

Les  clôtures  H-  Usera  loisible  à  la  corporation  le  ou  avant  le  premier 

seront  abattues  iQur  de  décembre  de  chaque    année,   d'abattre    jusqu'à   vingt- 
pendant  la  sai-   •'       ^  ,  11-  l  1  •        ^  1 
son  de  l'hiver,    quatre  pouces   du  sol  en  ne  laissant  que  les  piquets  au-dessus 

de  cette    hauteur,   toutes  les  clôtures  le  long  du  dit  chemin  de 

péage,   excepté    seulement   dans  les  lieux  où  les  clôtures  sont 

éloignées   des   bords   du   dit   chemin,  de  vingt-cinq  pieds  au 

moins,  ou   dans   les   lieux  où  à  raison  de   l'existence  de  haies 

vives   ou  de   clôtures   construites  de    manière  à  ce  qu'elles  ne 

puissent   être    enlevées  sans  de  grandes  dépenses,  les  clôtures 

ainsi  abattues  ne    seront   pas   relevées   plus  tôt  que  le  premier 

jour   d'avril   de  l'année    suivante,  et  seront  alors   replacées  et 

reconstruites  par  la  corporation. 

Chemins  ^2.  Il  sera   loisible  à  la  corporation  de   tracer   les  chemins 

d'hiver.  d'hiver,  sur  et  à  travers  tout  champ  ou  enclos  avoisinant  les  dits 

chemins,  sauf  les  vergers,  jardins  ou  cours  ou  autres  terrains 
clos  de  haies  vives  ou  clôtures  qui  ne  peuvent  être  abattues  ou 
replacées  sans  beaucoup  de  difficultés  ou  de  grandes  dépenses, 
et  à  travers  lesquelles  les  dits  chemins  ne  sont  pas  tracés,  sans 
le  consentement  de  l'occupant. 


13. 
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13.  Dans  toute  action  ou  poursuite  qui  pourra  être  intentée  Lessemteur» 
par  ou  contre  la  dite  corporation  sur  aucun  contrat  ou  pour  ^on^gemaT^* 
aucune  matière  ou  chose  quelconque,  tout  officier  ou  serviteur  témoins  com- 
de  la  corporation  sera  un  témoin  compétent,  et  son  témoignage  Patents. 

ne  pourra  être  déclaré  inadmissible  parce  qu'il  sera  un  intéressé 
ou  officier  ou  serviteur  de  la  dite  corporation. 

14.  Si   aucune    action   ou   poursuite    est    intentée     contre  Droit  d'action 
aucune    personne  ou  personnes   pour  aucune  matière  ou  chose  ^'°^'ê- 
faite  en  vertu  de  cet  acte,  la  dite  action  ou  poursuite  devra  être 
intentée    dans  les  six   mois   de  calendrier  qui  suivront  immé- 
diatement la  commission  du  fait,  et  non- après,  (dans  le  cas  où 

la  personne  contrevenante  sera  connue)  et  le  défendeur  ou 
défendeurs  dans  la  dite  action  ou  poursuite  pourront  faire  une 
défense  générale  seulement  et  produire  cet  acte  et  les  faits  par- 
ticuliers comme  preuve  au  dit  procès. 

15.  Dans  le  cas  de  signification  à  ladite  corporation  d'au-  Réponses  aux 
cun  vvrit  de  saisie-arrêt,  ou  dans  le  cas  oii  la  dite  corporation  8ur^fa?ts^e°arti- 
serait   requise    de   répondre  à  des  interrogatoires    sur   faits  et  des  posées  à  la 
articles   ou  de  prêter  le  serment   décisoire  ou    supplétoire,  tout  '^°''P°'"^"°"- 
officier  de  la  dite  corporation  étant  dûment  autorisé  par  vote  ou 
résolution    du  conseil    d'icelle    pourra    comparaître  et  faire  sa 
déclaration  au  dit  v^-rit  ou  répondre  aux  dits  interrogatoires  ou 

prêter  le  dit  serment,  suivant  le  cas,  pour  la  dite  corporation,  et 
les  dites  déclaration,  réponses  ou  serment  suivant  le  cas  seront 
pris   comme    les    déclarations,    réponses  ou  serment  de  la  dite 
corporation   pour   toutes    fins  quelconques,  et  une  copie  du  dit  Pieuvede 
vote  ou  résolution,    certifiée    par  le  secrétaire  de  la  dite  corpo-  l'autorité  de 
ration  sous  le  sceau  commun,  étant  exhibée  et  déposée  en  cour    °  ^'^^'^^' 
par  le  dit  officier   sera  une  preuve   conclusive  de  son  autorisa- 
tion telle  qu'énoncée  dans  et  par  la  dite  copie. 

16.  Toutes   personnes,    chevaux  ou  voitures  qui  iront  à,  ou  Exemption 
suivront    aucune    funéraille,    ou   en  reviendront,  ou   toute  per-  du  paiement 
sonne    qui    ira  à  cheval  ou  en  voiture  au  service    divin,  ou  qui    ^  ^    °   ' 
en  reviendra,  un  jour  de  dimanche  ou  autre  fête    d'obligation, 
pourront  passer  par  les  barrières  érigées  sur  le  dit  chemin,  sans 

être  obligées  de  payer  les  péages,  pourvu  que  ce  soit  en  dedans 
des  limites  de  la  paroisse  où  sera  leur  résidence,  et  toutes  per- 
sonnes dans  le  service  de  la  marine  ou  l'armée  de  Sa  Majesté, 
ou  dans  la  milice  de  cette  province,  étant  dans  l'exécution  de 
leur  devoir,  revêtues  de  leur  uniforme,  parcourant  le  dit  che- 
min avec  leurs  chevaux  et  voitures,  et  tous  chevaux,  charrettes, 
voitures  ou  waggons  sous  la  charge  de  telles  personnes,  trans- 
portant des  mimitioiis  navales  ou  militaires  ou  de  la  milice, 
appartenant  à  Sa  Majesté,  et  aussi  toute  voiture  transportant 
des  engrais  ou  revenant  d'en  porter,  passeront  à  travers  les 
barrières  placées  sur  le  dit  chemin  sans  payer  de  péages. 

1 7.  Rien  de  contenu  au    présent  acte  ne  sera    interprété  de  Exemption  en 
manière  à  autoriser  la  dite   corporation  à  prélever  des   péages  pariie'^aliam 

sur 
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une  autre. 
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sur  les  chevaux,  bestiaux  ou  voiture  d'aucun  propriétaire  de 
terrain  sur  le  parcours  de  la  ligne  de  son  chemin,  qui  passeront 
par  aucune  de  ces  barrières  pour  aller  et  revenir  d'une  partie  à 
l'autre  du  dit  terrain. 


Les  gardiens  IS.  Les  gardiens  de  barrières  seront  constables  spéciaux  et 

des  barrières      posséderont  tous  les  pouvoirs   attachés  à  cet  emploi  en  prêtant 
spéciaux.  Serment  d'office  devant  aucun  juge  de  paix. 


Nul  appel,  etc. 


Acte  public. 


Préambule. 


10.  Nul  jugement  rendu  en  vertu  du  présent  acte  ne  pourra 
donner  lieu  à  un  appel. 

SO.  Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     XXXIV. 

Acte  pour  établir  des  lignes  latérales  dans  le  township 
de  Bristol,  dans  le  comté  de  Pontiac. 

[Sanctionné  le  15  Octobre.,  1863.] 

ONSIDÉRANT  que  le  conseil  municipal  du  township  de 
Bristol  a  représenté,  par  sa  pétition,  qu'il  y  aurait  de 
grands  inconvénients  pour  les  lignes  latérales  de  ce  township, 
d'établir  ces  lignes  latérales  d'un  poteau  à  l'autre,  d'autant 
plus  que  les  lignes  déjà  établies  sont  ou  devraient  être  paral- 
lèles à  la  ligne  de  division  du  township  de  Clarendon  ;  et 
qu'il  est  désirable  que  les  lignes  ainsi  établies  soient  considé- 
rées comme  correctes,  et  que  toutes  les  lignes  à  établir  soient 
parallèles  à  la  dite  ligne  de  division  du  township  de  Claren- 
don ;  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  aux  conclusions  de  la 
dite  pétition  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  lignes  latérales  dans  le  township  de  Bristol  déjà 
établies  exactement  soit  d'une  borne  à  l'autre  ou  parallèlement 
à  la  ligne  de  division  du  township  de  Clarendon,  par  des  ar- 
penteurs dûment  commissionnés,  seront  et  sont,  en  vertu  du 
présent,  réputées  correctes,  et  toutes  les  lignes  latérales  qui 
seront  établies  à  l'avenir  dans  le  dit  township  de  Bristol,  seront 
parallèles  à  la  ligne  de  division  du  dit  township  de  Clarendon  ; 
nonobstant  toute  chose  contenu  dans  le  chapitre  soixante-et- 
dix-sept  des  statuts  refondus  du  Canada  ou  dans  tout  autre  acte 
ou  loi  à  ce  contraire. 


Acte  public.  ^'  Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public. 


\ 


Ligne  latérales 
confirmées  : 
comment  éta- 
blies à  l'avenir. 


CAP. 
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CAP.     XXXV. 

Acte  pour  réunir  les  divisions  nord  et  sud  du  comté  de 
Waterloo  pour  les  fins  d'enregistrement. 

[Sa7ictionnc  le  15  Odahrey  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  le  préfet  et  le  conseil  municipal  du  Préambule, 
comté  de  Waterloo  ont  représenté,  par  pétition  à  la  législa- 
ture, que  la  division  du  comté  de  Waterloo  en  deux  districts 
d'enregistrement  est  incommode  pour  les  habitants  du  comté, 
et  ont  demandé  que  les  divisions  nord  et  sud  du  dit  comté 
soient  réunies  pour  les  fins  d'enregistrement,  et  qu'il  convient 
d'accéder  à  la  requête  des  pétitionnaires  :  à  ces  cause,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Le  et  après   le  premier  jour  de  novembre  prochain,  les  Divisions 
divisions  nord  et  sud  du  dit  comté  de  Waterloo  seront  réunies  rpunies  pour 
pour  les  fins  d'enregistrement,  et  tout  le  comté  de  Waterloo  nieut!" '* 
formera,  à  partir  de  ce  jour,  une  seule   division   d'enregistre- 
ment ;  le  bureau  d'enregistrement  pour  le  dit  comté  sera  tenu  „          ,, 
dans  la  ville  de  Berlin,  et  la  nomination  d'un  régistrateur  pour  reg^istrement 
la  division  sud  du  dit  comté,  cessera  d'avoir  effet  à  partir  du  ^'  régistrateur. 
dit  jour. 

S.  A  partir  du  jou?  de  la  passation  du  présent  acte,  le  ré-  Le  régistrateur 
gistrateur  actuel  de  la  division  nord  sera  le  régistrateur  de  tout  de  la  division 
le  comté,  et  occupera  sa  charge  aux  mêmes  conditions  que  les  pourtou^e 
autres  régistrateurs,  et  toutes  nominations  futures  de  régistra-  comté. 
leur  ^e  feront  pour  tout  le  comté  tel  qu'uni  par  le  présent  acte. 

3.  Le  et  après  le  jour  en  dernier  lieu  mentionné,  tous  les  Transtert  des 
sommaires,    certificats,    livres   d'enregistrement,   rôles,  instra-  documents  du 
ments,   documents   et  papiers   ayant  trait   à   l'enregistrement  re^tremïnt'à 
d'actes  ou  d'autres  instruments   ou   titres   relatifs  aux  immen-  Preston  à  celui 
blés  dans  la  division  sud  du   comté  de  Waterloo  et  enregistrés  '^^  Berlin. 

au  bureau   d'enregistrement  au  village  de  Preston,  ou  formant 

de  quelque  manière  que  ce  soit  partie   des  dossiers  et  archives 

du  dit  bureau  d'enregistrement,  seront  transférés  au   bureau 

d'enregistrement  du  comté  de  VVaterloo,  pour  être  déposés  en 

la  ville    de    Berlin  et  y  faire  partie  des  registres,  dossiers  et 

archives  du  dit  bureau,  et  ils  auront  rang  suivant  l'ordre  et  la 

date  de  leur  enregistrement  dans   la   division  sud  comme  s'ils 

eussent  été  enregistrés  dans  tel  ordre  et  à  telle  date  au  bureau 

d'enregistrement  du  dit  comté  de  Waterloo,  et  Iç  régistrateur  „ 

du  dit  comté  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  les   mêmes  fouctions  deTJire  du 

à  cet  égard,  ainsi  qu'à  l'égard  de    toutes  recherches,  certificats  régistrateur 

et  autres  matières  qm  s'y   rapportent,  que  si  l'enregistrement  ^"^°^*^^*^"'^' 

des  actes,  instruments  et  documents  auxquels  ils  se  rapportent 

avait  été  fait  dans  le  dit  bureaïÉd'enregistrement  du  comté  en 

la  ville  de  Berlin. 

4.  Le  présent  acte  sera  réputé  public.  ^cte  public 

G  AP  . 
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CAP.     XXXVI. 

Acte  pour  autoriser  la  ville  de  Sarnia  à  émettre  des 
débentures  pour  racheter  certaines  débentures  en 
circulation,  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  créé  de 
fonds  d'amortissement. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.  /^  ONSIDERAPiT  que  la  corporation  de  la  ville  de  Sarnia  a 
\y  demandé,  par  pétition,  l'autorisation  d'émettre  un  certain 
montant  de  débentures  dans  le  but  de  racheter  une  partie  des 
débentures  de  la  dite  ville,  pour  lesquelles  il  n'a  pas  été  créé 
de  fonds  d'amortissement  par  la  loi,  lesquelles  débentures  ont 
été  émises  en  vertu  d'un  règlement  sous  le  numéro  vingt-huit, 
passé  le  vingt-deuxième  jour  de  janvier  mil  huit  cent  cinquante- 
huit,  pour  acheter  des  terrains  pour  des  rues  dans  la  dite  ville  : 
à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

La  corporation       .1   La  corporation  de  la  ville  de  Sarnia  pourra  passer  un 

pourra  émettre  règlement   OU   des   règlements   pour   autoriser   l'émission   de 

pour  en  rache*    débeutures  de  la  dite  ville  pour  une  somme  n'excédant  pas,  en 

ter  d'autres.       total,  seizc  mille  cinq  cents  piastres,  pour  racheter  certaines 

débentures  émises  en  vertu  du  règlement  susdit,  daté  et  passé 

en  l'année  mil  huit  cent   cinquante-huit,  et  numéroté  dans  les 

livres   de    la   dite    corporation   sous   le   chiffre   vingt-huit,   et 

devenant  dues  comme  suit,  savoir  : 

$3,500  durant  l'année 1863. 

3,400       "  "       .    1864. 

3,300       "  "       1865. 

3,200       "  "       1866. 

3,100       "  "       '. ..    1867. 

« 

Le  consente-     et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  à  l'égard  de  tout  tel  règlement,  de 

ment  des  éiec-     se  Conformer  aux  dispositions  de  la  section  deux  cent  vingt- 

paTrequS!'^^      quatre  du  chapitre  cinquante-quatre   des  statuts  refondus  pour 

le  Haut  Canada,  qui  exige  le  consentement  des  électeurs  de  la 

municipalité  ;  et  la  corporation  pourra  abroger  le  dit  règlement 

numéro  vingt-huit  en  ce  qui  regarde  le  prélèvement  d'une  taxe 

imposée   par  ce  règlement   pour  le  rachat  de  ces  débentures 

primitives  et  le  paiement  de  l'intérêt  sur  icelles. 

Débentures  2.  Lés  débenturcs  qui  seront  émises  en  vertu  de   la  précé- 

payabiesdans  dente  section  du  présent  acte  seront  payables  à  pas  plus  de 
vmgtans.  vingt  ans  de  leur  date,  et  à  tel  endroit  ou  endroits  en  cette  pro- 
vince, et  seront  pour  telle  somme  ou  sommes,  de  pas  moins  de 
cent  piastres  chaque,  et  en  cours  provincial  ou  autre,  et  por- 
teront intérêt  à  tel  taux  n'excédant  pas  huit  pour  cent  que  la 
corporation  de  la  dite  ville  jugera  à  propos. 

3. 
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3.  Le  règlement  ou  les  règlements  autorisant  l'émission  de  Taxe  spéciale 
■cesdébentures  pourvoiront  au  prélèvement  d'une  taxe  spéciale,  ""P°*^- 
suffisante  pour  payer  l'intérêt  annuel  e#faire  face  au  paiement 

de  telle  partie  de  la  somme  principale  qui  deviendra  due  dans 
chaque  ou  aucune  année,  suivant  les  termes  du  règlement. 

4.  Les  produits  des  dél)entures  susdites  seront  affectés  au  Emploi  des 
rachat  des  débentures   émises  par  la  ville   et  au  paiement  de  P'^'^"'*^- 
l'intérêt  accumulé,  tel  que  prescrit  dans  la  première  section  du 
présent  acte,  à  mesure  qu'elles  deviendront  dues,   et  à  aucune 

autre  fin  quelconque. 

5.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CAP.    XXXVII. 

Acte  pour  autoriser  le  conseil  municipal  du  to\^nship 
de  Dereliam  à  prêter  une  partie  de  ga  part  des 
deniers  provenant  des  réserves  du  clergé,  pour  cer- 
tains travaux  de  drainage  dans  le  dit  township. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDERANT  qu'il  existe  dans  le  township  de  Dereham,  Préambule, 
dans  le  comté  d'Oxford,  de  considérables  étendues  de 
terrain  qui  sont  absolument  incultes  et  inproductives,  et  que 
les  propriétaires  de  ces  terrains  et  des  terrains  a  voisinants  ont 
demandé,  par  pétition,  au  conseil  municipal  du  township 
d'entreprendre  le  drainage  de  ces  terrains,  et  que  le  dit  conseil, 
pour  leur  permettre  de  le  faire,  a  demandé  à  la  législature  l'au- 
torisation de  passer  un  règlement  ou  des  règlements  afièctant 
à  cet  efi'et,  sous  forme  de  prêt  garanti  sur  les  terrains  qui 
doivent  profiter  de  ces  travaux  de  drainage,  une  somme  d'ar- 
gent à  prendre  sur  les  deniers  non  placés  provenant  des  réserves 
du  clergé  et  qui  restent  en  caisse,  ou  qu'il  pourra  recevoir  à 
l'avenir;  et  qu'il  est  convenable  de  faire  droit  à  cette  demande  : 
à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  conseil  municipal  du  township  de  Dereham  est  par  le  Le  conseil  de 
présent   autorisé   à   passer   un   règlement   ou  des  règlements  Dereham  pour- 
affectant  toute  partie  des  deniers  provenant  des   réserves   du  It^^lt^^^L^l' 
cierge   mamtenant  en  ses  mams  ou  qu'il  pourra  recevoir  à  l'a-  des  fins  de 
venir  pour  être    employée    au   drainage  des  terres  dans  le  dit  ^^^"se. 
township;    les  dits   travaux    de    drainage  seront  exécutés  par 
le  dit  conseil  conformément  aux  dispositions  des  sections  deux 
cent  soixante-dix-huit  et  deux  cent  soixante-dix-neuf  du  cha- 
pitre   cinquante-quatre    des    statuts     refondus   pour  le    Haut 
Canada,  intitulé  :  Acte  relatif  aux  institutions  municipales  du 
Haut  Canada,  et  les  deniers  dépensés  à  ce  drainage  seront  censés 
14  être 
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Comment^ 
remboursés. 


être  un  prêt  spécial  ou  des'  prêts  spéciaux  faits  aux  individus 
dont  les  terrains  profiteront  de  ce  drainage,,  lesquels  prêts 
seront  répartis  entre  eux  et  remboursés  par  eux  respectivement, 
en  telles  proportions  et  ^telles  époques  qui  pourront  être  établies 
et  fixées  par  le  règlement  qui  sera  passé  à  cet  effet,  confor- 
mément à  la  deux  cent  soixante-dix-neuvième  clause  de  l'acte 
précité,  et  les  dites  sections  deux  cent  soixante-dix-huit  et 
deux  cent  soixante-dix-neuf  seront  censées  former  partie  du 
présent  acte. 

Intérêt  payable  ^-  L'intérêt  sera  payé  sur  chaque  prêt  par  les  individus 
par  les  parties,  qui  en  seront  chargés  respectivement,  aux  taux  de  six  pour 
Fonds  d'amor-  Cent  par  année,  et  ils  feront  aussi  des  paiements  annuels  à  un 
tissement.         fonds  d'amortissement,  à  un  montant  suffisant  pour  amortir  et 

payer  le  capital  de  chacun  des  dits  emprunts,  dans  l'espace  de 

vinsft  ans. 


Emploi  de 
l'intérêt,  etc. 


Préambule. 


3.  L'intérêt  annuel  reçu  sur  les  dits  prêts  sera  employé 
aux  fins  spéciales  auxquelles  le  dit  conseil  a  par  règlement 
affecté  ou  pourra  affecté  le  revenu  provenant  du  montant  des 
deniers  des  réserves  du  clergé  qui  lui  reviennent  comme  susdit, 
et  le  produit  du  fonds  d'amortissement  créé  pour  le  rembour- 
sement des  emprunts  sera  affecté  aux  mêmes  fins  suivant  la  loi. 

Acte  public.  4.  Le  présent  est  réputé  acte  public. 

CAP.     XXXVIII. 

• 
Acte  pour  limiter  le  prélèvement  de  deniers   publics 
dans  le  village  incorporé  d'Aiirora  et  pour  d'autres 

objets. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

ATTENDU  que  le  conseil  municipal  du  village  incorporé 
d'Aurora,  dans  le  comté  d'York,  a  représenté  par  sa 
pétition  qu'il  est  nécessaire  de  limiter  le  prélèvement  de  deniers 
publics  dans  le  dit  village,  et  de,  faire  participer  aux  droits  et 
privilèges  de  l'école  du  dit  village  certains  habitants  apparte- 
nant ci-devant  à  la  dite  école,  et  qu'il  est  à  désirer  qu'on  lui 
accorde  sa  demande  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
lative du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1     Nul  réellement  du  conseil   municipal   du  dit  village,  qui 
dessus'd'un        élèvera  la  taxe   annuelle    payable  en  icelui   pour   toutes  fins 
certain  mou-     (exccpté   ccllcs  d'école  et  de  comté)  à  plus  de  cinq  cents  dans 
Sreappr'^S'uvées  le  dollar  sur  la  valeur   annuelle  de  la  propriété   imposable  en 
par  les  francs-    j^gj^i   ne  scia  valable  s'il  n'est  approuvé,  avant  d'être  définiti- 
tenancier^.        ^gj-j^^j^t   passé,    par    les    deux    tiers    au   moins    des    francs- 
tenanciers  du  dit  village  en  la   manière    (autant, que  faire  se 
pourra)  réglée  par  la  cent  quatre-vingt-treizième  clause  du  cha- 
pitre cinquante-quatre  des  statuts  refondus  pour  le  Haut  Canada, 

intitulé  : 


Les  taxes  au- 
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intitulé  :  Acte  concernant  les  institutions  municipales  du  Haut 
Canada. 

2.  Et  attendu  que  des  portions  destownshipsde  Whitchurch  citation. 
et  de  King,  non  comprises  dans  les  limites  du  dit  village,  telles 

que  définies  par  le    règlement   cent  dix  du  conseil  des  comtés- 
unis   d'York    et    de    Peel,  ont   été  pendant   plusieurs    années 
enclavées  dans  la    section    scolaire  qui  embrasse  le  dit  village 
d'Aurora,  et  que  les  propriétaires  des  propriétés  imposables  des 
dites  portions  des  townships  de  Whitchurch  et  de  King  ont  été 
fortement  imposés  pour  aider  à  la  construction  et  à   l'entretien 
d'une  maison  d'école  publique  dans  ladite  section,  et  que  cette 
maison  d'école,  sous  le  susdit  règlement   nombre  cent  dix,  est 
devenue  la  propriété  du  dit  village  ;   et  attendu  qu'il  est   juste  ^es  habitants  ■ 
d'assurer  aux  dits  propriétaires  résidant  hors  des  limites  du  dit  panies  d'e^* 
village,  l'usage  et  la  jouissance  de  la  dite  école  pour  un  temps  ^Vhitchurch  et 
déterminé  :  à  ces  causes,  nonobstant  toutes  choses  ès-dites  lois  janf  cermins^ 
scolaires  du  Haut  Canada  à  ce  contraires,  il  sera   loisible  aux  droits  quant  à 
habitants  résidant  sur  les  moitiés  occidentales  des  lots  soixante-  rorT  etc'."^"* 
et-dix-sept,  soixante-et-seize,  soixante-et-quinze  et  soixante-et- 
quatorze  de  la  première  concession  du  township  de  Whitchurch 
susdit,  et  sur  la  moitié  orientale  du'  lot  soixante-et-quinze,  et 
sur  la  totalité  des  lots  soixante-et-seize  et  soixante-et-dix-sept 
de  la  première  concession  du  township  de  King  susdit,  d'user 
et  jouir  de  tous  les    privilèges  et  droits    des  résidants  de  l'an- 
cienne section  scolaire  et  de  celle  que  forme  le  village  d'Aurora, 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  privilèges  et  aux  bénéfices  de 
l'école    commune    publique    d'icelle,    pendant    une    période 
n'excédant  pas   douze  années  à  compter  du  premier  jour  de 
janvier,  mil  huit  cent  soixante-et-trois,  et  ils  seront  durant  ce 
temps  sujets  à  toutes  les  taxes  et  cotisations  d'école,  de  même 
que  s'ils  étaient  résidants  de  la  dite  section   scolaire  et  village, 
et  que  leurs  propriétés   imposables   fussent  comprises  dans  les 
dits  limites  pour  ces  fins  ;  pourvu  cependant  que  si,  en  quelque  Proviso.- 
temps  que  ce  soit,  les  dits  habitants  ou  la  majorité  d'entre  eux. 
désirent  se  séparer  du  dit  village  pour  les  fins   d'école,  il  leur 
soit  loisible  de  le  faire  en  en  donnant  aux  commissaires  d'écolp 
du  dit  village  un  an  d'avis  par  écrit. 

3.  Le  présent  acte  sera  réputé  public.  ActepuBUc. 

CAP.     XXXIX. 

Acte  pour  autoriser  le  conseil  municipal  du  village  de 
Cayuga,  dans  le  comté  de  Haldimand,  à  vendre 
partie  de  la  Place  du  Marché  du  dit  village,  et  pour 
d'autres  fins. 

{Sanctionné  le  \b  Octobre^  1863.] 

CONSIDERANT  que  la  corporation  du   village  de  Cayuga,  Préambule, 
dans  le  comté  de  Haldimand,  a,  par  sa  pétition,  représenté 
qu'il  serait   avantageux  aux  habitants  du  dit  village  qu'une 
1^*  certaine 
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La  corporation 
pourra  vendre 
partie  de  la  dite 
place  du  mar- 
ché et  en  ap- 
pliquer les 
produits  à 
certaines  fins. 


Proviso. 


certaine  partie  du  terrain  dénommée  la  "  Place  du  Marché  " 
dans  le  dit  village,  fut  vendue,  et  que  les  produits  en  fussent 
appliqués  ou  affectés  à  la  construction  d'un  marché  et  d'un 
hôtel  de  ville,  dans  le  dit  village  ;  et  qu'elle  a  demandé  à  être 
autorisée  à  faire  telle  vente  et  en  appliquer  les  produits  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  sa 
demande  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  du  dit  village  de 
Cayuga  de  céder,  vendre  à  l'encan  public  ou  de  gré  à  gré,  et 
transporter  en  pleine  propriété  à  l'acquéreur  ou  aux  acquéreurs 
d'icelle  en  un  seul  ou  plusieurs  lots  et  aux  prix  et  conditions 
que  la  dite  corporation  jugera  à  propos,  toute  la  partie  du  lot 
de  terre  dans  le  dit  village,  octroyée  à  ladite  corporation  comme 
Place  du  Marché,  par  lettres  patentes  de  la  couronne,  en  date 
du  dix-huitième  jour  de  novembre  mil  huit  cent  soixante-et-un, 
située  au  sud  de  la  rue  King  dans  le  dit  village,  et  d'appliquer 
le  prix  ou  les  produits  de  telle  vente  ou  ventes  à  la  construction 
d'un  marché  et  d'un  hôtel  de  ville,  sur  la  partie  de  la  dite 
Place  du  Marché,  située  au  nord  de  la  rue  King  susdite  ; 
pourvu,  toujours,  que  l'acquéreur  ou  les  acquéreurs  de  toute 
partie  de  la  dite  Place  du  Marché,  vendue  sous  l'autorité  du 
présent  acte,  ne  seront  pas  tenus  de  voir  à  l'emploi  du  prix  de 
vente. 


Acte  public.  9.  Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     XL. 


Acte  pour  légaliser  et  compléter  un  certain  échange 
de  terrain  convenu  entre  le  recteur  et  les  marguil- 
liers  de  l'église  St.  Paul,  London,  et  la  corporation 
de  la  cité  de  London. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.  /CONSIDERANT  que  le  maire  et  la  corporation  de  la  cité  de 
\j  London,  l'évêque  du  diocèse  de  Huron  et  les  marguilliers 
de  l'église  St.  Paul,  de  London,  Haut  Canada,  ont  par  leur 
pétition  représenté, — que  les  tribunaux  du  Haut  Canada  ont 
récemment  décrété  qu'une  certaine  lisière  de  terre  possédée 
jusqu'à  ce  jour  par  le  recteur  et  les  marguilliers  de  la  dite 
église  St.  Paul,  de  London,  formait  partie  de  la  rue  North  dans 
la  dite  cité,  terrain  que  ces  derniers,  jusqu'au  prononcé  de  la 
décision  des  tribunaux  au  contraire,  avaient  considéré  comme 
formant  partie  de  la  terre  curiale  appartenant  à  la  dite  église  ; 
et  considérant  que  la  rue  North  susdite,  à  part  la  dite  lisière  de 
terre,  a  plus  de  cent  pieds  de  large,  et  qu'il  a  été  proposé  par 
le  rect,eur  et  les  marguilliers  susdits  qu'elle  leur  soit  transférée 
et  qu'à  la  place  un  morceau  ou  lopin  de  terre  situé  le  long  de 

la 
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la  ligne  Est  de  la  rue  Richmond  et  de  la  ruelle  Mark,  entre  les 
rues  North  et  Duke  dans  la  dite  cité  de  London,  propriété  de 
la  dite  église,  soit  concédé  à  la  corporation  de  la  dite  cité  de 
London  pour  augmenter  la  largeur  de  la  rue  Riciimond  et  de  la 
ruelle  Mark  susdites  ;  et  considérant  que  la  dite  corporation  de 
la  dite  cité  a  agréé  à  la  dite  proposition  ;  qu'un  pareil  arran- 
gement serait  avantageux  à  la  dite  église,  ainsi  qu'au  public 
de  la  dite  cité  de  London,  et  qu'*elle  demande  que  cet  échange 
soit  validé  par  acte  du  parlement  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit: 

1.  Le  moBceau  ou  lopin  déterre  contenant  d'après  mesurage  Certain  mor- 

•11        •  i        -i        ^T         -1  -ij*        •,.  \      ceau  de  terre 

onze  mille  six  cent  soixante-et-dix  pieas  carres,  et  dont  suit  la  transféré  au 
désignation  :  commençant  au  jîoint  d'intersection  de  la  limite  recteurcomme 
Ouest  de  la  rue  Church  avec  la  limite  Nord  primitive  de  la  rue  i|frre^sur  lequel 
North,  de  là  vers  l'Ouest  le  long  de  la  dite  limite  Nord  primi-  ei>t  construite 
tive  de  la  rue  North,  quatre  cent   quatre-vingt-quatorze  pieds  pa^,]'**^'' ' 
onze  pouces,  plus  ou  moins,  jusqu'à  une  ligne  tiiée  à  partir  du 
point  d'intersection  de  la  limite    Sud  de   la  rue  Duke  avec  la 
limite  Est  de  la  ruelle  Mark,  jusqu'au  point  d'intersection  de 
la  limite  Sud  de  la  rue  North  avec  la  limite  Est  de  la  rue 
Richmond  ;  de  là  sud,  le  long  de  la  dite  ligne  vingt-six  pieds 
neuf  pouces  et  demi,  de  là  est,   quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  pieds  et  un  pouce,  plus  ou  moins,  jusqu'à  un  point  Sud 
du  point  de  départ  en  ligne  avec  la  dite  limite  Ouest  de  la  rue 
Church,  vingt-et-un  pieds  quatre  pouces,   de  là  nord  jusqu'au 
point  de  départ — formera  et  est  par  le  présent  déclaré   former 
partie  du  lot  de   terre  sur  lequel  est  érigée   la  dite  église  St. 
Paul,  et  il   sera  et  il  est  par  le   présent  transféré  au  recteur 
susdit,  pour  le  temps,  pour  être  par  lui  tenu  aux  mêmes  charges 
que  l'est  le  dit  lot  de  terre,  et  sujet  en  toute  chose  aux  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  conférés  par  acte  du  parlement  ou  autrement, 
à  l'égard  du  dit  lot  de  terre,  tout  comme  si  le  dit  morceau  ou 
lopin  de  terre  eût  été  compris  dans  la  patente  émise  parla  cou- 
ronne, et  comme  s'il  formait  partie  du  dit  lot  de  terre. 

9.  Le  morceau  ou  lopin  de  terre  contenant  d'après  mesurage  tin  certain 

onze  mille  cinq  cent  trente  pieds  carrés,  et  dont  suit  la  dési-  transféré  àla** 

gnation  :  commençant    au  dit  point   d'intersection  de  la  dite  corporation  de 

limite  sud  de  la  rue  Duke  avec  la  dite  limite  Est  de  la  ruelle  ^'!"^°"<,t?;^„ 

compensation. 

Mark,  de  là  sud  le  long  de  la  limite  Est  de  la  ruelle  Mark  et 
de  la  rue  Richmond  jusqu'au  point  d'intersection  de  la  dite 
limite  Est  de  la  rue  Richmond  avec  la  limite  nord  primitive  de 
la  rue  North,  de  là  Est  le  long  de  la  dite  limite  nord  primitive, 
vingt-et-un  pieds  un  pouce,  plus  ou  moins,  jusqu'à  la  dite  ligne 
tirée  du  dit  point  de  départ  en  dernier  lieu  mentionné,  jusqu'au 
point  d'intersection  de  la  dite  limite  sud  de  la  rue  North  avec 
la  dite  limite  Est  de  la  rue  Richmond,  de  là  nord  le  long  de  la 
dite  ligne  jusqu'au  point  de  départ,  sera  transféré  et  est  par  le 
présent  déclaré  transféré  à  la  corporation  de  la  cité  de  London 
susdite,  pour  être  par  elle  possédé  et  occupé  comme  partie  ou 

portion 
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portion  de  la  rue  Richmond  et  de  la  ruelle  Mark  dans  la  dite 
cité  de  London. 

Acte  public.  3.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 


Préambule. 


Citation  des 
actes  et  lettres 
patentes  éta- 
blissant la 
banque. 


Corporation 
continuée. 


Biens-fonds 
limités. 


La  banque  ne 
sera  pas  une 
nouvelle  cor- 
poration, etc. 


CAP.    XLI. 

Acte  pour  amender  et  refondre  les  divers  actes  incor- 
porant et  concernant  la  Banque  de  la  Cité. 

[Sanctionné  le  \b  Octobre,  1863.] 

ATTENDU  que  la  banque  de  la  cité  a  demandé  que  son 
acte  d'incorporation  et  les  divers  actes  qui^  l'amendent, 
soient  amendés  et  refondus,  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  à 
sa  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  actionnaires  de  la  banque  de  la  cité  incorporés  par 
un  acte  du  parlement  de  cette  partie  de  la  province  ci-devant 
appelée  le  Bas  Canada,  passé  dans  la  troisième  année  du  règne 
de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  Guillaume  Quatre,  et  intitulé  :  Acte 
pour  incorporer  certaifies  personnes  y  mentio?inées  sous  le  nom 
de  la  "  Banque  de  la  Cité,''''  qui  sera  établie  à  Montréal,  laquelle 
corporation  fut  subséquemment  continuée  par  lettres  patentes 
de  feu  Sa  dite  Majesté  en  date  du  trente-et-un  mai,  en  la  sep- 
tième année  du  règne  de  Sa  dite  Majesté,  et  ensuite  étendue 
par  un  acte  de  la  législature  de  cette  province,  intitulé  :  Acte 
pour  étendre  la  chartre  de  la  Banque  de  la  Cité,  et  pour  aug- 
menter son  capital,  et  les  héritiers,  exécuteurs  et  ayants  cause 
respectifs  de  tels  actionnaires,  seront  et  continueront  d'être, 
pendant  toute  la  durée  du  présent  acte,  un  corps  politique  el 
incorporé,  sous  le  nom  de  La  Banque  de  la  Cité  ;  et  comme  tels 
pourront  acquérir  et  possédé  tels  biens  immobiliers,  n'excédant 
pas  la  valeur  annuelle  de  vingt  mille  piastres  courant,  qui 
pourront  être  nécessaires  pour  la  due  administration  de  leurs 
affaires  ;  et  pourront  de  temps  à  autre  vendre,  aliéner  et  trans- 
porter la  totalité  ou  aucune  partie  d'iceux,  et  en  acquérir  et 
posséder  d'autres  à  leur  place,  pour  le  même  objet  ;  mais  rien 
de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera  interprété  comme 
faisant  de  la  banque  une  nouvelle  corporation,  ou  comme 
affectant  de  quelque  manière  que  ce  soit  aucun  droit  ou  respon- 
sabilité de  la  dite  banque,  ou  aucune  procuration,  ou  aucune 
action,  poursuite  ou  procédure  pendante  au  temps  de  la  passa- 
tion du  présent  acte. 


I 


Capital 
$1,200,000. 


2.  Le  capital  de  la  banque  e.^t  et  sera  de  un  million  deux 
cent  mille  piastres  courant  ;  lequel  capital  est  et  sera  de  quinze 
mille  actions  de  quatre-vingts  piastres  chacune. 


Lieu  principal 
des  afl'aires, 
agences,  etc. 


3.   Le  lieu  principal  des   affaires  de  la  banque  sera  dans  la 
cité   de    Montréal  ;  mais   les   directeurs   pourront,  de  temps  à 

autre, 
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autre,  ouvrir  et  établir  des  branches  ou    agences  de  la  banque 

à  d'autres  places  dans   cette  province  ;  et  pour  la  gestion  des 

affaires  d'icelles  pourront  nommer  soit  des  directeurs  ou  gérants 

locaux,  ou  des  agents,  ou  tous  ou  un  ou  plusieurs  d'entre  eux, 

et  faire  telles  règles  et  règlements  pour  leur  gouverne  qui  ne 

seront  pas   incompatibles  avec  aucune  loi    de  cette  province  ; 

pourvu  toujours,  qu'aucune  personne  ne  sera  nommée  directeur  Proviso:  qua- 

îocal,  à  moins    qu'elle  ne  soit  aussi   propriétaire  et  possesseur  ijficauondes 

t  L  111  directeurs 

absolu,  en  son  propre  nom  (et  non  en  ndéicommis  pour  aucune  locaux. 
personne    ou   objet,    ou   en   fidéicommis  simplement),  de  pas 
moins  de  dix  actions,  payées  en  entier  du  capital  de  la  banque, 
et  qu'elle  ne  soit  aussi  sujet-né  ou  naturalisé  de  Sa  IJ^ajesté. 

4.  Pour  la  direction  des  affaires  de  la  dite  banque,  il  y  aura  Affaires  diri- 
cinq  directeurs,  qui  seront  élus  annuellement  par  les  action-  &ees  par  cinq 
naires  à  une  assemblée    générale    qu'ils    tiendront  le  premier 

lundi  de  juin,  à  laquelle  asssemblée   les  actionnaires  voteront 
suivant  la  règle  ci-après  prescrite  ;  et  les  directeurs  élus  par  la  Comment 
majorité  des  voix  pouiTont  servir  comme  tels  pendant  les  douze  choisis,  etc. 
mois  suivants,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remplacés  par  leurs 
successeurs  dûment  élus  ;    et  à  leur   première  assemblée  après  Président  et 
telle  élection,  ils  choisiront  entre  eux  un   président  et  un  vice-  vice-président. 
président  qui  resteront   respectivement   en   charge   pendant  le 
même  temps  ;    et  dans  le    cas  de  vacance  parmi  les  dits  direc-  Vacances. 
teurs,  les  directeurs  restants  la  rempliront  en  élisant  quelqu'un 
des  actionnaires  ;  et  si  la  dite  vacance  survenant  parmi  les  dits 
directeurs  a  l'effet  de  rendre  la  charge  de  président  ou  de  vice- 
président  vacante,  les  directeurs,  à  l'assemblée  où  leur  nombre 
aura  été  complété  comme  susdit,  ou  à  leur  première  assemblée, 
qui  suivra,  la  rempliront  en  choisissant   ou  élisant  l'un  d'entre 
eux  président  ou  vice-président  pour  remplir  la  charge  durant 
le  reste  de  la  dite  période  ;    pourvu  toujours  que  tout  directeur  Qualification 
devra  posséder  et  aura   dû  posséder   durant  les  trois  mois  pré-  des  directeurs, 
cédant    immédiatement    son   élection  comme  propriétaire,  en 
son  propre    nom  (et  non   en  fidéicommis   pour  aucune    fin  ou 
personne,  ou  en  fidéicommis  simplement),  d'au  moins  quarante 
actions  entières  payées  du  capital  de    la  dite  banque,  et  être 
sujet-né  ou   naturalisé  de    Sa   Majesté,   et  être  alors  domicilié 
dans   la   cité   de   Montréal  ou   dans  un   rayon  de  neuf  milles 
d'icelle  ;  et  pourvu  aussi,   qu'il  sera  loisible  aux  actionnaires  à  Proviso  :  ré- 
toute    assemblée   générale   annuelle   de  passer   un  rèsrlement  f!^*^^"'°'^^^''°^* 

•  I  o  directeurs 

prescrivant   que  trois   des   directeurs  en  charge,  à  l'époque  de 

chaque    élection    annuelle,   seront  réélus   pour  les  douze  mois 

alors   ensuivant;    et  pourvu  aussi,    que  les  présents  directeurs  Présent direc- 

demeureront    en    charge  jusqu'à   ce   qu'ils  aient  été  remplacés  teurs  continués. 

par  leurs  successeurs  dûment  élus  à  l'assemblée  annuelle  des 

actionnaires   qui   aura  lieu  immédiatement  après  la  passation 

pu  présent  acte. 

5.  Si  en  aucun  temps  il  arrive  qu'une  élection  de  directeurs  Défaut  d'élire 
n'aurait  pas  été  faite  au  jour  fixé  par  le  présent  acte,  cela  des  directeurs. 
n'affectera  pas  Pexistence,  comme  corporation,  ou  les  pouvoirs 

de 


216 


Cap.  41. 


Banque  de  la  Cité. 


27  ViCT. 


Livres  et  cor- 
respondances 
de  la  banque. 


Quorum  des 
directeurs  et 
qui  présidera. 


Voix  prépon- 
dérante. 


Règlements, 
etc.,  seront 
confirmés  par 
les  actiou- 


de  la  banque,  mais  la  dite  élection  pourra  se  faire  à  tout  jour 
subséquent,  à  une  assemblée  générale  des  actionnaires  dûment 
convoqué  à  cet  effet. 

6.  Les  livres,  correspondances  et  fonds  de  la  banque  seront 
en  tout  temps  sujets  à  l'inspection  des  directeurs;  mais  nul 
actionnaire  n'étant  pas  directeur  n'examinera  ni  n'aura  la 
liberté  d'examiner  les  comptes  d'aucune  personne  que  ce  soit 
faisant  affaire  avec  la  banque. 

7.  A  toutes  les  assemblées  des  directeurs  pas  moins  de  trois 
d'entre  eux  formeront  un  bureau  ou  un  quorum  pour  la  gestion 
des  affaires  ;  et  à  ces  assemblées,  le  président,  ou  en  son 
absence  le  vice-président,  ou  en  l'absence  des  deux,  l'un  des 
directeurs  présents  qui  sera  choisi  pro  tempore,  présidera  ; 
et  le  président,  vice-président,  ou  président  pro  tempore  qui 
présidera,  votera  comme  directeur,  et.  aura,  dans  le  cas  d'une 
division  égale  sur  toute  question,  une  voix  prépondérante. 

8.  Les  directeurs  pourront  faire  et  établir  de  temps  à  autre 
des  règlements,  pour  la  gestion  convenable  des  affaires  de  la 
banque,  (les  dites  règles  et  règlements  n'étant  pas  d'ailleurs  con- 

naires.  traircs  au  présent   acte,   ni  aux   lois  de  cette   province),  et  les 

changer  ou  révoquer  de  temps  à  autre,  mais  aucun  tel  règle- 
ment fait  à  l'avenir  n'aura  force  ou  effet  avant  d'avoir  été 
confirmé  par  les  actionnaires  ;  et  il  sera  donné  un  avis  public 
d'au  moins  six  semaines  de  l'intention  des  directeurs  de  sou- 
mettre aucun  règlement  aux  actionnaires  pour  confirmation, 
dans  lequel  avis,  cependant,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
réciter  le  règlement  proposé  ;  pourvu  aussi  que  les  règlements 
actuels  de  la  banque  (portant  les  numéros  un  à  vingt  inclusi- 
vement) ci-devant  passés  par  les  directeurs  et  enregistrés  dans 
les  archives  de  la  banque,  sont  et  continueront  à  être  en  force 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés  ou  abrogés. 

£ioooappro-  9-  Lcs  directeurs  pourront,  par  un  règlement  approuvé  à 
priés  annuelle-  ^^le  assemblée  générale  des  actionnaires,  approprier  annuelle- 
ment  une  somme  n'excédant  pas  quatre  mille  piastres  sur  les 
fonds  généraux  de  la  banque,  pour  rémunérer  le  président  et 
les  directeurs  de  leurs  services  comme  tels  ;  et  le  président  et 
les  directeurs  pourront  annuellement  se  partager  cette  somme, 
de  la  manière  et  suivant  la  règle  qu'ils  jugeront  convenable 
chaque  année  ;  nul  directeur,  durant  la  durée  de  sa  charge, 
n'agira  comme  banquier  privé,  ni  comme  directeur,  gérant 
ou  officier  d'une  autre  banque  (les  banques  d'épargnes  excep- 
tées) ou  compagnie  de  banque,  soit  publique  ou  privée. 

Les  directeurs        10.  Les  directeurs  nommeront  tels  caissiers,  gérants,  agents, 
nommeront  dos  commis    et   autres  ofl!iciers  et  employés  qu'ils  croiront  néces- 

Ouicicrs  I       •/  * 

saires  pour  conduire  les  affaires  de  la  banque,  et  leur  alloueront 

une  indemnité  raisonnable  pour  leurs  services  respectivement; 

Proviso  :  les      pourvu  toujours,  que  les  directeurs,  avant  de  permettre  à  aucun 

tel; 


ment  pour  ré 
munérer  les 
directeurs. 


Proviso. 
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tel  officier  d'(;ntrer  dans  les  devoirs  de  sa  charge,  exigeront  de  officiers  donne- 
lui  un  cautionnement  ou  autre  garantie  suffisante  à  la  satisfac-  ^ont  caution. 
tien  des  directeurs  de  sa  bonne  et  fidèle  conduite,  c'est-à-savoir  : 
le  caissier  en  chef,  en  une  somme  d'au  moins  cinq  mille  louis 
courant,  et  tout  autre  caissier,  et  tout  gérant,  agent,  commis  ou 
autre  officier  et  serviteur,  en  telle  somme  de  deniers  que  les 
directeurs  croiront  proportionnée  au  degré  de  confiance  placée 
en  eux  respectivement. 

11.   Il  sera  du  devoir  des  directeurs  de  faire  des  dividendes  Dividendes 
semi-annuels  de  telle    partie    des    profits    de  la  banque  qu'ils  s^'^-annuela. 
trouveront  convenable  ;    et   ces  dividendes  seront  payables  au 
lieu  ou  lieux  que   les   directeurs  fixeront,  et  il  en  sera  donné 
avis  public  trente  jours  d'avance  ;  pourvu  toujours,  que  ces  Proviso. 
dividendes  n'affiiibliront  ni  ne  diminueront  en  aucune  manière 
le  capital  de  la  banque. 

13.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  banque  Assemblée 
se  tiendra  à  la  banque,   dans  la  cité  de  Montréal,  le  premier  ^^^"e"^- 
lundi  du  mois   de  juin  de  chaque  année,  pour  l'élection  des 
directeurs,    et  pour  tous  les  autres  objeis  généraux  et  affaires 
de  la  banque  ;    et   à   chacune    des  dites  assemblées  générales  Etats  soumis. 
ar»nuelles  les  directeurs  soumettront  un  état  complet  et  détaillé 
des  affaires  de  la  banque. 

13.  Les    actionnaires   pourront    destituer   le  président,   le  Les  président 
vice-président,  ou  toutdirecteur  ou  directeurs  pour  mauvaise  ad-  pour'i-om^être 
ministration  ou  autre  cause  spécifiée  et  juste  par  un  vote  donné  d&stitués  pour 
à  toute  assemblée  générale  spéciale  convoquée  à  cet  effet  ;    et  î^^"i^tration^' 
après  la  convocation  de  telle  assemblée,  les  directeurs  pourront  etc. 
suspendre  la  personne  dont  la  destitution  est  proposée  de  l'ex- 
ercice   de    ses   fonctions  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale 
spéciale   ait  donné   sa  décision,  et  des  assemblées  générales  .Assemblées 
spéciales  des   actionnaires  au   lieu   ordinaire  de  leurs  assem-  tPr'^'f^jfff 

i-i'ji''iii»'i  «         actionnaires 

Dlees  dans  la  cite  de  Montréal,  pourront  en  tout  temps  être  comment 
convoquées  par  au  moins  trois  des  directeurs,  ou  elles  pourront  Ç^'^^'oquées. 
en  tout  temps  être  convoquées  par  quarante  actionnaires  au 
moins,  qui  seront  en  leurs  propres  noms  et  droits  propriétaires 
d'au  moins  huit  cents  actions,  payées  en  entier,  du  capital  de 
la  banque,  en  donnant  préalablement  six  semaines  d'avis 
public  à  cet  égard,  et  énonçant  dans  le  dit  avis  le  but  de  la 
dite  assemblée. 

14.  A  toute  assemblée  des  actionnaires,   ils  auront   respec-  Echelle  de* 
tivement  droit  de  voter,  d'après  la  règle  suivante,  savoir  :  pour  '^'*^'^*' 
une  action  et  pas  plu.';  de  deux,  un  vote  ;  pour  tout  nombre  de 

deux  actions  au-dessus  de  deux  et  n'excédant  pas  dix,  un  vote, 
faisant  cinq  votes  pour  dix  actions  ;  pour  chaque  nombre  de 
quatre  actions  au-dessus  de  dix,  et  n'excédant  pas  trente,  un 
vote,  faisant  dix  votes  pour  trente  actions  ;  pour  chaque  nom- 
bre de  six  actions  au-dessus  de  trente,  et  n'excédant  pas 
soixante,  un  vote,  faisant  quinze  voles  pour  soixante  actions  ; 
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et  pour  tout  nombre  de  huit  actions  au-dessus  de  soixante,  et 
n'excédant  pas  cent,  un  vote,  faisant  vingt  votes  pour  cent  ac- 
tions ;  et  aucun  actionnaire  n'aura  droit  de  donner  plus  de 
vingt  votes  ;  et  il  sera  loisible  aux  actionnaires  absents  de 
voter  par  procureur,  tel  procureur  devant  aussi  être  action- 
naire, et  muni  d'une  autorisation  écrite  de  son  ou  ses  consti- 
tuants, suivant  la  formule  qui  pourra  être  établie  par  un  règle- 
ment, et  cette  autorisation  sera  déposée  à  la  banque  ;  pourvu 
toujours,  qu'aucune  action  qu'on  aura  possédée  pendant  moins 
de  trois  mois  de  calendrier  immédiatement  avant  une  assem- 
blée des  actionnaires,  ne  donnera  au  possesseur  le  droit  de 
voter  à  la  dite  assemblée  soit  en  personne  ou  par  procureur  ; 
et  lorsque  deux  personnes  ou  plus  seront  conjointement  pos- 
sesseurs d'une  action,  une  seule  d'entre  elles  pourra  être  auto- 
risée par  procuration  des  autres  propriétaires  ou  de  la  majorité 
d'entre  eux  à  représenter  la  dite  action  et  voter  en  conséquence  ; 
et  pourvu  aussi  que  nul  actionnaire  qui  ne  sera  pas  sujet-né, 
ou  sujet  naturalisé  de  Sa  Majesté,  ne  pourra,  ni  en  personne 
ni  par  procureur,  voter  à  aucune  assemblée  quelconque  des 
actionnaires,  ni  prendre  part  à  la  convocation  d'aucune  assem- 
blée des  actionnaires  ;  nonobstant  toute  chose  dans  le  présent 
acte,  ou  dans  aucune  loi  ou  usage  à  ce  contraire. 


Caissier  et 
officiers  ne 
pourront  voter. 


Actions  répu- 
tées biens- 
meubles,  et 
comment  trans- 
missibles. 


Les  directeurs 
pourront  ou\Tir 
des  livres  de 
transfert  dans 
le  royaume- 
uni. 


15.  Nul  caissier,  gérant,  agent,  commis  de  banque  ou 
autre  officier  ou  employé  de  la  banque,  ne  pourra  voter  ni  en 
personne  ni  par  procureur  à  aucune  assemblée  pour  l'élection 
des  directeurs,  ni  agir  comme  procureur  à  cet  effet. 

ll>.  Toute  action  du  capital  sera  réputée  et  considérée  être 
un  bien-meuble,  et  sera  transmissible  comme  tel  ;  et  elle  sera 
cessible  et  transférable  à  la  banque  d'après  la  formule  de  la 
cédule  A  annexée  au  présent  acte  ;  mais  nulle  cession  ou 
transfert  n'aura  validité  ni  efïet,  à  moins  qu'il  ne  soit  enregis- 
tré dans  un  livre  qui  sera  tenu  à  la  banque  à  cet  effet,  et  qu'il 
n'y  soit  accepté  par  la  personne  à  laquelle  le  transfert  sera  fait, 
ou  son  procureur  légitime,  ni  jusqu'à  ce  que  la  personne  ou  les 
personnes  faisant  telle  cession  ou  transfert  aient  préalablement 
acquitté  toutes  dettes  actuellement  dues  par  elles  à  la  banque 
et  dont  le  montant  pourrait  excéder  ce  qui  restera  des  actions 
(si  aucunes  il  y  a)  à  elles  appartenant,  à  moins  que  ce  ne  soit 
du  consentement  des  directeurs,  et  nulle  partie  fractionnaire 
d'une  action,  ne  sera  cessible  ni  transférable  ;  pourvu  toujours 
que  les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre  rendre  tout  nom- 
bre donné  d'actions  transférables,  et  les  dividendes  en  prove- 
nant pourront  être  rendus  payables  dans  le  royaume-uni,  de  la 
même  manière  que  les  dites  actions  et  dividendes,  respective- 
ment, sont  maintenant  transférables  et  payables  à  la  banque, 
dans  la  cité  de  Montréal,  et  les  directeurs  pourront,  à  cet  effet, 
faire  de  temps  à  autre  telles  règles  et  règlements,  et  prescrire 
telles  formes,  et  nommer  tel  agent  ou  tels  agents  qu'ils  jugeront 
nécessaires. 


\7. 
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\7.  Si    l'intérêt   que    possède  un  actionnaire  dans  quelque  Transmission 
action    dans    la  dite    banque   se  trouve  transmis  par  suite  du  par^rTnsfen^*^ 
décès,  de  la  banqueroute   ou  de    l'insolvabilité   de  cet  action-  comment  au- 
naire,    ou    par    suite   du  mariage  de  l'actionnaire  lorsque  c'est  thentiquèe. 
une  femme,  ou  par  tout  moyen  légitime  autre   qu'un   transport 
fait    suivant    les    dispositions    de    la   section  précédente,  cette 
transmission  sera  authentiquée  par  une  déclaration    par    écrit, 
faite  et  signée  par  la  personne   réclamant  la  transmission  ou 
son  procureur  légitime,  ou    de    toute  autre  manière  que  les  di- 
recteurs l'exigeront,  et  toute  telle    déclaration    constatera   dis- 
tinctement la  manière  dont  la  dite   action  aura  été  ainsi  trans- 
mise, et  la  personne  à  qui  elle  l'aura  été,    et   toute  telle  décla- 
ration sera  reconnue  par  la  personne  qui  l'aura  faite  et  signée, 
devant  un  juge   de   la  cour  de   record,  ou  devant  le  maire,  le 
prévôt  ou  le  premier  magistrat  d'une  cité,  ville   ou  bourg  ou 
autre  lieu,  ou  devant  un  notaire  public,  ou  devant  le  président 
ou  un  caissier,  gérant  ou  agent  local  de  la  banque  dans  l'en- 
droit oi^i  cette  déclaration  aura  été  faite  et  signée  ;    et  cette  dé- 
claration,   ainsi    signée   et   reconnue,    sera    déposée  entre    les 
mains  du  caissier,  commis  de  transfert  ou  de  tout  autre  officier 
ou    agent   de    la   banque    dans   la  cité  de  Montréal,  ensemble 
avec    tels    documents   ou  extraits  originaux,  qui  seront  néces- 
saires pour  établir  les   allégations  essentielles  de  la  déclara- 
tion, et  sur  ce,  la  personne  réclamant  et  prouvant  la  transmis- 
sion aura  droit  de  faire  inscrire  son  nom  dans  le  registre  des 
actionnaires  à  la  place  du  nom  de  l'actionnaire  primitif  de  l'ac- 
tion qui  lui  aura  été  transmise  ;  et  auciine  personne  réclamant 
quelque    droit    en    vertu   d'un  titre  de  transmission,  n'aura  le 
droit  de  recevoir  une  part  dans   les  profits  de  la  banque,  ni  de 
voter  en  vertu  de  l'action  comme   possesseur  d'icelle,  avant 
que  cette  transmission  ait  été  authentiquée  comme  susdit  ;    et 
toute  personne  faisant  volontairement    une   fausse    déclaration 
sera,  sur  conviction,  jugée  coupable  de  délit  [misdemeanor),  et 
punie  en  conséquence  ;  pourvu  toujours,  que  toute  telle  décla-  Proviso:  quant 
ration,  qui  sera  faite  et  signée  ailleurs  que  dans  les  possessions  à 'a  déclaration 
britanniques,    sera   de   plus    authentiquée  ou  sera  directement' des  possessions 
reconnue   devant   Je   consul  ou   le  vice-consul  britannique  ou  i^rUanniques. 
tout  autre  représentant  dûment  accrédité  du  gouvernement  bri- 
tannique, dans  le  pays  où  la   déclaration  sera  faite  ;  et  pourvu  Proviso:  la 
aussi  que  rien  de  contenu  dans  cet  acte,  ne  sera  censé  priver  i)anque  pourra 
la   banque    ou    les    directeurs,    le    caissier,  commis  des  trans-  frTpreuvef  ^"" 
ferts,  ou  autre  otBcicr  ou  agent  de  la  banque,  du  droit  d'exiger 
la  production  de   preuves  en  corroboration  de  quelques  fait  ou 
faits   essentiels    allégués   dans   toute  telle  déclaration,  ou  tou- 
chant la  transmission  réclamée  ou  l'identité  du  réclamant. 

18.  Si  la  transmission  d'une  action  du  capital  de  la  banque  Siiatransmjs- 
est  en  vertu  du  mariage  d'une    femme  actionnaire,  la  déclara-  e5°en^ |^!rtu^^^ 
tion  de  la   transmission  se  fera  et  sera  signée   par  telle  femme  d'nn  mariage. 
actionnaire  et  son  mari  ;  et  ils  pourront  inclure  en  icelle,  une 
déclaration  à  l'elfet  que  l'action  transmise  est  la  seule  propriété, 
et  sous  le  seul  contrôle  de  la  femme,  qu'elle  pourra  recevoir  et 

accorder 


220 


Cap.  41. 


Banque  de  la  Cité. 


27  VicT. 


Si  la  transmis- 
sion est  faite  par 
le  décès,  etc. 


La  banque 
pourra  obtenir 
l'opinion  de  la 
Cour  supé- 
rieure. 


accorder  des  reçus  pour  les  dividendes  et  profits  provenant 
d'icelle,  et  disposer  et  effectuer  le  transfert  de  l'action  elle- 
même,  sans  le  consentement  ou  l'autorisation  de  son  mari  ;  et 
telle  déclaration  sera  obligatoire  pour  la  banque  et  les  personnes 
qui  la  feront,  jusqu'à  ce  que  les  dites  parties  jugent  à  propos 
de  la  révoquer  par  un  avis  écrit  à  cet  effet  à  la  banque  ;  et  de 
plus,  l'omission  de  l'énoncé  dans  toute  telle  déclaration  que  la 
femme  qui  la  fait  est  dûment  autorisée  par  son  mari  à  la  faire, 
n'aura  pas  l'effet  de  faire  considérer  la  déclaration  comme  illé- 
gale ou  irrégulière,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  à  ce  contraire. 

19.  Lorsque  l'intérêt  dans  une  action  ou  actions  du  capital 
de  la  dite  banque  de  la  cité  sera  transmis  par  la  mort  d'aucun 
actionnaire  ou  autrement,  ou  lorsque  la  propriété  ou  le  droit 
légal  à  la  possession  d'une  action  ou  d'actions  changera  par 
aucun  moyen  légitime  autre  que  par  transfert  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'acte  d'incorporation  de  la  banque  et  du  présent  acte, 
et  que  les  directeurs  de  la  dite  banque  entretiendront  des 
doutes  raisonnables  sur  la  légalité  d'aucun  droit  sur  et  à  telle 
action  ou  actions,  alors  et  au  dit  cas,  il  sera  loisible  à  la  dite 
banque  de  la  cité  de  faire  et  déposer  dans  la  cour  supérieure 
pour  le  Bas  Canada,  une  déclaration  et  pétition  par  écrit 
adressées  aux  juges  de  la  dite  cour,  exposant  les  faits  et  le 
nombre  d'actions  appartenant  antérieurement  à  la  partie  au  nom 
de  laquelle  les  dites  actions  sont  inscrites  dans  les  livres  de  la 
banque,  et  demandant  un  ordre  ou  jugement  décidant  et  adju- 
geant les  dites  actions  à  la  partie  ou  aux  parties  y  ayant  léga- 
lement droit  ;  et  par  le  dit  ordre  ou  jugement,  la  banque  se 
conduira  et  se  tiendra  absolument  à  couvert  et  indemne  et 
déchargée  de  toutes  et  chacune  les  autres  réclamations  au  sujet 
des  dites  actions  ou  en  provenant  ;  pourvu  toujours,  qu'avis 
des  dites  pétitions  sera  donné  h  la  partie  réclamant  les  dites 
actions,  laquelle  sur  la  production  de  la  dite  pétition,  établira 
ses  droits  aux  diverses  actions  mentionnées  dans  la  dite  pétition  ; 
et  les  délais  pour  plaider  et  toutes  les  autres  procédures  dans  ces 
dits  cas  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  observés  dans  les 
interventions  dans  les  causes  pendantes  devant  la  dite  cour 
"supérieure  ;  pourvu  aussi,  à  moins  que  la  dite  cour  supérieure 
n'en  ordonne  autrement,  les  frais  et  dépens  encourus  pour 
obtenir  le  dit  ordre  el  jugement  seront  payés  par  la  partie  ou 
les  parties  auxquelles  les  dites  actions  seront  déclarées  légale- 
ment appartenir,  et  les  dites  actions  ne  seront  point  transmises 
avant  que  les  dits  frais  et  dépens  ne  soient  payés,  sauf  le 
recours  de  la  dite  partie  centre  toute  personne  contestant  son 
droit. 

La  banque  ne        20.    La  banque  ne  sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'exécution 

sera,  pas  tenue    d'aucun  fidéiconimis,  soit  expressément  exprimé,  soit  tacite  ou 

l'exécution        d'infcrcnce,    auquel  aucune  action  de  la  banque  pourra  être 

d'aucun  ûdéi-    soumise,  et  le  reçu  de  la  partie  au  nom  de  laquelle  une  action 
commis.  -  •..      1       '  1       !•  1      1     ,  -11  ,   •  •* 

sera  mscrite  dans  les  livres  de  la  banque,  ou  si  elle  est  inscrite 

au  nom  de  plus  d'une  des  parties,  le  reçu  de  l'une  des  parties, 

sera 
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sera  de  temps  en  temps  une  quittance  suffisante  pour  la  banque 
pour  tout  bonus  de  dividende  on  autre  somme  d'argent  payable 
au  sujet  de  la  dite  action,  nonobstant  tout  fidéicommis  auquel 
la  dite  action  pourra  être  soumise  alors,  et  soit  que  la  banque 
ait  ou  n'ait  pas  reçu  avis  du  dit  fidéicommis,  et  la  banque  ne 
sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  les 
dits  reçus. 

21.   La  banque  ne  possédera  directement  ni  indirectement  i^a  banque  ne 
aucunes  terres  ou  tenements  (si  ce  n'est  celles  qu'elle  est  spéci-  drbfJlTs-'lo'rrà, 
alement  autorisée  par  la  première  section  du  présent  acte  à  excepté  en  cer- 
acquérir  et  posséder  et  celles   ci-dessous  prescrites),  ni  aucuns  t^'^is  cas,  etc. 
navires  ou  autres  vaisseaux,  ni  alicune  action  dans  le  capital  de 
la  dite  banque,  ou  d'aucune  autre  compagnie  incorporée  ou  non 
incorporée,    et   la    dite    banque    ne    prêtera   pas    non   plus  ni 
n'avancera  directement  ni  indirectement  aucuns  deniers  sur  la 
garantie,  mortgage,  ou  hypothèque  d'aucune  terre  ou  tenement, 
ou  d'aucuns  navires  ou  autres  vaisseaux  ;  ni  d'aucunes  des 
actions  du  capital  de  la  banque,  ni  d'aucuns  effets  ou  marchan- 
dises ;  et  la  dite  banque  ne  procurera  pas  non  plus  directement 
ni  indirectement  des  emprunts  de  deniers,  ni  ne  commercera 
sur  la  vente,  l'achat  ou  l'échange  de  marchandises  et  effets,  ni 
sur  quoi  que  ce  soit,  si  ce  n'est  sur  l'or  et  l'argent  en  lingots, 
les  lettres  de  change,  l'escompte  de  billets  promissoirés  et  d'effets 
négociables,  et  en  général  sur  tout  ce  qui  concerne  légitime- 
ment   les    affaires    de  banque  ;  pourvu  toujours,    que    la   dite  Proviso:  quant 
banque  pourra  acheter,  prendre  et  conserver  des  morteages  et  aux  garanties 

1         \,v'  ,  '  t^    ..^.     .  ,.,.v  ..       '='    °.  additionnelles 

hypothèques  sur  des  propriétés  mimobilieres  en  cette  provmce,  par  hypothè- 
et  sur  des  navires  et  autres   vaisseaux  et  des  garanties  sur  des  ques,  etc. 
propriétés  mobilières,  pour  la  plus    grande  sûreté  des    dettes 
contractées  en  faveur  de  la  corporation  dans  le  cours  de  ses 
opérations,  et  pourra  aussi  prendre  en  paiement  ou  acquérir  des 
immeubles  des  débiteurs  ou  partie  en  règlement  de  dettes  con- 
tractées dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  ou  pour  la  liquida- 
tion des  biens  de  débiteurs  insolvables,  et  pourra  acheter  et 
prendre  des  hypothèques  possédées  par  d'autres,  jugements  et  ' 
autres  charges  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  de  tout 
débiteur    de   la   dite   banque  ;  pourvu   toujours   que   rien   de  Proviso:  la 
contenu  dans  cet  acte  ne  sera  censé  affecter  ou  priver  la  banque  Î^|"5"^„°|!!"L'^ 
du  benehcc  d'aucune  des  dispositions  du  chapitre  cinquante-  54,  Stai.  Kef. 
quatre    des  statuts  refondus  du  Canada,  ou  de  l'acte  ou  des  ^^"" 
actes  qui  l'amendent,  et  toutes  les  dispositions  desquels  actes 
s'appliqueront   à  la  banque  de    la  même  manière  et  avec  la 
môme  force  qu'avant  la  passation  de  cet  acte. 

î23.  Le  montant  réuni  des  avances  et  escomptes  faits  parla  Escomptes  et 
dite  banque  sur  garantie  ou  papier  commercial  portant  le  nom  lîirect'eur^^^'' 
de  quelque  directeur,  ou  celui  de  l'association  ou  maison  dont  limités. 
quelque  directeur  de  la  dite  banque  fera  partie,  n'excédera  pas 
pas  à  la  fois  un  vingtième  du  montant  entier  des  avances  ou 
escomptes  faits  par  la  banque  dans  le  même  temps. 

33. 
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Pourra  accor- 
der et  payer  in- 
térêt et  retenir 
l'escompte. 
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ment trans- 
lérables. 


Billets  com- 
ment et  où 
payables,  etc. 


23.  Il  pourra  être  et  sera  loisible  à  la  dite  corporation 
d'accorder  et  payer  un  intérêt  (mais  n'excédant  pas  le  taux 
légal  d'intérêt  en  cette  province)  sur  les  deniers  déposés  à  la 
banque  ;  et  il  sera  aussi  loisible  à  la  corporation,  en  escomptant 
des  billets  et  lettres  de  change  ou  autres  effets  et  obligations 
négociables,  de  recevoir  ou  retenir  l'escompte  sur  iceux,  au 
temps  de  l'escompte  ou  de  la  négociation,  et  lorsque  des  billets, 
lettres  de  change,  ou  autres  effets  négociables,  ou  papier,  seront 
bonâfide  payables  à  un  endroit  dans  cette  province  différent  de 
celui  auquel  ils  seront  escomptés,  la  banque  pourra  aussi,  en 
sus  de  l'escompte,  percevoir  ou  retenir  une  somme  n'excédant 
pas  un  demi  pour  cent  sur  le  montant  de  chaque  tel  billet, 
lettre  de  change  ou  autre  obligation  négociable  ou  papier,  pour 
défrayer  les  dépenses  d'agence  et  d'échange  se  rattachant  à  la 
collection  de  tout  tel  billet,  lettre  de  change,  ou  autre  effet 
négociable,  ou  papier;  et  la  banque  pourra  mettre  tout  billet  ou 
lettre  de  change  possédé  par  la  banque,  et  payable  à  la  banque 
au  compte  de  dépôt  du  faiseur  de  tel  billet  ou  de  l'accepteur 
de  telle  lettre  de  change  à  son  échéance. 

SI4.  Les  bons,  obligations  ou  billets  obligatoires  et  de  crédit 
de  la  banque,  sous  le  sceau  commun,  et  signés  par  le  président 
ou  vice-président,  et  contresignés  par  le  caissier  ou  autre 
officier  nommé  par  icelle,  qui  seront  payables  à  une  ou  plusieurs 
personnes,  seront  transférables  par  endossement  sur  iceux,  sous 
la  signature  des  dites  personnes  et  de  leurs  ayants  cause,  de 
manière  à  en  transférer  et  donner  la  propriété  absolue  à  tels 
ayants  cause,  et  les  mettre  en  état  de  porter  et  maintenir  une 
action  sur  iceux  en  leurs  noms  :  et  la  signification  de  tout  tel 
transfert  par  endossement  ne  sera  pas  nécessaire,  nonobs- 
tant toute  loi  ou  usage  à  ce  contraire  ;  et  les  lettres  de  change 
ou  billets  de  la  banque  signés  par  lé  président  ou  vice-pré- 
sident ou  par  le  caissier  ou  autre  officier  nommé  par  icelle  à  cet 
égard,  contenant  une  promesse  de  paiement  de  deniers  à  quel- 
que personne  ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur,  quoique  non  sous 
le  sceau  de  la  banque,  seront  obligatoires  pour  la  dite  banque, 
et  seront  transférables  ou  négociables  comme  s'ils  étaient  émis 
par.  des  particuliers  en  leur  qualité  privée. 

25.  Les  billets  de  la  banque  faits  payables  à  ordre  ou  au 
porteur,  et  destinés  à  la  circulation  générale,  soit  qu'ils  soient 
émis  au  lieu  principal  des  affaires  de  la  banque  dans  la  cité  de 
Montréal  ou  à  aucune  des  branches,  ou  agences,  seront 
payables  à  demande  en.  espèces  au  lieu  d'où  ils  seront  datés  ; 
et  une  suspension  du  paiement  à  demande,  en  espèces,  à 
aucune  telle  ^lace,  d'aucuns  tels  billets  de  la  dite  banque, 
aura,  si  le  temps  de  la  suspension  s'étend  à  soixante  jours  con- 
sécutivement, ou  par  intervalles,  dans  le  cours  de  douze  mois 
consécutifs,  l'effet  d'une  forfaiture  de  l'incorporation  et  de  tous 
les  privilèges  accordés  par  icelle. 


26. 


1863.  Banque  de  la  Cité.  Cap.  41.  22t^ 

36,  Le  montant  entier  des  billets  de  la  dite  banque  de  toute  Montant  des 
valeur  qui  pourront  être  en  circulation  en  aucun  temps,   n'ex-  cuiatfon'^  ^^' 
cédera  pas  à  la  fois  le  montant  collectif  du  capital  de  la  banque 
alors  versé  ;  et  l'or  et  l'argent  en  monnaie  et  en  lingots,  ainsi 
que  les  débentures  ou  autres  obligations,  calculées  au  pair, 
émises  ou  garanties  par  le  gouvernement  sous  l'autorité  de  la 
législature  de  cette  province,  en  caisse;  et  sur  les   billets  en  Billets  au-des- 
circulation  en  une  seule  fois,  pas  plus  d'un  cinquième  du  dit  mftls^^^^'" 
montant  entier  ne  sera  en  billets  au-dessous  de  la  valeur  nomi- 
nale d'un  louis  courant  chacun  ;  mais  nul  billet  au-dessous  de 
la  valeur  nominale  de  cinq  chelins  ne  sera  en  aucun  temps 
émis  ou  mis  en  circulation. 

27.  Le  montant  entier  des   dettes  de  la  dite   banque  ne  iMomant  entier 

pourra  en  aucun  temiDS  excéder  trois  fois  le   montant  réuni  du  ''es  dettes  de  la 
^      .     ,  -  1         1  r     A       r-   •       V    1      1  N  rf        banques  limite. 

capital  verse,  et  des  dépôts  laits  a  la  banque  en  espèces  et  enets 

du  gouvernement,  et  dans  le  cas  d'excédant,  la  banque  forfaira 

son  incorporation  avec  tous  les  privilèges  accordés  par  icelle  ; 

et  les  directeurs,  sous  l'administration  desquels  l'excédant  aura  Pénalité  pour 

lieu,  en   seront  conjointement  et  séparément  responsables  en  excédant  ;  et 

1  1.^,  •    '     \       4.  1  *•  •  1  1        responsabilité 

leur  qualité  privée  tant  envers  les  actionnaires  qu  envers  les  des  directeurs. 
créanciers  de  la  banque  ;  et  une  action  à  cet  égard  pourra  être 
portée  contre  eux,  ou  aucun  d'eux,  et  leurs  hoirs,  exécuteurs  ou 
administrateurs   ou    aucun  d'eux,    et  être  poursuivie   jusqu'à 
jugement  et  exécution  suivant  la  loi,  mais  la  dite  action  n'ex- 
emptera pas    la  banque    ni  ses  biens-meubles  ou    immeubles 
d'être   aussi  responsables  du  dit  excédant;  pourvu  toujours,  ^roviso  :  com- 
que  tout  directeur  présent  au   temps  de  la   création  de  tout  tel  {^ur ' poifrrr' 
excédant,   qui  entrera  immédiatement  sur  les  minutes   ou  le  éviter  telle res- 
régistre  des  procédés  de  la  corporation,  ou  tout  directeur  alors  P""**"^'''^^- 
absent,    qui   dans    deux   jours  après    qu'il  l'aura    su,   entrera 
pareillement  sur  les  minutes  ou  le  registre  des  procédés  des  di- 
recteurs son  protêt  contre  la  création  du  dit  excédant,  et  qui  le 
publiera  dans  les  huit  jours  suivants  dans  deux  papiers-nou- 
velles au  moins  publiés  dans  la  cité   de  Montréal,  pourra  de 
cette  manière,  et  pas  autrement,  se  décharger  et  décharger  ses 
hoirs,  exécuteurs  et  administrateurs  de  la  responsabilité  susdite, 
nonobstant  toute  chose  contenue  dans  le  présent  acte  ou  dans 
aucun  autre  acte  à  ce  contraire  ;  et  pourvu  toujours,  que  telle 
publication  ne  déchargera  aucun  directeur  de  ses  engagements 
comme  actionnaire. 

28.  Dans  le  cas  oi!i  les  propriétés  et  les  biens  de  la  banque  Kesponsabiiité 
deviendraient  insuffisants  pour  le   paiement  de  ses  obligations   ''^s actionnaires 

kii*  ^.'  ,  ~.'  si  les  biens  de  la 

S   actionnaires   de   la   corporation   seront,  en   leur   capacité  banque  sont 

privée  ou  naturelle,  responsables  du  déficit,  mais  à  un  montant  insuffisants, 
n'excédant  pas  le  double  du  capital  versé,  savoir:  l'obligation 
de  chaque  actionnaire  sera  limitée  au  montant  de  ses  actions 
dans  le  dit  capital  et  à  une  autre  somme  de  deniers  égale  au 
montant  d'icelles  ;  pourvu  toujours,  que  rien  dans  la  présente 
section  ne  sera  censé  changer  ou  diminuer  la  responsabilité 
additionnelle  des  directeurs  de  la  banque  mentionnés  et  déclarés 
dans  le  présent  acte. 

29. 
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Transfert  des         2!>.  La  banque  est  par  le  présent  déclarée  responsable  de 

dettes  et  droits   toutes  Ics  dettes  et  oblio^ations  des  différentes  corporations  men- 
ues auires  cor-     .,11  -v  ^-        1         '  ' 
porations.         tionuccs  dans  la  première  section  du  présent  acte,  et  est  aussi 

autorisée  en  son  propre  nom  de  corporation,  à  recouvrer  et  pos- 
séder comme  lui  appartenant  tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles  de  la  dite  corporation,  et  les  créances  qui  lui  sont 
dues  respectivement  ;  les  dites  corporations  étant  par  le  présent 
déclarées  avoir  été  et  être,  respectivement,  fusionnées  dans  la 
corporation  constituée  par  le  dit  acte  d'incorporation  et  par  le 
présent  acte. 

Les  directeurs  30.  Dans  les  trois  premières  semaines  de  chaque  mois,  les 
^^'■^"^'^tt®'^^!  directeurs  feront  et  publieront  dans  la.  Gazette  du  Canada,  et 

elles  publieront  .1  ^       ' 

dans  la  Gazette  S  lis  cn  soiit  requis,  transmettront  au  gouverneur  un  état  de 
duCanada,  etc.  l'actif  et  du  passif  de  la  banque   le  dernier  jour  du  mois  pré- 
cédent, suivant  la  cédule  B  annexée  à  ces  présentes  ;  et  si  en 
aucun  temps  ils  en  sont  requis  par  le  gouverneur,  ils  le  véri- 
fieront  lorsqu'il  en   fera  la  demande,  par  la  production   des 
Le  gouverneur  bilans  d'où  il  aura  été  tiré  ;  et  les  dits  directeurs  fourniront  en 
pourra  exiger     outre  lorsqu'ils  en  seront  requis,  au  dit  gouverneur,  telle  autre 
mation.  information  sur  l'état  et  les  opérations   de  la  banque  et   des 

diverses  branches  et  bureaux  d'escompte  que  le  dit  gouverneur 
Proviso.  pourra  raisonnablement  juger  à  propos  de  demander  ;  pourvu 

toujours  que  le  bilan  qui  sera  ainsi  produit,  et  les  autres  ren- 
seignements qui  seront  donnés  seront  considérés  par  le  dit 
gouverneur  comme  produits  et  donnés  sous  la  stricte  obligation 
de  ne  rien  dévoiler  du  contenu  des  dits  bilans  ni  des  rensei- 
gnements qui  seront  ainsi  fournis  ;  et  les  directeurs  ne  feront 
pas  connaître,  et  rien  dans  le  présent  acte  ne  sera  censé  auto- 
riser les  dits  directeurs  à  faire  connaitre  au  gouverneur  les 
comptes  particuliers  de  qui  que  ce  soit  ayant  des  affaires  avec 
la  banque. 

La  banque  ne  ^^'  ^^  ^^  ^^^^  P^^  loisible  à  la  banque  d'avancer  ou  de 
pourra  avancer  prêter  en  aucun  temps  que  ce  soit,  directement  ou  indirecte- 
prhiifeTéiTan'^-^^  ment,  pour  l'usage  ou  au  compte  d'aucun  prince,  puissance  ou 
gers,  etc.  état    étranger,    aucuns   deniers   ou   effets  ;  et  si  aucune  telle 

avance  ou  prêt  est  fait,  la  dite  banque  comme  corporation  sera 
aussitôt  dissoute,  et  tous  les  pouvoirs,  autorités,  droits,  privi- 
lèges et  avantages  accordés  par  ces  présentes  cesseront  et 
finiront,  nonobstant  toute  chose  dans  le  dit  acte  d'incorporation 
ou  dans  le  présent  acte  à  ce  contraire. 

La  banque  3S.  Il  sera  du  devoir  des  directeurs  de  la  banque  de  placer 

pourra  taire  des  et  de  garder  placé  en  tout  temps  en  débentures  de  cette  province 

Sé^^ntures*dT    payables  en  icelle,  ou  en  débentures  du  fonds  consolidé  d'cm- 

a  province,       prunt   municipal,   un   dixième  de   tout   le    montant   payé  du 

^^^"  capital  de  la  banque,  et  de  transmettre  un  état  des  numéros  et 

du  montant  des  dites  débentures,  vérifié  sous  le  serment  et  la 

signature  du  président  et  du  premier  caissier  ou  gérant  de  la 

dite  banque,  au  ministre  des  finances  dans  le  mois   de  janvier 

de  chaque  année,  sous  peine  de  la  forfaiture  de  la  charte  de  la 

dite  banque,  à  défaut  de  faire  les  dits  placements  et  état. 

33. 
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33.  Les  différents  avis  publics  requis  par  le  présent  acte,  Av-is publics 
seront  donnés  par  avertissement  dans  deux  papiers-nouvelles  '^o""^- 
ou  pins  publiés  dans  la  cité  de  Montréal,  et  dans  le  journal 
officiel  appelé  Gazette  du  Canada. 

34.  Sur  plainte  faite  sous  le  serment  d'une  personne  digne  S'il  y  a  juste 
de  foi,  exposant  qu'il  y  a  juste  cause  de  soupçonner  que  quelque  ^onner^*^ue"cfs 
personne  est  ou  s'est  trouvée  concernée  dans  l'acte  de  faire  ou  billets  de  la 
de  contrefaire  des  billets  de  la  banque  ou  lettre   de  change,  i^anque?ont 
tout  magistrat  pourra  par  mandat  sons  son  seing,  faire  faire  des 
recherches  dans   la   maison,  chambre,  l'atelier,  le  hangar  ou 

autres  bâtiments,  cour,  jardin  ou  autre  endroit  où  telle  personne 
sera  soupçonnée  de  l'acte  de  faire  ou  de  contrefaire  ;  et  tous 
tels  billets  de  banque  contrefaits,  et  toutes  les  plaques, 
estampes,  presses,  outils,  instruments  et  matériaux  employés 
ou  apparemment  adoptés  à  l'acte  de  faire  ou  contrefaire  les 
billets  de  banque  ou  qui  y  seront  trouvés,  seront  immédia- 
tement transportés  devarft  ce  magistrat,  ou  tout  autre  magistrat, 
lequel  les  fera  mettre  en  sûreté  et  les  produira  lors  de  toute 
poursuite  relativement  à  iceux  dans  une  cour  de  justice  ;  et 
iceux,  après  avoir  été  ainsi  produits  en  témoignage,  seront  mis 
hors  de  service  ou  détruits,  ou  il  en  sera  autrement  disposé,  à 
la  discrétion  de  la  cour. 

3ô.  Sera  considérée  coupable  de  félonie,  et  punie  en  consé-  Punition  pour 
quence,  toute  personne,  qu'elle  soit  un  officier  ou  serviteur  de  *^'*'û*^r  '^^^ 
la  banque  ou  non,    qui  falsifiera   sciemment  et  volontairement   °"P®^'®°* 
aucun  compte,  livre  de  compte,  bilan,  ou  état,  dans  la  banque, 
de  la  banque,  ou  y  relatif,   soit  au  moyen  d'une  rature,  d'une 
fausse  addition,  ou  par  l'omission  de  quelque  chose  qui  devrait 
s'y  trouver,  ou  par   l'insertion   d'une  chose  qui  ne  devrait  pas 
y  être,  ou  en  ouvrant  un  compte  fictif,  ou  par  tout  autre  moyen 
quelconque,    avec    l'intention   de  frauder   la   dite  banque    ou 
quelque  personne    que  ce  soit,   ou   avec    l'intention  de  donner 
un  état  faux  des  aftaires   de   la   banque,    ou  de  la  situation    , 
d'aucun  de  ces  comptes  ou  livres  de  comptes. 


36.  Et  attendu  qu'il  peut  être  jugé  expédient  que  le  nom  ou  i-es  signatures 
les  noms  de  la  personne  ou  des  personnes   chargées  et  autori-  ^an  ue  pour^-'* 
sées  par  la  banque  de  signer  les  billets  de  banque  et  lettres  de  rom  êtreimpri- 
change  au  nom  de  la  banque  soient  imprimés  au  moyen  d'une  ^une  mackmT 
machine,    de    la   manière    qui   pourra   être  de    temps  à  autre 
adoptée  par  la  banque,  au  lieu  d'être  écrits  de  la  main  même 
de  telles   personnes   respectivement  ;  et  attendu  qu'il  pourrait 
s'élever  des   doutes  sur  la  validité  de  tels    billets  et  lettres  de 
change:  à  ces   causes,    qu'il    soit   déclaré  et  statué,    que  tous 
billets  et  lettres  de  change  de  la  banque  de  la  Cité,  sur  lesquels 
le  nom  ou  les  noms  de  toutes  personnes  chargées  ou  autorisées 
de  signer  tels  billets  ou  lettres  de  change  au  nom  de  la  banque, 
seront  et  pourront  être  imprimés  au  moyen  d'une  machine  pro- 
curée pour   cet  objet  par  ou  avec   l'autorisation  de  la  banque, 
seront  bons  et  valides  et  considérés  comme  tels  à  toutes  fins  et 
15  »  intentions 
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intentions  comme  si  tels  billets  et  lettres  de  change  avaient  été 
souscrits  de  la  main  même  de  la  personne  ou  des  personnes 
chargées  ou  autorisées  par  la  banque  de  les  signer  respective- 
ment, et  seront  regardés  et  considérés  comme  étant  des  billets 
de  banque  ou  lettres  de  change  dans  le  sens  de  toutes  les  lois  et 
statuts,  et  seront  et  pourront  être  désignés  comme  billets  de 
banque  ou  lettres  de  change,  dans  tous  indictements  et  toutes 
procédures  civiles  ou  criminelles  que  ce  soit  ;  nonobstant  toute 
loi,  statut  ou  usage  à  ce  contraire. 

Acte  public.  37.  Le  présent  acte  sera  un  acte  public,  et  sera  appelé  :  La 

liom.  charte  de  la  Banque  de  la  Cité  ;  et  l'acte   d'interprétation  sera 

applicable  au  dit  acte. 

Acteincompa-       38.  L'acte  d'incorporation  mentionné  dans  la  première  sec- 

tiblee  abrogés,    ^j^j^  ^^  présent  acte,  et  les  divers  actes  subséquemment  passés 

en  amendement,  ou  en  addition  à  icelui,  en  autant   qu'ils  sont 

incompatibles  ou  contraires  au  présent^cte,  sont  par  le  présent 

acte  abrogés. 

Acte  restera  en      39.  Le  présent  acte   restera  en  force  jusqu'au  premier  jour 
force  jusqu'en    (Je  juin,  qui  sera  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
'^^^'  soixante-et-dix,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 

sion alors  prochaine  du  parlement  de  cette  province,  et  pas  plus 
longtemps. 

CÉDULE  A. 

Mentionnée  dans  Pacte  précédent. 

Pour  valeur  reçue  de  je  {pu  nous,)  de 

cède  et  transporte  par  le  présent  au  dit  actions  (sur 

chacune  desquelles  il  a  été  payé  piastres  )  se 

montant  à  la  somme  de  piastres  du  capital  de 

la  Banque  de  la  Cité,  sujet  aux  règles  et  règlements  de  la  dite 
banque. 

Témoin  mon  {pu  notre)  seing  {ou  seings)  à  la  dite  banque,  ce 
jour  d       ^  dans  l'année  mil  huit  cent 

[Signature.) 

Je  {ou   nous)   accepte   par  le  présent  les   actions   ci-dessus 
transférées. 

Témoin  mon  {ou  notre)  seing  {ou  seings)  à  la  dite  banque, 
ce  jour  d  dans  l'année  mil  huit  cent 

{Signature.) 

CÉDULE 
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CÉDULE  B. 

Mentionnée  dans  Pacte  précédent. 

Etat  de  la  moyenne  du  montant  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
Banque  de  la  Cité,  le  jour  de  18 

PASSIF. 

Billets  promissoires  en  circulation  ne  portant  pas  in- 
térêt   $ 

Lettres  de  change  en  circulation  ne  portant  pas  in- 
térêt   

Lettres  de  change  et  billets  en  circulation  portant 
intérêt 

Balances  dues  aux  autres  banques 

Deniers  déposés  ne  portant  pas  intérêt 

Deniers  déposés  portant  intérêt 

Total  du  passif 

ACTIF. 

Espèces  et  lingots $ 

Propriétés  foncières  ou  autres  de  la  banque 

Effets  du  gouvernement 

Billets  promissoires  ou  lettres  de  change  des  autres 

banques 

Balances  dues  par  les  autres  banques 

Lettres  de  change  et  billets  escomptés 

Autres   créances  de  la  banque,  non  comprises  sous 

les  chefs  ci-dessus. 

Total  de  l'actif 

CAP.     XL  IL 

Acte  pour  amender  l'acte  dix-huit  Victoria,  chapitre 
deux  cent  deux,  intitulé  :  Acte  pour  incorporer  la 
Banque  Molson. 

[Sanctionné  le  15  Octoh'e,  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  la  banque  Molson,  par  pétition,  a  de-  Préambule, 
mandé  certains  amendements   à   l'acte    passé   en    la  dix- 
huitième  année  du  règne  de    Sa  Majesté,   intitulé  :  Acte  pour  isv.  c.  20*. 
pour  incorporer  la   banque   Blolson  ;  et   considérant  qu'il  est 
expédient  d'accéder  à  sa  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

15*  1. 
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Jour  de  l'as- 
semblée géné- 
rale annuelle 
changé. 


Quant  aux 

directeurs 

actuels. 


Les  transferts 
d'actions 
devront  être 
faits  en  vertu 
de  la  s.  19,  et 
les  dettes  ac- 
quittées. 


1.  L'a,ssembléc  générale  annuelle  des  actionnaires  du  fonds 
social  de  la  dite  corporation,  pour  les  fins  mentionnées  dans 
les  septième  et  quinzième  sections  du  dit  acte,  sera  tenue  le 
second  lundi  d'octobre  de  chaque  année,  au  lieu  de  l'être  le 
premier  lundi  d'août,  chaque  année,  et  la  première  assemblée 
générale  annuelle  des  dits  actionnaires  qui  aura  lieu  h  l'avenir 
sera  ainsi  tenue  le  second  lundi  d'octobre,  mil  huit  cent 
soixante-et-quatre  ;  et  les  directeurs  qui,  d'après  les  dispositions 
du  dit  acte,  seraient  sortis  de  charge  le  premier  lundi  d'août 
prochain,  resteront  en  charge  jusqu'au  dit  second  lundi  d'oc- 
tobre, mil  huit  cent  soixante-et-quatre. 

S.  Nulle  cession  ou  transfert  des  actions  de  la  dite  banque 
ne  sera  valide  ou  effectif  s'il  n'est  fait  en  la  manière  prescrite 
par  la  dix-neuvième  section  du  dit  acte,  ni  à  moins  que  les 
personnes  ou  la  personne  opérant  ce  transfert  n'aient  acquitté 
toutes  les  dettes  dues  par  elles  ou  elle  à  la  dite  banque,  ainsi 
que  toutes  les  dettes  contractées  antérieurement  à  tel  transfert, 
et  non  encore  échues  ou  exigibles,  ainsi  que  toutes  les  dettes 
échues  ou  exigibles,  pouvant  excéder  en  montant  le  restant  du 
capital  (s'il  en  est),  appartenant  à  telle,  personne  ou  personnes. 

3.  La  dite  banque  aura  un  droit  privilégié  à  l'égard  de 
toute  dette  à  elle  due  par  un  de  ses  actionnaires,  sur  les  ac- 
tions de  ce  dernier,  et  aura  droit  de  porter  tout  billet  ou  lettre 
de  change  échu,  en  la  possession  de  et  payable  à  la  banque  au 
compte  de  dépôt  du  faiseur  ou  de  l'accepteur  nonobstant  toute 
loi,  statut,  ou  usage  à  ce  contraire. 

Il  ne  sera  pas         4.  Nonobstant   tout  ce  que  contenu  dans  dit  acte,  il  ne  sera 
nécessaire  que   p^^g  nécessaire  quc  Ics  billcts  de    la  corporation  soient  contre- 
<:ontresignés.     signés  par  un  oiiicier  de  la  dite   banque,  ou  par  aucune  per- 
sonne que  ce  soit. 

Acte  public.  5.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     XLIII. 


Privilège  de  la 
banque  quant 
aux  actions 
et  dépôts. 


Acte  pour  amender  l'acte  concernant  la  Banque  Jac- 
ques Cartier. 

[Sanctiotiné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  corporation  de  la  banque  Jacques- 
Vy  Cartier  a,  par  pétition  adressée  à  la  législature,  demandé 
que   les   amendements  ci-dessous  énoncés  soient  faits  à  Pacte 

24  V.  c.  90.  passé  dans  la  vingt-quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  quatre-vingt-dix,  et  connu  sous  le  nom  de  "  la  charte 
de  la  banque  Jacques-Cartier  ;"  et  considérant  qu'il  est  expé- 
dient d'accéder  à  sa  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par 
et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'as- 
semblée législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 
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1.  Le  nombre  de  voix  que  les  actionnaires  de  la  dite  banque  Echelle  de 
auront  respectivement  droit  de  donnera  leurs  assemblées  sera,  ^"oj^Âée 
après  la  passation  du  présent  acte,    d'après   l'échelle  suivante, 
savoir  :  une  voix  par  chaque  cinq  actions  possédées  par  aucun 
de  ses  actionnaires  ;    pourvu  toujours,    que    nul  actionnaire  ne  Proviso. 
pourra  en  aucun  temps  donner  plus  de  vingt  voix,  quel  que  soit 
le  montant  de  ses  actions,  et  sujet  aux  provisos  de   la  dix- 
huitième  section  du  même  acte  ;  et  la  partie  de  la  dix-huitième 
section  susdite  qui  fixe  une  autre  échelle  de  votation,  est  par 
le  présent  abrogée. 

S.  Et   pour   remédier  à  une    erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  En-eurs  corri- 
version  française  de  la  vingt-et-unième  section  du  dit  acte,  et  version°fran- 
la  faire  concorder  avec  la  version  anglaise,  qui    est  correcte,  il  çaise. 
est  de  plus  décrété,  qu'immédiatement  après  le  mot  "  banque," 
dans   la  douzième   ligne  de  la  version  française   de   la   même 
section,  telle  qu'imprimée  par  l'imprimeur  de    la  Reine,  seront 
insérés  les  mots  :  "  ou  encourues  par  telle  personne  ou  telles 
personnes  envers   la  dite   banque,    et  alors  non-exigibles  ;"  et 
après  les  mots  "  à  elle,"  dans  la  treizième  ligne,  seront  insérés 
les  mots  "  ou  elles," — et-  la  version  française  de   la  ditei    sec- 
tion  se    lira  et  sera    mise  à   effet   comme    si  les   dits   mots  y 
eussent  été  insérés  lors  de  la  passation  du  dit  acte. 

3.  Le    présent   acte    sera   réputé    acte  public  et  ne  formera  Acte  public. 
qu'un  seul  et  même  acte  avec  celui  par  le  présent  amendé,  de 
manière  à  ce  que  la  citation  de  "  la   charte  de  la  banque  Jac-  '^'^'"^  abrégé. 
ques-Cartier"   sera   censée    signifier  le  dit  acte,  tel  que  par  le 
présent  amendé. 

CAP.     X  L  I  V  . 

•  Acte  pour  amender  l'acte   incorporant  la  Banque  des 
Marchands. 

\ Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.]    • 

CONSIDERANT  que  les  directeurs  provisoires  de  la  banque  Préambule, 
des  marchands  ont,  par  pétition,  représenté  qu'à  raison  de 
la  crise  commerciale  actaelle,  ils  ont  été  incapables  de  com- 
pléter l'organisation  de  la  dite  banque,  et  qu'ils  ont  demandé 
qu'il  leur  soit  accordé  du  délai  à  cet  égard,  et  que  la  somme 
devant  être  versée  avant  l'organisation  soit  réduite  à  une 
somme  équivalente  à  peu  près  à  celle  exigée  des  autres  ban- 
ques ;  et  considérant  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  leur  de- 
mande :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  conseil  législatif  el  de  l'assemblée  législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  délai  fixé    par   l'acte  vingt-quatre   Victoria,  chapitre  Nom-eau  délai, 
quatre-vingt-neuf,  qui  incorpore   la  dite   banque,  et  par  l'acte 
vingt-cinq  Victoria,  chapitre  soixante-cinq,  qui  l'amende,  pour 
l'organisation  de  la  dite  banque,  est  par  le  présent  prolongé  du     • 

premier 
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premier  jour  de  juin  mil  huit  cent  soixante-et-trois  jusqu'au 
premier  jour  de  juin  mil  huit  cent  soixante-et-qualre. 

Diminution  de  ®-  Le  montant  qui  en  vertu  des  dits  actes  doit  être  versé  par 
a  somme  à  les  souscripteurs  au  fonds  social  de  la  dite  banque  avant  qu'elle 
verser.  ^^  puisse  être  organisée,  est  par  le  j^résent  réduit  de  deux  cent 

mille  piastres  à  cent  mille  piastres  ;  nprès  paiement  de  cette 
dernière  somme,  la  banque  pourra  être  organisée  et  mise  en 
opération  en  la  manière  prescrite  par  la  troisième  section  de 
son  acte  d'incorporation. 

S.  20  de  la  ^  3.  La  section  vingt  de  l'acte  d'incorpoiation  de  la  dite  ban- 
charte  abrogée,  qj^g  gg^  pj^^  Ye  présent  abrogée. 

Droit  privilégié      4-  La  dite  banque  aura  un  droit  privilégié  à   l'égard  de 

delabanque  toutc  Créance  à  elle  due  par  aucun  de  ses  actionnaires  sur  les 
sur  les  actions.  .  ,  .  '  .  i      •      i  ,  •  1 1 

actions    de    tel     actionnaire,  et  aura  droit  de  porter  tout  billet 

ou  lettre  de  change  échu,   possédé   par  et  payable  à  la  banque, 

au  compte   de   dépôt  du  faiseur  ou  de  l'accepteur,  nonobstant 

toute  loi,  statut  ou  usage  à  ce  contraire. 

Acte  public.  5.  Le  présent  sera  réputé  un  acte  public. 

CAP.     XLV. 

Acte  pour  révoquer  les  actes  d'incorporation  des  ban- 
ques Coloniale,  Internationale,  Clifton  et  du  Canada- 
Ouest. 

[^Sanctionné  le  \b  Octobre^  1863.] 

Préambule.  /CONSIDERANT  que  certaines  banques  incorporées  dans  le 
\j  but  de  faire  le  commerce  en  cette  province,  savoir  :  la 
banque  Coloniale  du  Canada,  la  banque  Internationale  du 
Canada,  la  banque  de  Clifton  (ci-devant  la  banque  Zimmer- 
man)  et  la  banque  du  Canada-Ouest,  sont  devenues  insolvables, 
et  qu'elles  ont  cessé  de  faire  le  commerce  de  banque,  et  qu'il 
est  expédient  d'empêcher  qu'elles  reprennent  les  affaires  aux 
termes  et  conditions  stipulés  par  leurs  chartes  respectives  :  à 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qvii  suit  : 

Acts  19, 20  V.        1 .  L'acte  intitulé  :  Acte  pour  incorporer  la  banque  Coloniale 

*^"i62'?sv       ^^    Canada,  -passé    le   premier  jour   de  juillet,    mil  huit  cent 

e!  203^  22  V.      cinquante-six  ;  l'acte  intitulé  :  Acte  pour  incorporer  la  banque 

e.  104  abrogés.  Internationale  du    Canada^  passé    le  dixième  jour  de  juin,  mil 

huit  cent  cinquante-sept  ;  l'acte  intitulé  :  Acte  pour  incorporer 

la  banque   Zinnnerman,   passé   le  dix-neuvième  jour  de  mai, 

mil    huit    cent   cinquante-cinq  ;    et    l'acte    intitulé  :  Acte  pour 

ineorporer   la  banque   du  Canada    Ouest,   passé    le   quatrième 

jour  de  mai,  mil  huit  cent  cinquante-neuf,   et  tous  les  actes  et 

partie 
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partie  d'actes  passés  à  l'effet  de  modifier  ou  amender  les  actes 
■ci-dessus  cités,  au  aucun  d'eux,  seront  et  sont  par  le  présent 
révoqués. 

9.  Les   droits   de   toutes  personnes   contre  tout  individu  ou  Droits  contre  les 
individus  qui    pourront   être  responsables    soit  comme  action-  et^c'^sauv^' 
naires  ou  comme  ayant  été  actionnaires,  ou  comme   intéressés  gardés. 
ou  comme  ayant  été  intéressés  dans  les  dites  banques  ou  dans 
aucune  d'elles,  continueront  à  exister  et  à  valoir  tout  comme  si 
le  préseuit  acte  n'eût  jamais  été  passé. 


3^  Les    différentes    corporations    susdites    continueront  à  Corporations 
exister   léofalement,  mais  seulement  à   l'effet   de  pouvoir  pour-  ^onimuees 

•^    .  ^  .      ,'  .  ,  ,    ,  .  /7  .„  N    *^  ^  pour  certaines 

suivre,  mamtenir  des  actions,  déclarations  {biils)  et  autres  pro-  fias  seulement, 
cédures  légales,  ou   d'être    poursuivies    ou   appelées  en  cause 
dans  toute   action,   déclaration   ou  autre  procédure  légale,  au 
sujet  des  affaires  faites  par  elles   respectivement  avant  la  pas- 
sation du  présent  acte. 

4.   Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public, 

CAP.     XL  VI. 

Acte  pour  établir  une  institution  de   Crédit  Foncier 
dans  le  Bas  Canada. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

ATTENDU  qu'il  est  très-important  que  les  cultivateurs  dans  Préambule, 
cette  partie  de  la  province  appelée  Bas  Canada  puissent 
•se  procurer  les  capitaux  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  à  un 
taux  d'intérêt  raisonnable,  à  des  termes  faciles  et  à  des  condi- 
tions de  remboursement  en  rapport  avec  leurs  ressources  :  à 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Il  y  aura  dans  le  Bas  Canada  une  institution  de  crédit  Crédit  Foncier 

foncier  qui  sera  connue  sons  le  nom   de  :  "  Le  Crédit  Foncier  ^"  Canada 

du  Canada,"  et  qui,  sous  ce  nom,   pourra   agir,   poursuivre  et 

A,  •    •  '   •       ^  '  ]       j  Pi        ^  •  ui  Pouvoirs  de 

être  poursuivie,  acquérir  et  posséder  des  meubles  et  immeubles,  corporation. 

les  vendre  et   en  disposer  ;  mais  à  l'exception  des  immeubles 

nécessaires   pour   son    besoin,  «lie    devra   disposer  des   dits 

immeubles  dans  les  cinq  ans  de  leur  acquisition. 

2.  Aussitôt  que  vingt  personnes  au   moins  auront  signé  une  Déclaration, 
déclaration  "  qu'elles  désirent  l'organisation  du  crédit  foncier 

•dans  le  Bas  Canada,"  elles  devront  en  signifier  une  copie  à 
Donald  G.  Môrrison,  écuyer,  notaire,  résidant  à  St.  Hyacinthe, 
président  du  comité  central  formé  pour  organiser  une  banque 
de  crédit  foncier  siégeant  à  St.  Hyacinthe,  ou  à  George  Bou- 
cher de  Boucherville,  écuyer,  avocat,  résidant  à  St.  Hyacinthe, 

secrétaire 
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Assemblée 
préliminaire. 

Avis  de  con- 
vocation. 


secrétaire  correspondant  du  dit  comité,  ou  à  Honoré  Mercier, 
écuycr,  ré.sidant  à  St.  Hyacinthe,  secrétaire-archiviste  du  dit 
comité,  lesquels  ou  l'un  desquels  pourra  convoquer  une 
assemblée  préliminaire  par  annonce  insérée  dans  des  journaux 
publiés  à  Montréal,  à  Québec  et  aux  Trois  Rivières  ;  l'avis 
de  convocation  sera  donné  au  moins  quinze  jours  avant  le  jour 
de  l'assemblée  ;  l'avis  indiquera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de 
l'assemblée. 


Directeurs  g.  A  cettc  asscmbléc  préliminaire,  il  sera  choisi  trois  direc- 

provisoires.       teurs  provisoires,  dont  le  devoir  sera  de  faire   ouvrir  des  listes 

de  souscriptions,  dont  ils  donneront  avis  dans  au  moins  deux 

journaux,  indiquant  le  temps  et  le  lieu  où  seront  ouvertes  les 

dites  listes  de  souscriptions.  • 

Assemblée  4.  Aussitôt  que  mille  actions  auront  été  souscrites,  les  dits 

géneraiedes      directeurs   provisoires   convoqueront  une  assemblée  générale 

Bcuonnaires.         ,  .'.  ,  ?■       ■.    .  ^       .  ^  . 

des  actionnaires,  par  lettres  circulaires  a  chaque  souscripteur, 
et  avis  dans  au  moins  deux  journaux. 


Bureau  de 
direction. 

Président. 


Directeurs 
suppléants. 


Qualités  re- 
quises des 
directeurs. 


5.  A  cette  assemblée  des  actionnaires  il  sera  choisi  neuf 
directeurs,  qui  éliront  leur  président  ;  ils  formeront  le  bureau 
de  direction  du  crédit  foncier  ;  les  listes  de  souscriptions  seront 
remises  à  la  direction,  qui  donnera  avis  des  lieux  et  temps  où 
elles  seront  déposées,  pou**  prendre  les  souscriptions  ultérieures. 

6.  A  celte  assemblée  ou  à  toute  autre  assemblée  générale 
on  pourra  aussi  choisir  trois  directeurs  suppléants. 

7.  Nulle  personne  ne  pourra  être  élue  directeur  ou  directeur 
suppléant,  à  moins  d'être  propriétaire  d'au  moins  dix  actions, 
sur  lesquelles  tous  les  versements  auront  été  payés,  être  sujet 
anglais  et  résidant  dans  la  province  du  Canada. 


Quorum  des  g.   La  majorité  dcs  directeurs  sera  nécessaire   pour  former 

eceurs.         ^^  quorum  aux  assemblées  de  la  direction  ;    le  président,  ou 
Vice-president.  jg  vice-président  temporaire,  choisi  pour  présider  en  cas  d'ab- 
sence du  président,  votera  comme  directeur  seulement. 

9.  Les  directeurs  resteront  en  charge  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  remplacés  par  élection. 

1©.  Les  directeurs  sont  élus  pour  trois  ans  ;  mais  tous  les 
ans  un  tiers  sortira  de  charge  pour  être  remplacé  par  élection; 
les  directeurs  élus  à  la  première  assemblée  tireront  au  sort 
pour  désigner  ceux  qui  devront  sortir  au  bout  de  la  première 
année,  et  ceux  qui  devront  sortir  au  bout  de  la  seconde  ;  ils 
pourront  être  réélus. 


Durée  de 
charge. 


Elections  trien- 
nales ; 

Qui  sortira  de 
•harge. 


Montant  du  II.  A  la  première  assemblée  générale   des  actionnaires,  il 

ment"^'^  ^'^''^'  sera  décidé  quel  sera  le  montant  du  premier  versement  propor- 
tionnellement à  chaque  action,  pourvu  qu'il  ne  puisse  être  de 

plus 
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plus  d'un  dixième  de  telles  actions,  alors   souscrites,  à  moins 
de  consentement  unanime  de  tous  les  actionnaires. 

l!2.    Le    premier   versement  des   dites    actions   du    capital  Comment  se 
souscrites  sera  fait  en  tels  temps  et  lieux  que  les  directeurs  'eraceverse- 

,,.  1-1,  ^  1-  •  ■       •   r     f      ment:lorlajture- 

designeront  ;  et  s  il  n'est  pas  paye  aux  lieux  et  jours  ainsi  nxes  des  droits  pour 
par  les  directeurs,  il  sera  loisible  aux  dits  directeurs,  sans  autre  non-paiement, 
formalité,  de  rayer  le  ou  les  noms  de  tels  souscripteurs  ;  et,  dès 
ce  moment,  la  ou  le^  souscriptions  à  telles  actions  dont  le  verse- 
ment n'aura  pas  été  fait,  seront  nulles  comme  si  elles  n'eussent 
jamais    été    souscrites  ;    les   exécuteurs,    administrateurs   et 
curateurs  payant  des  versements  sur  les  actions  d'actionnaires 
décédés,  seront  et  sont  par  le   présent  respectivement  déclarés 
indemnes  pour  tels  paiements  ;    quant  aux   versements  subsé-  Versements 
quent-s,    les    directeurs   détermineront  leur  montant   respectif,  subséquents. 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  de  plus  de   dix  pour  cent   sur  chaque 
action,  et  ils  ne  pourront  en  exiger  le  paiement  à  m.oins  de  deux 
mois  d'avis. 

13.  Si  aucune  personne  souscrivant   des  actions  du  capital  Si  le  montant 

du    dit    crédit  foncier  désire   aussi  payer  au  moment    de    sa  ^."^'^'"  *^^^  ^^: 

'     •'  ,  .         ,     tions  est  paye, 

souscription,  ou  en  aucun  autre  temps,  le   montant   entier  de 

ses  actions,  il  sera  et  pourra  être   loisible   aux   directeurs,   en 

aucun  temps,  d'admettre  et  recevoir  telles  souscriptions,  et  le 

paiement  en  entier  ou  le  paiement  d'un  nombre  quelconque  de 

versements   à   telles   conditions   qu'ils  jugeront    convenables, 

pourvu  aussi  qu'il  soit  loisible  à  tous   les   actionnaires  de  se 

prévaloir  des  mêmes  conditions. 

14.  Tout  actionnaire  ou  tous  actionnaires  qui  refuseront  ou  Défaut  de  faire 
négligeront  de  faire  aucun  des  versements  sur  ses  ou  leurs  actions  des  versement*. 
du  dit  capital  au  temps  requis  par  les  directeurs  comme  susdit, 
encourront,  pour  l'usage  du  crédit  foncier,  une  amende   d'une  Amende. 
somme  de  deniers  égale  à  dix  pour  cent  sur  le  montant  des  dites 

actions;  et,  de  plus,  il  sera  loisible  aux  directeurs  du  crédit  fon- 
cier (sans  autre  formalité  préalable  que  de  donner  trente  jours- 
d'avis  public  de  leur  intention,)  de  vendre  par  encan  public  les  Ventes  des. 
dites  actions,  ou  tel  nombre  d'icelles  qui,  après  déduction  faite  actions. 
des   dépenses   raisonnables    encourues   à   cet   égard,    pourra 
produire  une  somme  de  deniers  suffisante  pour  satisfaire  aux 
versements  dus  sur  le  reste  des  dites  actions,  et  le  montant  des 
amendes  dues  sur  le  tout  ;  pourvu   que  cette    amende  ou  vente 
ait  été    autorisée    spécialement   par   une   décision    des  action- 
naires, à   une    assemblée    spéciale  convoquée  à  cet  effet  ;  et  le 
président   ou   vice-président,   ou  le   caissier  du  crédit  foncier, 
consentira  le  transport  à  l'acheteur  des  actions  du  capital  ainsi 
vendues  ;  et   ce  transport,   lorsqu'il    aura   été   accepté,  aura  le 
même  effet  et  validité  légale    que  s'il  avait  été  consenti  par  le 
possesseur  ou  les  possesseurs   originaires  des  actions  du  capital 
transférées  par  icelui  ;  pourvu  toujours  que  rien  dans  la  pré- Pro™o:  for- 
sente   section   ne   soit   censé   eppêcher  les  directeurs,  ou  les  Ç^'^ure  pourra 
actionnaires  à  une  assemblée  générale,  de  remettre,  en  tout  ou  en  ^'^°  '■^°^*'- 
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partie,   conditionnellement  ou  non,  aucune  pénalité  encourue 
pour  défaut  de  faire  aucun  versement  comme  .susdit. 

15.  Le  fonds  social  du  crédit  foncier  sera  d'un  million  de 
piastres,  divisé  en  dix  mille  actions,  ou  parts,  de  cent  piastres 
chacune  ;  quand  le  fonds  social  aura  été  souscrit  en  entier,  il 
sera  loisible  aux  directeurs  du  crt'dit  foncier,  aprè.s  et  confor- 
mément aux  décisions  prises  ;i  cet  effet  pir  l'assemblée 
générale  annuelle,  d'augmenter  successivement  le  fonds  social 
par  l'émission  de  nouvelles  séries  d'actions  ;  pourvu  que  chaque 
série  ne  soit  pas  de  plus  d'un  million  de  piastres,  et  pourvu 
aussi  qu'aucune  nouvelle  série  d'actions  ne  puisse  être  émise, 
après  la  première,  avant  que  le  montant  entier  de  la  série  pré*- 
cédente  n'ait  été  souscrit  et  payé  ;  les  actionnaires  primitifs, 
souscripteurs  au  premier  fonds  social  du  crédit  foncier*  leurs 
héritiers  et  successeurs,  auront  droit  par  privilège  de  prendre 
dans  les  nouvelles  émissions  d'actions  un  montant  propor- 
tionnel au  montant  de  leurs  souscriptions  au  fonds  social  pri- 
mitif, aux  mêmes  termes  et  conditions. 

1 6.  Aussitôt  que  cinquante  mille  piastres  auront  été  payées  ou 
déposées  au  crédit  des  dits  directeurs  dans  une  ou  plusieurs  des 
banques  incorporées  du  Bas  Canada  qu'ils  désigneront,  et  qu'ils 
auront  organisé  le  personnel  de  l'institution,  les  dits  directeurs 
en  donneront  avis  dans  la  Gazelle  Officielle  ;  et  le  président  et 
le  caissier  de  la  dite  institution  notifieront  le  secrétaire  de  cette 
province,  sous  le  sceau  de  la  corporation,  pour  l'information  du 
Gouverneur,  que  l'élection  des  directeurs  a  eu  lieu  en  confor- 
mité de  cet  acte,  mentionnant  les  noms  des  directeurs  ainsi 
élus,  et  transmettant  au  dit  secrétaire  une  copie  des  livres  de 
souscription  ci-dessus  mentionnés,  indiquant  le  nombre  et  les 
noms  des  souscripteurs  et  le  montant  réel,  bonâfide^  de  leurs 
souscriptions  respectives,  accompagnée,  la  dite  copie,  d'un 
afïidavit  ou  information  solennelle  des  dits  président  et  caissier, 
certifiant  que  la  dite  copie  a  été  extraite  fidèlement  et  correc- 
tement des  livres  originaux  en  la  possession  de  l'institution  ;  et 
s'il  appert  par  les  documents  ci-dessus  mentionnés  qu'une 
somme  de  pas  moins  de  cinquante  mille  piastres  du  dit  capital 
a  été  souscrite,  bond  fide,  et  si  les  dits  président  et  caissier 
transmettent  aussi  au  dit  secrétaire,  avec  les  documents  ci- 
dessus  mentionnés,  le  certificat  du  caissier  de  quelque  banque 
incorporée  du  Bas  Canada,  constatant  qu'il  a  été  déposé  en 
icelle  une  somme  de  pas  moins  de  cinquante  mille  piastres  sur 
le  montant  des  souscriptions,  alors  le  dit  secrétaire  est  par  le 
présent  requis  de  délivrer  immédiatement  aux  dits  président 
et  caissier  un  certificat  comme  quoi  toutes  les  prescriptions  de 
la  présente  clause  ont  été  observées,  et  dès  ce  moment  le  crédit 
foncier  pourra  commencer  ses  opérations. 

1 7.  Le  lieu  où  se  tiendra  le  bureau  principal  pour  la  tran- 
saction des  affaires  du  crédit  foncier  sera  en  la  cité  de  Montréal. 


18. 
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18.  Il  n'y    aura  qu'une   seule   institution    de  crédit  foncier  Succursales, 
pour  le  Bas  Canada,  pourvu  que  les    directeurs  devront  établir  ^^^' 
des  agences,  ou  succursales,  dans  les  douze  mois  de  son  entrée 
en  opération,  dans  les   cités  de  Québec  et  Trois-Rivières  ;    et  Une  agence 
pourvu  aussi  que    lorsque,  après    douze  mois  de  son  entrée  en  ItTbiie  dans 
opération,  vingt  francs-tenanciers  résidant  dans  un  district  judi-  tout  district 
ciaire  où  il  n'y  ^^ura  pas  de  succursale  d'établie  présenteront  une  ^ondftfônsf 
requête  au  crédit  foncier,  lui    demandant  d'établir  une  succur- 
sale dans  tel   district   et  offrant  en  même   temps  de  lui  fournir, 
moyennant  un  loyer  raisonnable,  un   local  et    des  bâtisses  con- 
venables ainsi  qu'un  coffre  en  fer  à  l'épreuve  du  feu  ;  le  crédit 
foncier   sera  alors   tenu,  dans   les  six   mois  de   la  date  de  telle 
pétition  et  de  l'accomplissement  des  offres  y  contenus,  d'établir 
une  agence  ou   succursale  dans  tel  district  ;  sinon  ou  à  défaut  Si  on  néglige 
ou  négligence  de  la  part  du  crédit  foncier  d'établir  telle  agence  '^^  l'établir. 
ou  succursale   dans   le  temps    susdit,  alors  il  sera  loisible  aux 
habitants  de    tel  district   de    demander   une    charte  pour  l'éta- 
blissement  d'une    institution  de    crédit  foncier   dans    et  pour 
leur  district  respectif  ;    il  pourra  être  établi  des  agences  dans 
chaque  comté,  aussitôt  que  les  affaires  le  permettront. 

10.  Toute  vacance  survenue  parmi  les  directeurs  par  mort,  Vacances 
maladie,  absence  prolongée,  résignation  ou  autrement,  sera  ^frectems 
remplie  par  un  ou  plusieurs  des  suppléants  choisis  par  la  di- 
rection ;  et  au  cas  oii  il  n'y  aurait  pas  un  nombre  suffisant  de 
suppléants  pour  former  un  quorum  avec  les  directeurs,  alors 
par  une  élection  à  une  assemblée  spéciale  des  actionnaires  con- 
voquée à  cet  effet. 

ÎÏO.  Chaque  actionnaire  aura  droit  de  voter  aux  assemblées  Echelles  de 
par   lui-même    ou    par    procureur,    d'après  l'échelle  suivante  ;  votation. 
mais  personne  ne  pourra  voter  comme   jjrocureur  à  moins  qu'il 
ne  soit  un  actionnaire  ;  chaque  actionnaire  aura  droit  à  un  vote 
pour  une  à  deux  actions  : 

Au-dessus  de  2  actions,  à  1  vote  pour  chaque  2  actions  additionelles 
*do         10      do         1  do  4  do  ■ 

do  18      do  1  do  6  do 

'  do         30      do         1  do  10  do 

mais  pas  plus  de  quinze  votes  ;  pourvu  que  nulle  personne 
n'ait  droit  de  voter  à  moins  que  les  versements  dus  sur  ses 
actions  n'aient  été  payés;  pourvu  aussi  que  si  tous  les  Proviso:  l'é- 
actionnaires  présents  ou  représentés  à  une  assemblée  spécia-  êî^re"chan"'ée. 
leraent  convoquée  à  cet  effet  par  un  avis  spécial  envoyé  par  la 
poste  à  chaque  actionnaire  au  moins  trois  mois  d'avance, 
étaient  unanimement  d'opinion  de  changer  le  nombre -de  votes 
que  chaque  actionnaire  devrait  avoir  proportionnellement  au 
montant  de  ses  actions,  ils  puissent  le  faire,  et  adopter  tels  règle- 
ments qu'ils  jugeront  convenables  à  cet  effet. 

21.  Nul  caissier,  assistant-caissier,  commis  ou  autre  officier  Le  caissier, 
subalterne  du  crédit  foncier,  ne  pourra  voter  à  aucune  assem-  etc.,  ne  vote 
blée  pour  l'élection  des  directeurs  ou  directeurs  suppléants.         ^^"^ 
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22,  Tous  actionnaires  du  crédit  foncier,  au  nombre  de 
vingt-cinq  au  moins,  qui  ensemble  seront  propriétaires  de  cent 
actions  au  moins  du  capital  versé,  pourront  en  tout  temps,  par 
eux-mêmes  ou  par  procureurs  ;  ou  les  directeurs,  ou  quatre 
d'entre  eux,  pourront  respectivement  en  tout  temps  convoquer 
une  assemblée  générale  spéciale  des  actionnaires,  qui  se 
tiendra  au  lieu  ordinaire  des  assemblées,  en  donnant  préalable- 
ment six  semaines  d'avis  public  à  cet  égard,  et  énonçant  dans 
le  dit  avis  le  but  de  la  dite  assemblée  ;  et  si  le  but  d'icelle  est 
de  prendre  en  considération  la  proposition  de  la  démission  du 
président  ou  d'un  ou  plusieurs  directeurs  du  crédit  foncier, 
pour  malversation  ou  autre  cause  spécifiée  et  juste  en  appa- 
rence, alors  et  en  pareil  cas  celui  ou  ceux  dont  on  proposera 
ainsi  la  démission  seront,  dujour  où  l'avis  aura  été  publié  pour  la 
première  fois,  suspendus  de  l'exercice  des  devoirs  de  leurs 
charges  ;  et  si  c'est  le  président  ou  le  vice-président  dont  on 
demande  la  démission  comme  susdit,  il  sera  remplacé  par  les 
directeurs  restants,  lesquels  choisiront  ou  éliront  un  directeur 
pour  agir  comme  président  ou  vice-président,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  décidé  de  telle  suspension. 


Actionnaires 
divisés  en  deux 
catégories. 


Actionnaires 
ordinaires. 


Actionnaires 
responsables. 


Directeurs  pour 
chaque  classe. 


23.  Les  actionnaires  sont  divisés  en  deux  catégories,  savoir  : 
actionnaires  responsables  et  actionnaires  ordinaires  ;  les  pre- 
miers sont  tenus  personnellement  de  toutes  les  dettes  du  crédit 
foncier,  mais  ils  ont  seuls  droit  au  fonds  de  réserve  sous  les 
restrictions  ci-après  ;  les  actionnaires  ordinaires  ne  sont  obligés 
au  paiement  des  dettes  que  jusqu'au  montant  seulement  de 
leurs  actions,  dont  le  paiement  au  crédit  foncier  les  décharge 
de  toute  responsabilité  ultérieure  ;  toute  personne  qui  en  sous- 
crivant n'aura  pas  spécialement  déclaré  par  écrit  qu'elle  enten- 
dait devenir  actionnaire  responsable,  sera  et  demeurera  action- 
naire ordinaire,  nonobstant  toute  participation  qu'elle  pourrait 
prendre  ou  avoir  dans  la  gestion  ou  direction  des  affaires  du 
crédit  foncier  ;  les  actionnaires  responsables  éliront  cinq  direc- 
teurs, et  les  quatre  autres  directeurs  seront  élus  par  les  action- 
naires présents. 


Actions  répu- 
tées propriété 
mobilière. 


Formule  et 
conditions  du 
transfert. 


S4:.  Les  actions  du  capital  du  crédit  foncier  seront  réputées 
et  considérées  être  des  biens-meubles,  et  seront  transmissibles 
comme  tels  ;  et  elles  seront  cessibles  et  transférables  au  lieu 
principal  des  affaires  du  crédit  foncier,  ou  à  aucune  de  ses 
succursales  que  les  directeurs  désigneront  à  cette  fin,  et  suivant 
telle  forme  que  les  directeurs  prescriront  de  temps  à  autre  ; 
mais  nulle  cession  ou  transport  n'aura  validité  ni  effet  à  moins 
qu'il  ne. soit  fait  et  enregistré  dans  un  ou  plusieurs  livres  que 
les  directeurs  tiendront  à  cet  effet,  ni  jusqu'à  ce  que  la  per- 
sonne ou  les  personnes  faisant  telle  cession  ou  transport  n'aient 
préalablement  acquitté,  à  la  satisfaction  des  directeurs,  toutes 
dettes  actuellement  dues  par  elles  au  crédit  foncier,  et  dont  le 
montant  pourra  excéder  ce  qui  restera  d'actions  (si  aucune  il 
y  a)  à  elles  appartenant  ;  et  nulle  partie  fractionnaire  d'une 
action,  ou  autre  montant  qu'une  partie  entière,  ne  sera  cessible 

ni 
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ni  transférable  ;  et  lorsqu'une  ou  plusieurs  actions  du  dit  capital  Vente  des 
auront  été  vendues  en  vertu  d'un  mandat  d'exécution,  le  shérif  vertu^d'une 
qui  aura  mis  le  mandat  à  exécution  remettra,  dans  les  trente  exécution, 
jours  après  la  vente,  entre  les  mains  du  caissier  du  crédit  foncier, 
une    copie    attestée    du    mandat,  avec  le  certificat  de  tel  shérif 
inscrit  au  dos    d'icelle,  déclarant  à  qui  il  aura   fait  la  vente,  et 
sur  quoi  (mais  non  avant'le  paiement  comme    susdit  de  toutes 
dettes    dues   et   contractées  envers  le  crédit  foncier,  mais  non 
alors  dues  par  les  propriétaires  primitifs  des  dites   actions),   le 
président   ou    le    vice-président,    ou   le    caissier,   consentira  à 
l'acheteur  le  transport  des  actions  ainsi  vendues,  lequel  aura  à 
tous  égards,  après  avoir  dûment  été  exécuté,  la  même  validité 
et  eflet  légal  que  si  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  primitifs 
des   dites  actions  l'eussent   consenti    eux-mêmes,    nonobstant 
toute  loi  ou  usage  à  ce  contraires;  la  cession  ou  transport  pour  Effet  du  trans- 
quelque cause  que  ce  soit,  excepté  par  testament  ou  succession,  [esponsabi^té^ 
ou   de    quelque  manière    qu'elle  soit  faite,  d'aucune  action  ou 
actions  appartenant  à  un  actionnaire  responsable,  n'en  rendra 
pas    l'acquérevir   un    actionnaire    responsable,    à  moins  que  le 
cédant  n'ait  cédé  les  dites  actions  avec  la    condition    expresse 
que  l'acquisition  d'icelles  en  rendrait  le  eessionnaire  un  action- 
naire responsable. 

<• 

25.  Les   dites   actions   pourront  être  faites  transférables,  et  Actions  trans- 
ies dividendes  en  provenant  pourront  être  faits  payables   dans  jerubies  dans 
le  Royaume-Uni  ou  ailleurs,  de  la  même  manière  que  les  dites  unî^etc!""^" 
actions    et    dividendes,    respectivement,    sont  transférables    et 
payables  au  bureau  principal  du  crédit  foncier,  et  les  directeurs 
pourront  à  cel  effet  faire  de  temps  à  autre  telles  règles  et  règle- 
ments,   et   prescrire    telles  formes,  et  nommer  tel  agent  ou  tels 

agents  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

26.  Si  l'intérêt  que  possède    un    actionnaire    dans   quelque  Pour^  an  cas 
action  dans  le  dit  crédit  foncier  se  trouve  transmis  par  suite  du  où  une  action^ 
décès,  de  la  banqueroute  ou  de  l'insolvabilité  de  cet  actionnaire,  wusede'd'lc^ 
ou   par   suite   du    mariage    de  l'actionnaire,  lorsque  c'est  une  etc. 
femme,  ou  par  tout  moyen  légitime  autre  qu'un  transport  fait 

suivant  les  dispositions  du  présent  acte,  telle  transmission  sera 
authentiquée  par  une  déclaration   par    écrit   tel    que    ci-après 
mentionné,    ou    de    toute    autre    manière    que    les    directeurs 
Texigeront  ;  et  toute  telle    déclaration    sera   reconnue    par   la  Déclaration  •  et 
personne  qui  l'aura  faite  et  signée,  devant  un  juge  d'une  cour  devant  qui  rè- 
de  record,  ou  devant  le  maire,  le  préfet,  ou  le  premier  magistrat  ^o"""<^- 
d'une   cité,  ville  ou  bourg  ou  autre  lieu,  ou  devant  un  notaire 
public  dans  l'endroit   oij    cette   déclaration   aura   été  faite  et 
signée  ;  et   cette    déclaration    ainsi    signée    et  reconnue,  sera 
déposée  entre  les  mains  du  caissier,  ou  de   tout    autre    officier 
ou    agent   du    crédit   foncier    dûment   autorisé  à  cet  effet,  qui 
inscrira  en  conséquence  dans  le    registre    des   actionnaires    le 
nom  de  la  personne  ayant  droit  en  vertu  de  telle  transmission  ; 
et    aucune    personne    réclamant   quelque   droit  en  vertu  çl'une 
telle  transmission,  n'aura  le  droit  de  recevoir  une  part  dans  les 

profits, 
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profits,  ni  de  voter  en  vertu  de  l'action  comme  possesseur 
d'icelle,  avant  que  cette  transmission  n'ait  été  authentiquée 
comme  susdit  ;  pourvu  toujours  que  toute  telle  déclaration  et 
Proviso:  quant  les  instruments  nécessaires  en  vertu  de  la  présente  clause  et 
UoTfaftrdan^s  ^6  la  clausc  suivantc  du  présent  acte,  pour  effectuer  la  Irans- 
unpaysétran-  mission  d'une  action,  qui  seront  faits  dans  un  autre  pays  que 
ger,  etc.  celui-ci,    OU   quelqu'une    des   autres  colonies  britanniques  de 

l'Amérique  du  Nord,  ou  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  seront  de  plus  authentiqués  par  le  consul  ou 
vice-consul  anglais,  ou  tout  autre  représentant  dûment  accré- 
dité du  gouvernement  anglais,  dans  le  pays  où  la  déclaration 
sera  faite,  ou  bien  elle  sera  faite  directement  devant  tel  consul, 
Proviso  :  autre  vice-consul  OU  autre  représentant  accrédité  ;  et  pourvu  aussi 
preuve.  ^^g   ^.jgjj  jg  contenu  dans  le  présent  acte  ne  soit  censé  priver 

les  directeurs,  le  caissier  ou  autre  officier  ou  agent  du  crédit 
foncier,  du  droit  d'exiger  la  production  de  preuves  à  l'appui 
d'un  fait  ou  de  faits  allégués  dans  toute  telle  déclaration. 

Si  la  transmis-  37.  Si  la  transmission  d'une  action  s'opère  en  vertu  du 
vertu^du  ma-  mariage  de  l'actionnaire,  lorsque  cet  actionnaire  est  une  femme, 
riage.  la  déclaration  contiendra  une  copie  de  l'extrait  de  mariage  ou 

de  quelque  attestation  de  la  célébration  du  mariage,  et  consta- 
tera l'identité  de  la  femme  et  du  propriétaire  de  la  dite  action; 
et  si  la  transmission  s'opère  en  vertu  d'un  instrument  testa- 
mentaire, ou  par  suite  du  décès  ab  intestat  d'un  actionnaire, 
l'acte  de  vérification  du  testament  ou  les  lettres  d'administra- 
tion ou  l'acte  de  curatelle  ou  un  extrait  officiel  d'iceux,  ensemble 
avec  telle  déclaration,  seront  produits  et  déposés  entre  les 
mains  du  caissier  ou  autre  officier  ou  agent  du  crédit  foncier, 
qui  inscrira  en  conséquence  dans  les  registres  des  actionnaires 
le  nom  de  la  personne  ayant  droit  en  vertu  de  telle  transmis- 
sion. ' 

Si  elle  a  lieu  à  38.  Si  la  transmission  d'une  action  ou  actions  dans  le 
cause  du  deces  Q^pit^l  du  Crédit  foncier  a  licu  par  le  décès  d'un  actionnaire, 

d'un  action-       '.,  '     rr-         i  i     •  t  i  •         i         t 

naire.  il  suffira  de  produire  et  déposer  entre  les  mains  des  directeurs 

un  acte  de  vérification  du  testament  de  l'actionnaire  décédé  ou 
des  lettres  d'administration  de  sa  succession  accordées  par 
toute  cour  de  cette  province,  autorisée  à  accorder  tel  acte  de 
vérification  ou  lettres  d'administration,  ou  par  aucune  cour  ou 
autorité  de  prérogative  ou  diocésaine  ou  particulière  en  Angle- 
terre, pays  de  Galles,  Irlande,  colonie  des  Indes,  ou  autre 
colonie  anglaise,  ou  d'aucun  testament  testamentaire  ou 
testament  datif  expédié  en  Ecosse  ;  ou  si  l'actionnaire  décédé 
est  mort  en  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté,  il  suffira 
de  produire  et  déposer  entre  les  mains  des  directeurs,  un 
acte  de  vérification  de  son  testament  ou  les  lettres  d'adminis- 
tration de  ses  biens,  ou  autre  document  de  la  même  nature, 
accordé  par  une  cour  ou  autorité  ayant  le  pouvoir  nécessaire 
en  telles  matières,  pour  justifier  et  autoriser  les  directeurs  à 
payer  tout  dividende,  ou  transférer  ou  autoriser  le  transport  de 
toute  action,  en  obéissance  et  conformément  à  tel   acte   de 

vérification 
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vérification  ou  lettres  d'administration,  ou  tel  autre  document 
comme  susdit. 

20.  Le  crédit  foncier  ne  sera  pas  obligé  de  veiller  à  l'exé-  Fidéicommi». 
cution  d'aucun  fidéicommis,  soit  formel,  soit  tacite  ou  résultant 
de  l'interprétation,  auquel  aucune  action  du  crédit  foncier 
pourrait  être  sujette,  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  cette  action  se  trouve  inscrite  dans  les  livres  du  crédit 
foncier,  ou,  lorsque  l'action  est  inscrite  au  nom  de  plusieurs 
personnes,  la  quittance  de  l'une  d'elles  sera,  de  temps  à  autre, 
une  décharge  complète  en  faveur  du  crédit  foncier  pour  tout 
dividende  ou  autre  somme  d'argent  payable  en  raison  de  cette 
action,  nonobstant  tout  fidéicommis  auquel  ladite  action  pourra 
alors  être  sujette,  et  soit  que  le  crédit  foncier  ait  été  ou  n'ait 
pas  été  notifié  du  fidéicommis,  et  ne  sera  pas  obligé  de  veiller 
à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance,  nonobstant 
toute  loi  ou  usage  à  ce  contraire. 

30.  Tous  les  ans,  le  premier  mercredi  de  février,  ou  si  ce  Assemblée- 
jour  est  un  jour  férié,  alors  le  premier  jour  suivant  qui  ne  sera  f^nueil® 
pas  un  jour  férié,  il  y  aura  une  assemblée  générale  des  action- 
naires pour  recevoir  le  rapport  de  la  direction. 

3:1.  Les  directeurs  feront  des  statuts  ou  règlement  pour  les  statuts  ou 
*  opérations  du  crédit  foncier,  qui  devront  être  adoptés  en  assem-  règlements., 
blée  générale  des  actionnaires. 

33.  Les  directeurs  nommeront  l'administrateur-gérant,  le  Officiers,  etc. 
caissier  et  tous  les  officiers  et  employés  subalternes  du  crédit 
foncier,  et  fixeront  leurs  salaires  et  rémunération,  et  devront 
exiger  un  cautionnement  d'au  moins  deux  mille  piastres  du 
caissier,  et  de  mille  piastres  de  l'assistant-caissier,  ou  autre 
employé  ayant  contrôle  sur  les  deniers  de  l'institution. 

33.  Le  crédit   foncier   pourra  avoir  un    sceau,  qu'il  pourra  sc,ja„^ 
changer  au  besoin  et  dont  le  président  et  le  caissier  seront  les 
gardiens. 

34.  Tout  document,  extrait  des  livres,  certificats,  signés  par  Effets  des 
le  président  ou  l'un  des  directeurs  du  crédit  foncier,   relative- extraits  cer- 
ment  aux   affaires  du  crédit  foncier,    seront  une  preuve  prima  ^^^^^' 

fade  de  la  vérité  de  ce  qui  y  sera  contenu. 

35.  Le  crédit    foncier  ne  pourra   prêter   que    sur   première  Le  crédit  fon- 
hypothèque  constituée  sur  un  immeuble  d'une  valeur  au  moins  <^'er  prête  sur 
double  du  montant  de  l'emprunt,  par  sommes  de  cent  piastres,  rantîèsr°^' 
ou  par  multiples  de  cent  piastres,  remboursables  par  annuités, 
payables   annuellement   d'avance  ;  et  tout   prêt  fait  sur  hypo- 
thèque   subsidiairement  à  l'hypothèque    des  rentes  constituées 
résultant  de   l'acte    seigneurial,   ainsi   qu'à   aucun   privilège 

ou   hypothèque   spécialement   exempt   d'enregistrement,   sera    • 

considéré  ' 
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considéré  comme   fait  sur  première  hypothèque  ;  pourvu  tou 
jours,  que  telle   hypothèque  constituée  en  faveur  du  crédit  fon- 
cier, ne    puisse,    en    aucun   cas,    primer  les    dits  privilèges  et 
hypothèques  f^us-mentionnés,  ni  aucune  autre  hypothèque  anté- 
rieurement enregistrée. 

36.  L'annuité  comprendra  l'intérêt  sur  le  capital,  l'amor- 
tissement et  les  frais  d'administration  ;  l'annuité  sera  stipulée 
dans  l'obligation  d'emprunt,  ou  l'acte  passé  par  le  débiteur  en 
faveur  du  crédit  foncier*. 


Intérêt. 


Durée  de  l'an- 
nuité limitée. 

Fonds  d'amor- 
tissement. 

Provaso  :  débi- 
teur faisant  des 
paiements  au 
fonds  d'amor- 
tissement. 

S'il  y  a  des  ar- 
rérages. 


Rembourse- 
ments partiels. 


37.  Le  crédit  foncier  ne  chargera  pas  sur  ses  prêts,  ou  à  son 
débiteur,  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que  huit  pour  cent. 

38.  Le  taux  d'amortissement  sera  calculé  de  manière  à  ne 
pas  durer  plus  de  cinquante  ans,  avec  faculté  néanmoins  de  la 
part  de  l'emprunteur  de  pouvoir  se  libérer,  en  tout  ou  en  partie, 
en  aucun  temps  après  trois  moi?  d'avis  ;  pourvu  toujours,  que 
sur  tout  amortissement  payé  par  le  débiteur  au  crédit  foncier, 
ce  dernier  tienne  compte  de  l'intérêt  composé  au  taux  d'intérêt 
de  l'emprunt,  à  tel  débiteur  depuis  la  date  du  paiement  de  cet 
amortissement  jusqu'à  paiement  final  de  la  dette  totale  ;  mais 
le  crédit  foncier  ne  sera  pas  obligé  de  tenir  compte  de  l'intérêt 
au  débiteur  pendant  le  temps  que  ce  dernier  sera  en  retard  de 
paiement  après  l'échéance  d'aucun  amortissement,  ou  pendant 
la  durée  d'aucune  poursuite  ou  procédé  judiciaire  pour  obtenir 
le  paiement  d'aucun  amortissement  échu. 

39.  Les  remboursements  partiels  ne  pourront  être  moindres 
qu'une  annuité  ;  l'imputation  s'en  fera  en  commmençant  par 
les  dernières  annuités. 


Paiement  par 
anticipation. 


Frais  d'admi- 
nistration. 


Bons  et  lettre 
de  gage. 

Hj'pothèques 
spéciales. 


40.  En  cas  de  paiement  par  anticipation,  le  crédit  foncier 
pourra  exiger  une  indemnité,  qui  devra  être  calculée  sur  la 
différence  du  taux  d'intérêt  de  l'acte  ou  de  l'obligation  à  celui 
du  cours  des  lettres  de  gage,  à  l'époque  du  paiement  par  anti- 
cipation, et  en  raison  du  temps  que  l'obligation  reste  à  courir  ; 
pourvu  que  telle  indemnité  n'excède  pas  deux  pour  cent 
par  année  sur  le  montant  ainsi  payé  pour  le  temps  que 
la  dite  obligation  resterait  à  courir,  et  n'excède  pas  les  pertes 
que  pourrait  encourir  le  crédit  foncier  par  tel  anticipation  de 
paiement. 

41.  Le  crédit  foncier  aura  droit  de  charger  un  pour  cent 
par  an  sur  les  prêts  pour  les  frais  d'administration. 

4S.  Le  crédit  foncier,  pour  se  procurer  des  capitaux,  pourra 
émettre  des  bons  hypothécaires  ou  lettres  de  gage,  avec  ou 
sans  intérêt, — lesquelles  lettres  de  gage  ou  aucune  desquelles, 
au  désir  des  directeurs,  pourront  être  garanties  par  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  l'immeuble  hypothéqué  au  crédit  foncier 
par  l'acte  ou  l'obligation  dont  les  dites  lettres  de  gage  repré- 
senteront la  valeur   ou   partie   de  la  valeur  ;  et,  dans   ce   cas, 

l'acte 
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Pacte  ou  l'obligation  devra  spécialement  désigner  les  dites 
lettres  de  gage  par  leur  numéro,  série  et  date,  et  les  dites 
lettres  de  gage  devront  également  mentionner  le  numéro  du 
dit  acte  ou  de  la  dite  obligation,  sa  date  et  le  nom  du  notaire  ; 
laquelle  mention,  sous  l'attestation  des  officiers  du  crédit  fon- 
cier chargés  de  signer  les  dites  lettres  de  gage,  suffira,  sans 
enregistrement,  pour  les  identifier  avec  le  dit  acte  ou  la  dite 
obligation  et  pour  conserver  aux  dites  lettres  de  gage  le  droit 
d'hypothèque  stipulé  dans  les  dites  obligations  en  faveur  du  ou 
des  porteurs  des  dites  lettres  de  gage. 

43.  Le  crédit  foncier  ne  pourra  émettre  de  lettres  de  gage  Montant  limité. 
pour  plus  que  le  montant  de  ses  créances   hypothécaires,  dont 

elles  seront  la  contre-valeur. 

44.  Une  partie  de    ces    lettres  de  gage,    proportionnelle  au  Partie  en  sem 
montant  des  amortissements   reçus,  devra    être    annuellement  retirée  annuel- 
retirée  de  la  circulation  par  un    tirage  au    sort,    qui  désignera  circulation, 
celles  qui  devront  être  remboursées,  de  manière  à  ce  que  toutes 

les  lettres  de  gage  qui  ont  été  émises  soient  ainsi  retirées  de  la 
circulation  et  amorties  à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  leurs 
échéances. 

45.  Les  lettres  de  gages  ainsi  désignées  par  le  tirage  seront  comment 
payées  au  pair,  en  espèces,  aux  porteurs,  quinze  jours  après  le  payées, 
tirage  et  la  publication  des  numéros  sortis,  et  dix  jours  après  la 
présentation  des  lettre  de  gage    pour   paiement;   les   numéros 

ainsi  sortis  seront  aussitôt  publiés  dans  la  Gazette  Officielle. 

46.  Les   lettres   de  gage,    dont  les   numéros  seront   sortis,  L'intérêt  ces- 
cesseront  de  porter  intérêt  du  moment  du  tirasfe.  sera  de  courir 

^  °  alors. 

47.  Les  directeurs  pourront,  si  la  demande  leur  en  est  faite  Exemption  du 
par  les  porteurs  des  lettres   de  gage,   les  exempter  du  tirage  ''••»&«. 
pour  une  ou  plusieurs  années,  et  dans  ce  cas  le  mentionner  sur  • 

la  lettre  de  gage  ;  ils  pourront  également  les  remettre  au  tirage 
sur  nouvelle  demande  des  porteurs  ;  pourvu  qu'un  mois  d'avis 
ait  été  donné  avant  le  tirage  alors  suivant. 

48.  Les  directeurs  pourront  attacher  aux  lettres  de  gage  des  Coupons  d'in 
coupons  d'intérêt.  térêts. 

49.  Les  lettres  de  gage  seront  nominatives  ou  au   porteur  ;  Espèces  et 
elles  seront  décent   piastres,   mais  pourront   être  délivrées  en  î"'*''*^",^''*^^ 

SI  1       .  '    1  I  •        ,  '■         ■  1  •  1     1      ■  lettres  de  gage. 

coupures,  a  la  volonté  des  directeurs,  suivant  qu'us  le  jugeront 
plus   convenable    pour   leur   négociation  ;    pourvu    cependant  Proviso. 
qu'aucune  coupure  ne  soit  émise  pour  une  somme  moindre  que 
cinquante  piastres. 

50.  Lorsque  l'intérêt  dans  une  action  ou  actions  du  capital  si  l'intérêt  dans 
du  crédit  foncier  ou  dans  le  dividende  en  provenant,  ou  le  droit  ""^  ^'-'!'°°  ^^' 
<le  propriété  à  un  dépôt  qui  y  est  fait,  ou  à  aucune  lettre  de  "■'*°*'°'*  P"  ^^ 

16  gage, 
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décès  d'un  ac-    gage,  OU  intérêts   y  appartenant,    sera  transmis    par  la   mort 
tionnaire.  d'aacun  actionnaire  ou  autrement,  ou  lorsque  la  propriété  ou  le 

droit  légal  à  la  possession  d'une  action  ou  actions,  dividende 
ou  dépôt,  ou  à  aucune  lettre  de  gage  ou  intérêts  y  appartenant, 
changera  par  aucun  moyen  légitime  autre  que  par  transport, 
suivant  les  dispositions  du  présent  acte,  ou  sera  contesté,  et 
que  les  directeurs  du  crédit  foncier  entretiendront  des  doutes 
raisonnables  sur  la  légalité  d'aucun  droit  sur  et  à  telle  action 
ou  actions,  dividende  ou  dépôt,  ou  à  une  lettre  de  gage  ou 
Déclaration  à  intérêts  y  appartenant,  alors  et  au  dit  cas,  il  sera  loisible  au 
lacoursupé-  cp^dit  foncier  de  faire  et  déposer,  dans  la  cour  supérieure  pour 
le  Bas  Canada,  siégeant  au  lieu  principal  des  affaires  du  crédit 
foncier,  une  déclaration  ou  une  pétition  par  écrit  adressée  aux 
juges  de  la  dite  cour,  exposant  les  faits  et  le  nombre  d'actions 
appartenant  antérieurement  à  la  partie  au  nom  de  laquelle  les 
dites  actions  sont  inscrites  dans  les  livres  du  crédit  foncier,  ou 
le  montant  des  dépôts  inscrits  au  nom  du  déposant,  ou  le 
montant  et  le  nombre  par  numéros  des  lettres  de  gage  ou  in- 
térêts y  appartenant,  et  demandant  un  ordre  ou  jugement 
décidant  et  adjugeant  les  dites  actions,  dividendes,  dépôts, 
lettres  de  gage,  ensemble  les  intérêts  sur  icelles,  à  la  partie  ou 
Effet  de  l'ordre  aux  parties  y  ayant  légalement  droit;  et,  par  le  dit  ordre  ou 
Jujuge.  jugement,    le   crédit   foncier   sera    absolument   à   couvert   et 

indemne,  et  déchargé  de  toutes  et  chacune  les  autres  réclama- 
tions au  sujet  des  dites  actions,  dépôts,  lettres  de  gage,  intérêts, 
Proviso  :  avis    OU  dividende  en  provenant,   y  appartenant  ;  pourvu  toujours 
au  réclamant,    qu'avis  de  la  dite  pétition  soit  donné  à  la  partie  réclamant  les 
actions,    dividendes  ou  dépôts,    lettres    de  gage,    ou  intérêts, 
laquelle,  sur  la  production  de  la  dite  pétition,  établira  ses  droits 
aux  actions,  dividendes,  dépôts,  lettres  de  gage,  intérêts  men- 
tionnés  dans  la  dite  pétition  ;    et  les  délais    pour  plaider   et 
toutes  les  autres  procédures  aux  dits  cas  seront  les  mêmes  que 
ceux  qui  sont  observés  dans  les  interventions  dans  les  causes 
Proviso:  quant  pendantes  devant  la  dite  cour  supérieure  ;  pourvu  aussi  que  les 
aux  frais.  ir^is  et  dépens  encourus  pour  obtenir  le  dit  ordre  et  jugement, 

soient  payés  par  la  partie  ou  les  parties  auxquelles  les  actions, 
dividendes,  lettres  de  gage,  ou  intérêts,  seront  déclarés  légale- 
ment appartenir;  et  les  actions,  dividendes,  dépôts,  lettres  de 
gage,  et  intérêts,  ne  seront  point  transférés  ou  remboursés,  selon 
le  cas,  avant  que  les  dits  frais  et  dépens  ne  soient  payés,  sauf 
le  recours  de  la  dite  partie  contre  toute  personne  contestant  son 
droit. 

Lettres  de  gage      51.  Les  lettres  de  gage  portant  un  taux  d'intérêt   différent, 

férërdiffërent".    OU  payables  à  des  époques  difterentes,  pourront  être  désignées 

par  séries  ;  les  directeurs  pourront  désigner  les  séries  qui  seront 

soumises  au  tirage,  et  en  donneront  avis  un  mois  au  moins 

ayant  le  tirage. 

Pourvu  au  cas  «52.  Si  en  aucun  temps  le  crédit  foncier  émettait  un  montant 

conïdéi-abuT  P^^^  Considérable  de  lettres  de  gage  calculées  au  pair,   qu'il 

de  lettres  de  n'est  autorisé  à  le  faire  par  le  présent  acte,  les  directeurs,  sous 

gage.  l'administration 
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l'administration  desquels  l'excédant  aura  lieu,  en  seront  con- 
jointement et  séparément  responsables  en  leur  qualité  privée 
tant  envers  les  actionnaires  qu'envers  les  porteurs  des  lettres  de 
gage  du  crédit  foncier  ;  et  une  action  à  cet  égard  pourra  être 
portée  contre  eux,  ou  aucun  d'eux,  et  leurs  hoirs,    exécuteurs, 
administrateurs  et  curateurs   ou  chacun  d'eux,    et    être  pour- 
suivie jusqu'à  jugement  et  exécution  suivant  la  loi  ;  mais  la 
dite  action  n'exemplera  pas    le  crédit  foncier,    ou  ses  terres, 
tènements,  biens  et  effets  d'être  aussi   responsables  du  dit  ex- 
cédant ;  pourvu  toujours,  que  tout  directeur  présent  au  temps  Pi-ovi<<o  :  oom- 
de  la  création  de  tout  tel  excédant,  qui  inscrira  immédiatement  mt-mnn  direc- 
sur  les  minutes  ou  registres  des  procédés  du  crédit  foncier,   ou  évït'er^céue 
tout  directeur  alors  absent,  qui,   dans  les  vingt-quatre  heures  lesponsabihué. 
après  qu'il  l'aura  su,  inscrira  pareillement  sur  les  minutes  ou 
registres  des  procédés  du  crédit  foncier,  son  protêt  contre  la 
création  du  dit  excédant,   et  qui  le  publiera  dans  les  huit  jours 
suivants  dans  une  gazette  au  moins,  j)uisse  de  cette  manière, 
et  pas  autrement,  se  décharger  et  décharger  ses  hoirs,  exécu- 
teurs  et    administrateurs    ou    curateurs  de    la   responsabilité 
susdite,  nonobstant  toute  chose  contenue  dans  le  présent  acte  , 

ou  toute  loi  à  ce  contraire  ;  pourvu  toujours  que  telle   publi-  Proviso. 
cation  ne  décharge  aucun  directeur  de  sa  responsabilité  comme 
actionnaire. 

53.  Le  crédit  foncier  ne  sera  pas  tenu  des  intérêts  sur  les  Défaui  de  pré- 
lettres  de  gage  à  courir  après  leur  échéance,  si  elles  ne  sont  pas  *'eni<ition  lîes 
préalablement  présentées  pour  paiement,  à  moins  de  mention  ^"'*^*'^  s^^** 
spéciale  au  contraire  dans  les  dites  lettres  de  gage. 

54.  Les    porteurs   des   lettres   de  gage,    ou    leurs   agents,  £p,  i;,.,pj,  ^^ 
auront  droit  en  tout   temps,  durant  les  heures  de  bureau,  de  bmeau  sont 
visiter  les  livres  d\i  crédit  foncier,  en  présence  d'un  des  em-  !!"!:ZÎ1*"^ 
ployes  de  l'institution,  moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq 

centins  par  heure  ;  ils  auront  aussi  droit  d'en  demander  des 
extraits  certifiés,  à  raison  de  dix  centins  par  cent  mots  et  de. 
cinquante  centins   par  chaque   certificat  ;  pourvu   néanmoins,' 
que  cette  visite  des  dits  livres  ne  puisse  avoir  lieu  au  moment 
où  il  serait  nécessaire  d'y  faire  des  enliées,  de  manière  à  gêner 
les  opérations  ;  les  porteurs  des  lettres  de  gage  auront  égale-  Censeurs,  lens 
ment  droit  de  nommer  trois  censeurs,  qui  auront  droit  d'assister  ''ro'ts. 
à  toutes  les  assemblées  des  actionnaires,  ainsi  qu'à  toutes  les 
assemblées  des  directeurs,  de  prendre  part  à  toutes  les  délibé- 
rations, proposer  leur  avis  et  les  discuter,  voir  et  examiner  les 
livres,  vérifier,  critiquer  et  approuver  toutes  les  opérations  du 
crédit  foncier  dans  l'intérêt  et  pour  la  satisfaction  des  porteurs 


de  lettres  de  gage;  les  porteurs  des  lettres  de  gage  doivent  Q„anci  les -x-,,- 
s'adresser  au  crédit  foncier  pour  le  paiement  de  leurs  lettres  de  leurs  de  leui^s 
gage  et  créances  ;  ce  n'est  qu'après  discussion  des  biens  du  ?on?%]i^s^ 
crédit  foncier  qu'ils  peuvent  s'adresser  aux  détenteurs  d'im- aux  détenteurs 
meubles  hypothéqués  au  crédit  foncier  ou  pour  la  garantie  des  h'."oufiîuS- 
lettres  de  gage.  ^^^'^  leques. 
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K»ets,  etc.,  5»!.   LorsquG  des  lellres  de  gage,  bo7iû  /?Jr:  payables  à  un 

yeyablpsà un  eijjj-oit  dans  Cette  province  autre  que  celui  auquel  elles  seront 
présentées  en  paiement  ou  pour  être  échangées  contre  du  nu 
méraire  ou  pour  être  payées  en  capital  ou  intérêt,  seront  pré- 
sentées pour  paiement  ou  pour  être  payées  ou  échangées  contre 
du  numéraire,  le  crédit  foncier  ou  ses  succursales  pourront 
charger  le  quart  d'un  pour  cent  sur  icelles,  avant  de  les  rece- 
voir ou  de  les  payer  on  échanger  contre  du  numéraire. 


de  celui  où  ils 
«eronl  présen- 


Fonds  de 
iréstrve. 


56.  Il  y  aura  un  fonds  de  réserve,  et  à  ce  fonds  de  réserve 
appartiendront  lo.  les  amendes,  2o.  le  surplus  des  frais  d'ad- 
ministration, dépenses  d'administration  déduites  ;  les  direc- 
teurs ne  pourront  rien  changer,  diminuer  ni  ajouter  aux  sources 
de  revenus  du  fonds  de  réserve,  sans  le  consentement  unanime 
de  tous  les  actionnaires. 


ITropioi du  fonds  57.  Les  directeurs  pourront  employer  le  fonds  de  réserve  en 
et  réserve.  placements  avec  hypothèque  ;  les  actionnaires  responsables, 
tout  eu  ayant  droit  an  fonds  de  réserve,  ne  pourront  néanmoins 
rien  en  recevoir  avant  qu'il  n'ait  atteint  un  montant  égal  au 
quart  de  la  totalité  des  versements  sur  les  actions  primitives  ; 
ce  montant  du  fonds  de  réserve  une  fois  atteint  devant  rester 
au  crédit  foncier  durant  tout  le  temps  de  son  existence,  les  ac- 
tionnaires responsables  ne  pouvant  en  toucher  que  le  surplus 
ou  les  profits  en  provenant. 

dépenses,  leurs      58.   Au  paiement    des   dépenses    du    crédit    foncier  seront 
jademenis.         affectés,  dans  l'ordre  suivant  :   lo.   les  frais  préliminaires,    2o. 
les  frais  d'administration. 


ïwtes et  pertes,      59.  Au  paiement  des  dettes  et  pertes  seront  affectés,  dans 
ktirs  paie-        l'ordre  suivant  :    lo.  les   revenus  et  profits,  2o.  le  fonds  de  ré- 
serve,  3o.  les  actions,   4o.  les  biens  et  propriétés  des  action- 
naires responsables. 


formalités  à 
>;vivre  pour 
«jjprtmter. 


Déclaration  de 
BKuprunteur. 


Frais  d'exa- 
■»«,  etc. 


60.  Toute  personne  qui  désirera  emprunter  du  crédit  foncier 
sera  tenue  de  présenter  sa  demande,  dans  laquelle  elle  devra 
mentionner  la  somme  et  le  temps  pour  lequel  elle  désire  un 
délai  ;  cette  demande  devra  être  accompagnée  des  titres  et 
certificats  d'enregistrement  et  autres  documents  nécessaires  à 
son  apjiui. 

61.  Toute  personne  devra,  dans  sa  demande  d'emprunt, 
déclarer  si  elle  est  mariée  ou  veuve  ;  si  elle  est  ou  a  été  tutrice 
ou  curatrice  ;  si  elle  a  constitué  aucune  charge,  privilège  ou 
hypothèque  sur  la  propriété  qvi'elle  entend  hypothéquer  ;  ou  si 
elle  a  connaissance  personnelle  d'aucune  telle  charge,  privi- 
lège ou  hypothèque,  réellement  et  actuellement  existant  sur  la 
dite  propriété. 

62.  Les  frais  d'examen,  visites,  estimations  ou  autres  dé- 
penses préliminaires  seront  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

63. 
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63.  Toute  femme  mariée  pom-ra,  avec  l'autorisation  de  scn  Pouvoirs  de  la 
mari,  renoncer  en  faveur  du' crédit  foncier  à  la  priorité  de  tout  i*^"ime  manec 
droit,  privilé2:e,    réclamation,   prétention    ou  hypothèque  quel- 
conque   qu'elle    aurait    ou    pourrait    avoir   en    vertu    d'aucun 

douaire  préfix  ou  coutumier,  reprises  matrimoniales  ou  autres 
causes  que  ce  soit,  sur  aucune  propriété  vendue  ou  hypothé- 
quée ou  destinée  à  l'être  en  faveur  du  crédit  foncier. 

64.  Le    crédit   foncier  pourra  recevoir  des  dépôts  avec  ou  Dépôts ei  leiires 
sans  intérêts,  et  vendre  des  lettres  de  change  à  l'étranger,  mais  '^^  ^liange. 
pour  du   comptant  seulement  ;    le  crédit  foncier  aura  droit  de 

retenir  sur  les  dépôts  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  par  le  dé- 
posant. 

6^.  Toutes  personnes  qui  feront  des  dépôts  au  crédit  foncier  Déposant*, 
auront  droit  de  demander  des  reçus  ou  certificats  détaillés  de  pourront  de- 

1  .'Il  j'A.'i  I  ^- r       ^      mander  de-'* 

tous  OU  de  partie  de  leurs  dépôts  ;  lesquels  reçus  ou  certincats  ceniacats. 
mentionneront  la  dette  et  les  conditions  de  tels  dépôts  ;  le 
crédit  foncier  aura  droit  de  charger  cinq  centins  pour  chaque  Honorairei. 
reçu  ou  certificat  détaillé  entré  dans  le  livret  du  déposant  sous 
la  signature  d'un  des  employés  de  l'institution,  mais  n'aura 
droit  à  aucun  honoraire  quand  le  reçu  ou  certificat  ne  consis- 
tera qu'en  une  simple  entrée  dans  le  livret  du  déposant. 

6(1.   Le  crédit   foncier  pourra  exiger  le  paiement  de  la  ba-  Le  crédit  fo&- 
lance  non  amortie,  en  aucun  temps,  de  tout  débiteur  qui  n'aura  <^"=.'' P^"'"'"'^ . 

.    ,  .  •  V       11  '    1  '  •  exiger  le  paie- 

pas  paye  son  annuité  trois  mois  après  recheance,  ou  qui  aura  ment  de  toute 

détérioré  la  valeur  de  son  immeuble  hypothéqué    de  manière  à  '*  balance  nœ 

compromettre    la    créance  ;    tout    débiteur    qui    néffliirera    de  .         -    ,■  - 

'^  -.'vi,.,.  -IIP  i      Autre  penalias 

payer   son    annuité    a   lecheance,    sera    passible  en  laveur  du  au  débiteur, 
crédit  foncier  d'une  amende   de  deux   pour  cent  sur  la  partie 
échue  de  sa  dette,  et  d'un  pour  cent  sur  la  même   somme  pour 
chaque  mois  de  retard,  ainsi  que  des  frais  d'avis,  de  protêt,  de 
collection  et  de  poursuite. 

67.  Toute  contestation  relativement  aux  détériorations  des  Arbitrage e* 
immeubles  pourra,  sur  la  demande  du  crédit  foncier,  être  sou-  casdeconie*- 

',,.'.  1-1  1  1  .  '        ,      .    .       talion  quant» 

mise  a  une  décision  arbitrale;  les  arbitres  seront  choisis,  lu  valeur  des 
l'un  par  le  crédit  foncier,  l'autre  par  le  débiteur  :  et,  en  cas  de  imi"*:ubie3. 
partage  d'opinions  entre  les  arbitres,  ou  refus  de  procéder  de 
la  part  des  arbitres,  ou  que  l'une  des  parties  négligeât  de  nom- 
mer son  arbitre,  alors  l'arbitre  nommé  ou  qui  désirerait  agir 
pourra  s'adresser  au  protonotaire  de  la  cour  supérieure  dans  la 
juridiction  de  laquelle  est  situé  l'immeuble,  h^quel  nommera 
un  arbitre  judiciaire  qui  procédera  avec  l'autre  ou  les  autres 
arbitres  à  examiner  l'affaire  et  à  prononcer  leur  sentence,  qui 
aura  la  même  force  (jue  si  les  trois  arbitres  l'eussent  prononcée. 

68.  En  cas  de  non-paiement  des  annuités,  les  intérêts  mo-  Xon  paiement 
ratoires   courront   de    plein   droit    du  jour  de  leur  échéance  en  ^"^^  ^""""^ 
faveur  du  crédit  foncier. 

69. 
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ttr.tJeatles.  69.  Aussitôt  que  les  directeurs  considéreront  que  ies  profils 

sont  suffisants,  ils  pourront  déclarer  des  dividendes,  lesquels 
seront  payables  à  tels  lieux  que  désigneront  les  directeurs  et 
dont  avis  sera  donné  trente  jours  d'avance  ;  pourvu  toujours 
que  ces  dividendes  ne  puissent  dans  aucun  cas  affecter  ou  di- 
minuer la  capacité  de  l'institution  de  payer  en  tout  temps,  en 
espèces  et  au  pair,  les  lettres  de  gage  échues,  ou  les  intérêt* 
sur  icelles  à  leurs  échéances. 

âfespensionde  70.  La  suspension  par  le  crédit  foncier  ou  aucune  de  ses 
jaiemenis.  succursalcs  où  SCS  lettres  de  gage  sont  payables,  du  paiement 
en  espèces  de  ses  dites  lettres  de  gage  à  leur  échéance,  ou  des 
intérêts  sur  icelles  à  leur  échéance,  sera  une  cause  suffisante 
pour  lui  faire  perdre  sa  charte  et  tous  les  privilèges  accordés 
par  le  présent  acte,  si  le  temps  de  la  suspension  s'étend  à  six 
mois  consécutifs  ;  et  toute  personne  est  autorisée  à  présenter 
une  requête  à  la  cour  supérieure  siégeant  au  lieu  du  siège 
principal  des  affaires  du  crédit  foncier, — laquelle,  sur  preuves, 
et  à  moins  que  le  crédit  foncier  n'ait  obtenu  une  prolongation 
de  délai  de  suspension  de  paiements  par  un  ordre  du  gouver- 
neur en  conseil  pour  causes  suffisantes,  pourra  déclarer  le  crédit 
foncier  privé  de  sa  charte  et  de  ses  privilèges. 

Contrefaire  des  71.  Il  Sera  et  pourra  être  loisible  à  tout  juge  de  paix,  sur 
feure^degage,  plainte  portée  devant  lui,  sous  le  serment  d'une  personne  digne 
de  foi,  qu'il  y  a  cause  raisonnable  de  soupçonner  qu'une  ou  plu- 
sieurs personnes  sont  ou  ont  été  concernés  dans  l'acte  de  faire 
ou  conirefaire  de  fausses  lettres  de  gage,  faux  coupons  d'inté- 
rêt, fausses  promesses  ou  ordres  comme  susdit  du  crédit  fon- 
cier,— ou  ont  en  leur  possession  des  plaques  ou  des  j)resses  ou 
autres  instruments,  outils,  ou  matériaux  pour  les  faire  ou  les 
contrefaire,  d'en  faire  la  recherche  en  vertu  d'un  mandat  sous 
son  seing,  dans  la  maison,  la  chambre,  l'atelier  ou  autre  bâti- 
ment, la  cour,  le  jardin  ou  autre  lieu  appartenant  aux  dites 
personnes  suspectes,  ou  dans  le  lieu  où  elles  seront  soupçonnées 
de  les  faire  ou  contrefaire  ;  et  s'il  est  trouvé  aucunes  telles 
fausses  lettres  de  gage,  faux  coupons  d'intérêt,  fausses  pro- 
messes ou  ordres,  ou  de?  plaques,  presses  ou  autres  outils, 
instruments  et  matériaux  en  la  possession  ou  la  garde  d'aucune 
personne  quelconque,  n'en  ayant  pas  légalement  la  possession, 
il  pourra  être  et  il  sera  loisible  à  tout  individu  qui  les  trouvera, 
de  saisir,  et  il  est  par  le  présent  autorisé  et  requis  de  saisir  les 
dites  lettres  de  gage,  coupons  d'intérêt,  promesses  ou  ordres 
faux  ou  contrefaits,  et  les  dites  plaques,  presses  ou  autres  outils, 
instruments  et  matériaux,  et  de  les  transporter  aussitôt  chez  un 
juge  de  |i;iix  du  comté  ou  du  district  (ou,  s'il  se  peut  j)lus  com- 
modément, du  comté  ou  du  district  voisin)  dans  lequel  la  saisie 
aura  èié  faite,  lequel  fera  mettre  en  sûreté  et  produire  les  dits 
objets  comme  preuve  contre  toute  personne  qui  sera  ou  pourra 
être  poursuivie  pour  aucune  des  dites  offenses,  devant  quelque 
cour  de  justice  ayant  juridiction  compétente  à  cet  égard,  et 
les  dits  objeis,  après  avoir  été  ainsi  produits  en  preuve,  seront, 

sur 
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sur  ordre  de  la  cour,  brisés  ou  détruits,  ou  il  en  sera  autrement 
disposé  ainsi  que  la  cour  l'ordonnera. 

TH.  Les  mots    "  crédit    foncier,"  dans  le  cours  de  cet  acte,  imerpréiation. 
signifient  "  Le  crédit  foncier  du  Canada"  ;   les  mots  "  lettres 
de  gage"   s'appliquent  également  aux   coupures  de  lettres  de 
gage. 

73.  Si  l'institution  du  crédit  foncier  du  Canada  n'est  pas  Cet  acte de^-ra 
mise  en  opération,  en  vertu  de  cet  acte,  cinq  ans  après  sa  pas-  entrer  en  opé- 

'  1       ^  15       •    .  ^  *  ration  dans  cinq 

«ation,  cette  charte  cessera  d  exister.  ans. 

74.  Le  crédit  foncier  transmettra  au  premier  jour  de  janvier  Etat  semestriel 
et  de  juillet  chaque  année  au  ministre  des  finances  un  état  clair  par  rinstiimioii 
et  complet  de  ses  biens  et  responsabilités  à  la  date  du  jour  de  tel  fina'nc^!^'^'^   ^* 
état,    lequel    contiendra    en    sus    d'autres  particularités  que  le 
ministre  des  finances  pourra  exiger  : 

1.  Le  montant  du  capital  souscrit  ; 

2.  Le  montant  versé  de  ce  capital  ; 

3.  Le  montant  emprunté  pour  les  fins  de  placements  et  les 
sûretés  données  en  conséquence  ; 

4.  Le  montant  placé  et  garanti  par  titres  hypothécaires  ; 

5.  La  valeur  des  immeubles  hypothéqués. 

73.  Et  cet  état  sera  attesté  sous  serment  devant  un  juge  de  Comment 
paix,  par  deux  personnes,  dont  l'une  sera  le  président,  ou  vice-  attesté, 
président,  ou  autre  fonctionnaire  alors  à  la  tête  du  crédit  foncier, 
et  l'autre   sera  le   caissier  ou  l'auditeur  du  crédit  foncier,  et 
chacun  d'eux  jurera  distinctement  qu'il  a  telle  qualité  ou  office 
comme  susdit  ;  qu'il  a  eu  les  moyens  de  vérifier,  et  qu'il  a  vé- 
rifié   le  dit  état,   et  qu'il  l'a  trouvé  exact  et  vrai    en    tous   se? 
détails  ;  que  la  propriété  sous  hypothè(iue  a  été  estimée  à  sa 
vraie  valeur,  au   meilleur  de  sa  connaissance  et  croyance  ;  et 
que  le  montant  des  actions  et  des  lettres  de  gage  émises  et  non 
payées  est  correct,  comme  il  le  croit  vraiment  ;  et  tel  état  sera 
publié  par  le  ministre  des  finances  en  la  manière  qu'il  jugera 
le  plus  avantageux   pour  le   bien  public  ;  et    pour  chaque  né-  Pénalité  pour 
gligence  à  transmettre  cet  état  par  la  poste  dans  les  cinq    jours  t'éfaut de  trans- 
après  le  jour  qu'il  aura  dû  être  fait,  le   crédit  foncier  encourra  '"•^"'"^  "^^^  «*»'• 
une  pénalité  de  cent  piastres  par  jour  ;  et  si  cet  état  n'est  pas 
transmis  dans  un  mois  après   le  jour  susdit,  ou  s'il  appert  par 
cet  état  que   le  crédit  foncier  est  insolvable,   le  ministre  des 
finances   pourra  par  avis  publié  dans  la  Gazette,  déclarer  les 
afiaires  du  crédit  foncier  closes  ;  et  si  le  ministre  des  finances  Le  ministre  des 
soupçonne    en    aucun   cas  (lue  cet  état  a  été  volontairement  et  ^"ances  pourra 

r       '   '  ^     i-    •»       -1  1  .  -  laire  examiner 

iaussement    iait,    il    pourra    députer  une  personne  compétente  les  livres,  etc. 
pour  examiner   les  livres,  et  s'enquérir  des  affaires  du  crédit 

foncier. 
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Pénalité  si  i"r-  foncicr,  et  lui  en  faire  rapport  sous  serment  ;  et  si  par  ce  rap- 
faLrVtc°"^^  port  il  appert  que  cet  état  a  été  volontairement  et  faussement 
fait,  ou  que  le  crédit  foncier  est  insolvable,  ou  si  la  personne 
ainsi  députée  fait  rapport  sous  serment  qu'on  lui  a  refusé  accès 
aux  livres,  ou  qu'on  ne  lui  a  pas  donné  les  informations  qui 
auraient  pu  la  mettre  en  état  de  faire  un  rapport  suflisant,  le 
ministre  des  finances  pourra,  par  avis  dans  la  Gazette^  déclarer 
les  affaires  du  crédit  foncier  closes  ;  mais  le  ministre  des 
finances,  dans  aucun  des  cas  auquel  il  lui  est  donné  pouvoir 
discrétionnaire  de  déclarer  les  affaires  du  crédit  foncier  closes, 
pourra,  avant  de  l'exercer,  en  donner  avis  au  crédit  foncier,  et 
lui  donner  l'opportunité  d'apporter  quelque  explication,  s'il 
juge  convenable  de  le  faire  ;  et  toutes  les  dépenses  relatives  à 
ces  états  périodiques  et  à  la  publication  d'iceux,  seront  sup- 
portées par  le  crédit  foncier. 

Acte  public.  76.   Le  présent  acte  sera  réputé  et  considéré  un  acte  public. 

Limité  au  B.  C.  ct  ne  s'appliquera  qu'au  Bas  Canada. 

C^A  P  .     X  L  V  1 1  . 

Acte  pour  amender  et  étendre  deux  actes  respective- 
ment passés  en  les  vingtième  et  vingt-deuxième 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  relatifs  à  la  com- 
pagnie de  prêt  du  Canada  Ouest. 

[Sanctionr:é  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  passé  un  acte  en  la  vingtième 
20V.  c.  166,  V_y  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte  pour  incor- 
porer la  compagnie  de  prêt  du  Canada  Ouest,  lequel  a  été 
22  V.  c.  134.  amendé  par  un  acte  passé  en  la  vingt-deuxième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté  ;  et  que  les  directeurs  provisoires  de  la 
dite  compagnie  ont  par  leur  pétition  à  cet  effet  demandé  la 
passation  d'un  acte  pour  établir  de  nouvelles  dispositions  pour 
permettre  à  la  dite  compagnie  d'enregistrer,  en  vertu  des  actes 
des  compagnies  à  fonds  social  d'Angleterre,  de  mil  huit  cent 
cinquante-sept  ou  mil  huit  cent  cinquante-huit,  ou  tout  autre 
acte  du  royaume-uni  concernant  l'enregistrement  des  com- 
pagnies à  fonds  .'jocial,  et  de  faire  certains  amendements  aux 
dits  actes  ;  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  aux  conclusions 
de  sa  demande  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et 
du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  lé- 
gislative du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 


Les  actes  d'as-        1.  S'il  est  en  aucuii  temps  iugé  expédient  d'enregistrer  un 

.«OPiation.etc,     „.  '  -,  ^       n  •    >•  n  ii      ^         j 

pourront  être     mémorandum  ou  acte  d'association,  sous  lun   ou   l'autre   des 

eurc-isirésdans  dits   actes,  OU  SOUS  tout  autrc  acte  du  Royaume-Uni  actuelle- 
uni^etc.'"^'       m^'ut  passé  OU  qui  le  sera   à   l'avenir   pour   la   réglementation 
des   conipjignies    à    fonds    social,    tel    mémorandum   ou   acte 
d'association  enregistré  dans  le  but  d'octroyer  à   la   dite  com- 
pagnie, sous  le  titre  mentionné  au  présent  acte,  les  pouvoirs  et 

l'autorité 
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l'autorité  nécessaires  dans  la  Grande-Bretagne  pour  poursuivre 
et  accomplir  les  objets  autorisés  par  les  actes  par  le  présent 
amendés,  il  sera  loisible  aux  directeurs  qui  seront  élus  en 
vertu  des  dits  actes  d'enregistrer  tel  mémorandum  ou  acte 
d-'association  :  et  l'élection  des  directeurs,  ainsi  que  le  temps,  Effet  de  tel  en- 
le  lieu  et  la  tenue  et  convocation  des  assemblées  générales  et  " 
extraordinaires,  spront  ensuite  assujéties  aux  règlements  et 
statuts  qui  seront  énoncés  dans  tel  mémorandum  ou  acte 
d'association,  et  les  assemblées  générales,  extraordinaires  et 
autres  de  la  comjîagnie,  et  les  directeurs  et  autres  officiers  de 
la  compagnie,  auront  les  pouvoirs,  privilèges  et  l'autorité  con- 
férés par  les  dits  actes,  et  de  plus  tous  autres  pouvoirs  (non 
incompatibles  avec  les  dits  actes  amendés  ou  avec  le  présent 
acte)  qui  peuvent  être  légalement  exercés  par  des  compagnies 
poursuivant  des  affaires  en  vertu  des  dits  actes  des  compagnies 
à  fonds  social,  de  la  même  manière  que  s'ils  eussent  été  donnés 
et  conférés  par  le  présent  ticte  et  les  dits  actes  amendés. 

3.  Il   sera  loisible   aux  directeurs,  en  tout  ou  en  partie,  de  Les  directeurs 
résider  dans  la  Grande-Bretagne,   et  les  affaires  pourront  être  JJans'iaGrande- 
conduites    en    cette    province  par  des  commissaires  ou  autre- Bretagne,  etc. 
ment,  en  la  manière  qui  pourra  être  jugée  la  plus  convenable, 
et  le  défaut  d'élire  des    directeurs    au   jour  où,  conformément 
aux  dispositions  de  l'acte  en  premier  lieu  cité  h  cet  égard,  telle 
élection  aurait  dû  avoir  lieu,  n'opérera  pas  ni    ne    sera    censé 
opérer  la  dissolution  de  la  dite  corporation,  mais  telle  élection 
pourra  avoir  lieu  en  tout  temps  qui  sera  fixé  par  règlement,  ou 
par  résolution  des  actionnaires  à  une  assemblée  convoquée  à 
cette  fin. 

3.   La  compagnie  commencera  ses  opérations  dans  les  deux  Commence- 
années  de  la  passation  du  présent  acte,  faute  de  quoi  les  pou-  "a^jonsf*  ^^^' 
voirs  accordés  par  le  présent  acte  et  les  dits  actes  amendés, 
cesseront  et  deviendront  nuls. 

4L,  Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public.  •    Acte  public. 

CAP.     X  L  V  I  I  I . 

Acte  pour  amender  l'acte  vingt-trois  Victoria,  chapitre 
cent  trente,  pour  incorporer  l'association  des  prêts 
pour  les  fins  agricoles  du  Canada. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863. J 

CONSIDERANT  que  l'association  des  prêts  pour  les  fins  Préambule, 
agricoles  du  Canada  a  par  pétition  démandé  que  son  acte 
d'incorporation  soit  amendé  et  que  de  nouveaux  pouvoirs  lui 
soient  conférés,  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  aux  conclu- 
sions de  sa  pétition  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
lative du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1. 


2:o 


Cap,  48. 
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avec  I 
cursales  en 
Canada  et 
ailleurs. 


Sec.  63  de  23         1 .   La  soixante  (ïix-septième  section  du  dit  acte,  vingt-troi«! 

Jbro-éï°'         Victoria,   chapitre    cent    trente,  est  par  le  présont  abrogée  et  la 

LieuVint'ipai    suivante  y  est  substituée  :  "  Depuis  et  après    la   passation  du 

des aflaires  sera  présent  actc  le  principal  lieu  d'affaires  de  l'association  sera  en 

avec  des^s^"-'    ^^  ^^^^  ^^  Londrcs  en  Angleterre  ;  mais  la  dite  association  aura. 

de  temps  à  autre  et  en  tout  temps  à  l'avenir  pouvoir  et  autorité, 

et  il  lui  est  par  le  présent   permis   d'établir  Celles  et  autant  de 

succursales  ou  bureaux  subordonnés  de  directeurs  dans  toutes 

les   parties    de    cette    province    ou  de  la    Grande-Bretagne  et 

d'Irlande  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  sous  tels  règlements 

pour  leur   administration  et  de  les  abolir  et  d'en  contrôler  et 

limiter  les  pouvoirs  de  temps  à  autre,  selon  que  les  directeurs 

de  la  dite  association  le  jugeront  à  propos." 

Dispositions  2.  Toute  partie  du  dit  acte  pouvant   être   incompatible  avec 

incompatibles     jgg  dispositions  du  présent,  ou  qui  établit  des  dispositions  con- 


abrogées 


traires  à  celle  du   présent   acte,    seront  et  sont   par  le  présent 
abrosfées. 


Un  bureau  de 
directeurs 
pourra  être 
élu  en  Angle- 
terre. 


Pouvoirs  de  tel 
bureau,  etc. 


3.  Les  directeurs  de  la  dite  association,  pour  le  temps,  pour- 
ront autoriser  par  procuration  dûment  exécutée  par  eux  sous 
leurs  seings  et  sceaux  respectifs,  toute  personne  ou  personnes 
en  Angleterre  à  recevoir  des  souscriptions  d'action  dans  l'en- 
treprise, et  organiser  une  assemblée  des  actionnaires  pour 
l'élection  d'un 
affaires  de  la  dite 

terre,  auquel  s'appliqueront  toutes  les  dispositions  du  dit  acte 
d'incorporation  ;  et  le  dit  bureau  de  Londres,  une  fois  élu,  sera 
revêtu  de  tous  les  pouvoirs  mentionnés  au  dit  acte,  et  toutes 
les  assemblées  subséquentes  pour  l'élection  des  directeurs 
seront  tenues  à  Londres  et  non  ailleurs. 


bureau  de  directeurs   chargé  d'administrer  les 
association  en  la  cité  de   Londres  en  Angle- 


Avis  de  telle 
élection. 

Assemblées 
annuelles. 


Les  directeurs 
à  Londres 
pouront  obtenir 
une  charte 
royale,  etc. 


Comment  .-se- 
ront eflectués 
leis  transports 
de  propriété 
eu  Canada. 


4.  Il  sera  donné  un  avis  d'une  semaine  de  la  première 
assemblée  pour  l'élection  des  directeurs,  qui  sera  publié  dans 
le  London  Daily  Times,  après  quoi  les  assemblées  générales 
annuelles  seront  tenues  en  la  cité  de  Londres  au  temps  et  en 
la  manière  prescrites  par  le  dit  acte. 

5.  Le  bureau  des  directeurs  à  Londres  pourra  demander  et 
obtenir  une  charte  royale  d'incorporation  ou  un  acte  d'incorpo- 
ration du  parlement  impérial,  pour  les  fins,  et  avec  les  pouvoirs 
et  sujets  aux  dispositions  établies  dans  l'acte  ci-dessus  cité  tel 
qu'amendé  par  le  présent. 

6.  Des  transports  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  situés 
en  Canada  ou  ailleurs  en  dehors  de  l'Angleterre,  pourront  être 
faits  par  un  ou  plusieurs  procureurs  dûment  nommés  par  un 
acte  sous  le  sceau  de  la  dite  association,  lequel  sera  enregistré  à 
l'égard  des  immeubles  en  Canada,  dans  un  l)ureau  d'enregistre- 
ment de  la  division  ou  du  comté  où  sont  situées  les  propriétés: 
et  le  ou  les  procureurs  ainsi  autorisés  seront  désignés  dans  le 
ouïes  dits  actes  de  transport  comme  la  ou  les  parties  représen- 
tant la  dite  association  en  Canada,  et  l'exécution  de  tels  actes 

par 
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par  tel  ou  tels  procureurs,  en  leur  propre  norft  et  sous  leur  propre 
sceau,  sera  censée  suffisante  pour  transférer  à  la  partie  ou  aux 
parties  y  nommées,  tous  biens,  droits,  titres  ou  réclamation  que 
la  dite  association  pourrait  avoir  ou  posséder  quant  à  tous  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  quelconques. 

7.  Les  dépenses  encourues  pour  obtenir  la  passation  du  pré-  Paiement  des 
sent  acte  ainsi  que   celles   qui   pourront  l'être  pour  obtenir  des    ^i^"''^*- 
souscriptions  et   organiser  le  dit    bureau  de    Londres,    seront 
acquittées  à  même  les  fonds  de  la  dite  association,  sur  l'ordre 
des  directeurs. 

iS.   Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

C  A  P  .     X  L  I  X . 

Acte  pour  incorporer  "  La  Compagnie  de  Placement 
et  d'Agence  du  l^as  Canada,"  (responsabilité  limi- 
tée.) 

[Sanctionna  le  15  Octobre,  1863.] 

CiOXSIDÉRANT  que  le  très-lionorable  vicomte  Torrington,  Préambule. 
^  le  très-honorable  Jord  Aylmer,  Lawford  Acland,  John 
Elin,  Chandos  VV^ren  Iloskyns,  John  Parson,  James  Roberts, 
Frederick  Twynam,  l'honorable  Sir  Narcisse  Fortunat  Bel- 
leau,  l'honorable  John  Joseph  Caldwell  Abbott,  William 
Workman,  Henry  Chapman,  Henry  Mulholland,  l'honorable 
James  Patton,  John  Crawford,  Frederick  W.  Jarvis,  George 
M.  Hawke  et  autres,  ont  formé  le  projet  d'établir  une  compa- 
gnie à  fonds  social,  et  ont  demandé  la  passation  d'un  acte 
d'incorporation  à  cet  effet  :  à  ces  causes,  Sa  JMajesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assem- 
blée législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1 .   Le  très-honorable  vicomte  Torrington,    le   très-honorable  Certaines  per- 
lord    Avlmor,    Lawford    Acland,   John    Elin,    Chandos    Wren '^" ""-*'"'="" 

-  '  '  j  "  associes  incor- 

ïîoskyns,  John  Parson,  James  Roberts,  Frederick  Twynam,  poiés. 
l'honorable  Sir  Narcisse  Fortunat  Belleau,  l'honorable  John 
Joseph  Caldwell  Abbott,  William  VVorkman,  Henry  Chapman, 
Henry  Mulholland,  l'honorable  James  Patton,  John  Crawford, 
Frederick  W.  Jarvis,  George  M.  Hawke  et  toutes  autres  per- 
sonnes et  corps  politiques  qui  de  temps  à  autre  deviendront 
porteurs  d'actions  dans  l'entreprise  qui  doit  être  jjoursuivie  en 
vertu  du  présent  acte,  formeront  une  compagnie  conformément 
aux  pouvoirs,  règlements,  ordres  et  statuts  ci-dessous  énoncés 
ou  mentionnés,  et  seront  constitués  en  corps  politique  et  cor- 
poration, sous  le  nom  de  La  Compagnie  de  Placement  e/Nometpou- 
d' Agence  du  Bas  Canada,  {responsabilité  limitée  ;)  et,  sous  ce  por^tiin."°'^" 
nom,  ils  auront  succession  })erj3éluelle  et  un  sceau  commun, 
avec  la  faculté  de  le  briser  et  modifier,  et  pourront  poursuivre 
et  être  poursuivis,  plaider  et  se  défendre  dans  tous  les  tribu- 
naux de  loi  ou  d'équité. 

2. 


Pouvoirs  et 
affaires  de  la 
coinpaguie. 


des  deniers  et 
sur  quelle 
sûretés,  etc. 


252  Cap.  49.        Compagnie  de  P/aament,  elc. — B.  C.        27  Vict, 

Directeurs.  ^2.   Les  personnes  susnommées  seront  les   directeurs  provi- 

soires de  la  compagnie,  et  resteront  en  charge  jusqu'à  l'élec- 
tion des  directeurs  de  la  compagnie,  en  la  manière  ci-dessous^ 
prescrite. 

3.  La  compagnie  est  par  le  présent  autorisée  à  employer  et 
avancer  son  capital,  d'abord,  pour  payer  et  acquitter  tous  les 
frais,  charges  et  dépenses  encourues  pour  demander  et  obtenir 
le  présent  acte,  et  toutes  autres  dépenses  préparatoires,  ou  rela- 
tives à  icelui,  et  le  résidu  du  dit  capital,  ou  telle  partie  d'ice- 
lui  qui  pourra  de  temps  à  autre  être  jugée  nécessaire,  sera  em- 
ployé de  la  manière  et  pour  les  objets  ci-après  mentionnés,  sa- 
Pourra  prêter  voir  :  la  compagnie  pourra  prêter  et  avancer,  de  temps  à  autre, 
des  deniers  sous  forme  de  prêt  ou  autrement,  pour  des  pé- 
riodes d'une  année  au  moins,  sur  des  sûretés  foncières  ou  sur 
des  effets  publics  de  la  provincv:"  ou  sur  des  bons  d'aucune  cor- 
poration, émis  en  vertu  de  règlements  autorisés  par  la  loi,  ou 
sur  le  capital  ou  sur  des  actions  de  banque  incorporée  en  cette 
province,  et  à  tels  termes  et  conditions  que  la  compagnie  le 
croira  expédient  ou  nécessaire,  et  faire  tous  actes  qui  pourront 
être  utiles  au  prêt  de  telles  sommes  de  deniers  et  au  recouvre- 
ment d'icelles  et  pour  forcer  le  paiement  de  tous  les  intérêts 
(si  aucun  il  y  a)  sur  les  dites  sommes  ainsi  avancées,  ou  l'ac- 
complissement d'aucunes  conditions  auxquelles  les  dites 
sommes  arront  été  avancées,  ou  le  paiement  d'aucune  forfai- 
ture encourue,  à  raison  du  non  accomplissement  d'icelles  pour 
tout  retard  ou  défaut  de  paiement,  et  en  donner  des  reçus, 
quittances  et  décharges,  soit  pour  le  tout  ou  partie,  et  employer 
et  appliquer,  pour  aucun  des  dits  objets,  et  pour  chaque  et  tout 
autre  objet  mentionné  dans  le  présent  acte,  le  tout  ou  partie  du 
capital  et  des  propriétés  d'alors  de  la  compagnie,  ou  aucune 
des  sommes  de  deniers  que  la  dite  compagnie  est  autorisée  à 
prélever  à  l'avenir,  en  addition  à  son  capital  pour  le  temps  d'a- 
lors, et  faire  et  autoriser  tous  actes,  et  exercer  tous  les  pouvoirs^ 
que  les  directeurs  de  la  compagnie,  dans  leur  opinion,  croiront 
nécessaires  de  faire  et  d'exercer. 


Pourra  prêter 
des  deniers, 
etc.,  comme 
agents  pour 
d'autres. 


4.  La  compagnie  a,  par  le  présent,  pouvoir  d'agir  comme 
association  d'agence,  et  soit  en  son  propre  nom,  ou  pour  l'in- 
térêt et  au  nom  d'autres  personnes  qui  lui  confieront  des  de- 
niers à  cette  fin,  de  prêter  et  avancer  des  deniers  à  toute  per- 
sonne ou  personnes,  sur  telles  sûretés  mentionnées  dans  la  der- 
nière section  précédente  ou  à  tous  corps  politiques  quelconques,, 
ou  à  toute  autorité  municipale  ou  autre,  ou  à  aucun  bureau  de 
syndics  ou  commissaires,  aux  conditions  et  sur  telles  sûretés 
qui  pourront  paraître  satisfaisantes  à  la  compagnie,  et  les  con- 
ditions de  tels  prêts  et  avances  pourront  être  et  seront  mises  à 
effet  pour  l'avantage  de  la  compagnie  ou  de  la  ])ersonne  ou  des 
personnes  ou  corporations,  pour  lesquelles  tels  deniers  ont  été 
prêtés  et  avancés  ;  et  à  l'égard  de  ces  prêts  et  avances  la  com- 
pagnie aura  le  même  pouvoir  que  celui  qui  lui  est  conféré  a 
l'égard  des  prêts  ou  avances  faites  à  même  son  capital,  et  elle 

pourra 
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pourra  aussi  garantir  soit  le  remboursement'du  principal  ou  de  Pourra  garantir 
l'intérct,  ou  les  deux,  des  deniers  confiés  à  la  compagnie  pour  ^'^^P^"^'"'^"^ 
être  placf  s,  et  elle  pourra  employer  et  appliquer  pour  aucun 
des  dits  objets  le  capital  et  les  propriétés  d'alors  de  la  dite 
compagnie,  ou  aucune  partie  des  deniers  que  la  compagnie  est 
autorisée  à  l'avenir  à  prélever,  en  sus  de  son  capital  pour  le 
temps  d'alors  ou  tous  deniers  à  elle  confiés  comme  susdit  ;  et 
de  faire,  sanctionner  et  accomplir  tous  actes  quelconques  jugés 
nécessaires  à  cet  égard  dans  l'opinion  des  directeurs  de  la  dite 
compagnie  pour  le  temps  d'alors. 

5.  Les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre,  du  consente-  Pourra  em- 
mentdela  compagnie  en  assemblée  générale  réunie,  emprunter  P''""'*^''- 
de  l'argent  au  nom  de  la  compagnie,  aux  taux  d'intérêt  et  aux 
conditions  qu'elle  pourra  de  temps  à  autre  juger  à  piopos,  et  les 
directeurs  pourront  à  cette  fin  faire  et  consentir  toutes  hypo- 
thè(]ues,  obligations  ou  autres  instruments,  sous  le  sceau 
commun  de  la  compagnie  pour  des    sommes  d'au  moins  cent 

louis    sterling   chacune,  ou  céder,    transférer  ou  déposer,  sous 
forme  de  mortgage  en  équité  ou  autrement,  tous  titres,  actes,  docu- 
ments, sûretés  ou  propriétés  de  la  compagnie,  et  avec  ou  sans  Sûretés. 
pouvoir  de  vente  ou  autres  conditions    spéciales  que  les  direc- 
teurs jugeront    expédient,    pourvu  que  la  totalité  de  la  ou  des  Montant  total  à 
sommes   ainsi  empruntées    n'excédera    pas  en  aucun  temps  le  ei^«:^^'"P'^nie 
montant  du  capital  souscrit  de  la  compagnie  non  encore  versé, 
et  nul  prêteur  ne  sera  tenu  de  constater  les  circonstances  de  tel 
prêt,  ni  la  validité  de  la  résolution  en  vertu  de  laquelle  il  a  été 
fait,  ou  l'objet  pour  lequel  ce  prêt  a  été  demandé. 

6.  La  compagnie  pourra  posséder  telles  propriétés  immobi-  Pourra  pos- 

V-  •  4.■^*  '•  iV.  X-  j  séder  des  biens- 

lieres  qui  pourront  être   nécessaires  pour  la  transaction  de  ses  fonj^  pour  la 
affaires, ^'excédant  pas  en  valeur  annuelle  la  somme  de  mille  transaction  des 
louis  en  tout,  ou   qui  étant  mortgagées  ou  hypothéquées  en  sa  ^  ^''^e^j^tc- 
faveur,  pourront  être  acquises  par  elle  pour  sûreté  de  ses  prêts, 
et  pourra  de  temps  à  autre    les  vendre,  hypothéquer,    louer  ou 
autrement  en  disposer  ;  pourvu,  toujours,  qu'elle  sera  tenue  de  Proviso  :  ces 
vendre  les  propriétés  acquises  en  paiement  de   dettes  dans  les  sè^on'/vendus 
cinq  ans  après  qu'elles   lui  seront    échues,    autrement  ces  pro-  dansuncer- 
priétés  retourneront  à  leur  ci-devant  propriétaire,  ses  héritiers  ^^"'  '^®'^'' 
ou  ayants  cause. 


7.  La  compagnie  ne  pourra  exiger  aucune  commission  sur  -^'e  pourra  exi- 
les sommes  placées.  "—  - 


ger  de^  com- 
mifsions. 


S.  Toutes  cessions  que  pourra  faire  la  compagnie,  en  vertu  Formule  de 

--  -■  I     ^         '  '^ession  par  ' 

onipagnie. 


et  en  exécution  des  différents  pouvoirs  et  autorité  à  elle  donnés  IJ^**'""^  P^*"  * 


par  le  présent  acte,  pourront  être  faits  suivant  la  formule  de  la 
cédule  A,  annexée  au  présent  acte,  autant  que  les  circonstances 
le  permettront,  et  pourront  être  sous  seing  privé,  ou  par  devant 
notaires,  selon  qu'il  sera  le  plus  compatible  avec  les  lois  de  la 
section  de  la  province  dans  lesquelles  seront  situés  les  im- 
meubles transportés. 

9. 
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Effet  du  mot 
*'  céder  "  dans 
ces  transports. 


Stipulation 
comprise  par 
ce  mot. 
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9.  Dans  aucun  aes  dits  transports  de  terres  que  la  dite  com- 
pagnie pourra  faire,  le  mot  "  céder  "  impliquera  l'efl'et  des 
stipulations  express:fs  suivantes,  de  la  part  de  la  compagnie 
pour  elle-même  et  ses  successeurs  avec  les  cessionnaires  res- 
pectifs y  dénommés,  et  leurs  sucesseurs,  exécuteurs,  adminis- 
trateurs et  ayants  cause,  suivant  la  qualité  et  la  nature  de  telles 
cessions  et  de  la  propriété  ou  intérêt  y  désigné,  excepté  si  telles 
stipulations  y  sont  restreintes  et  limitées  en  termes  exprès, 
c'est-à-savoir  :  la  stipulation  que,  nonobstant  tout  acte  ou  omis- 
sion de  la  compagnie,  elle  était,  lors  de  telle  cession,  en  pos- 
session des  terres  ou  propriétés  cédées  par  icelle,  à  titre  irrévo- 
cable en  pleine  propriété,  exemptes  de  toutes  charges  créées 
ou  occasionnées  par  elle,  ou  autrement,  pour  tels  droits  ou  in- 
térêt, tels  qu'exprimés  en  icelles,  comme  devant  être  cédés, 
quittes  de  toutes  charges  créées  ou  occasionnées  par  elle  ; — la 
stipulation,  i\ne.  le  cessionnaire  de  telles  terres,  ses  hoirs,  suc- 
cesseurs, exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  cause  selon  le 
cas,  ne  seront  pas  troublés  dans  leur  possession  par  la  dite 
compagnie  et  ses  successeurs,  ni  aucune  autre  personne  ayant 
titre  par  elle,  et  qu'ils  seront  indemnisés  par  la  dite  compagnie 
qui  sera  leur  garant,  pour  toutes  les  charges  créées  par  elle; — 
la  stipulation  de  la  part  de  la  dite  compagnie,  ses  successeurs 
et  autres  personnes  ayant  titre  par  elle,  de  fournir  aux  cession- 
naires,  leurs  hoirs  et  ayants  cause  selon  le  cas,  et  à  leurs  frais, 
toutes  les  garanties  additionnelles  qu'ils  exigeront  relativement 
aux  dites  terres,  et  aussi,  que  tous  tels  cessionnaires,  leurs 
hoirs,  exécuteurs  et  ayants  cause,  respectivement,  suivant  leur 
qualité  et  la  nature  des  droits  ou  intérêts  transportés  par  la  ces- 
sion, pourront,  dans  les  actirns  intentées  par  eux,  alléguer 
violation  de  stipulations,  comme  si  elles  eussent  été  exprimées 
en  termes  exprès  dans  telle  cession. 


Formule  d'hy- 
pothèque et 
obligatijn  en 
faveur  de  la 
compagnie. 


1 0.  Toute  hypothèque  et  obligation,  pour  assurer  des  deniers 
empruntés  de  la  compagnie,  seront  par  acte  dans  lequel  la  con- 
sidération sera  dûment  spécifiée,  et  tout  acte  contenant  telle 
hypothèque  ou  obligation  pourra  être  fait  suivant  la  formule  de 
la  cédule  B,  annexée  au  présent  acte,  autant  que  les  circon- 
stances le  permettront,  et  pourra  être  exécuté  sous  seing  privé 
ou  par-devant  notaires,  selon  qu'il  s'era  le  plus  compatible  avec 
les  lois  de  cette  partie  de  la  province  dans  laquelle  seront  situés 
les  immeubles  devant  être  hypothéqués  ;  et  dans  le  Bas  Canada, 
les  obligations  portant  hypothèque  en  faveur  de  la  compagnie 
pourront  être  exécutées  en  la  manière  et  forme  actuellement 
reconnues  par  les  lois  de  cette  section  de  la  province. 


Pourra  deman-  H-  La  compagnie  pouH'a  stipuler,  demander  et  recevoir 
der  et  retenir  d'avance  semi-annucllemenl  l'intérêt  provenant  de  temps  à 
vâncern^èx'cé-  a^^îre  des  prêts,  faits  par  la  compagnie,  mais  tel  taux  d'intérêt, 
dantpasSpour  soit  quc  le  prêt  ait  été  eftcctué  par  la  compagnie  ou  par  l'inter- 
*^^"^'  médiaire    de  son  agence,    n'excédera  jamais,  directement  ou 

indirectement,  huit  pour  cent  par  an  d'avance  comme  susdit  ;  et 
elle  pourra  aussi  recevoir  un  paiement  annuel  sur  tous  prêts, 

sous 
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sous  forme  de  fonds  d'amortissement  pour  l'extinction  graduelle 
de  tels  prêts,  aux  conditions  et  en  la  manière  qui  pourront  être 
prescrites  par  les  règlements  de  la  compagnie. 

ÏS.  Il  sera  tenu  un  registre  des  sûretés  possédées  par  la  com-  Kegistre  des 
pagnie,  et  dans   les   quatorze  jours  après  qu'aura  été  reçue  la  1"'"^^®^  p^Jj^g' 
sûreté,  une  inscription  ou  mémoire  indiquant  la  nature  et  le  mon-  intere.<.'«ée. 
tant  de  telle  sûreté,  et  les  noms  des  parties  à  icelles,  avec  leurs 
qualités,  sera  faite  dans  le  registre  ;  et  ce   registre    pourra  être 
inspecté  en  tout  temps  raisonnable  par  aucun  des  membres,  ou 
toute  personne  intéressée  dans  toute  telle  sûreté,  sans  honoraire 
ni  rétribution. 

13    Le  capital  de  la  compagnie  sera  de  deux  cent  cinquante  Capital  et 

mille  livres  sterlin":   divisé    en  actions  de   dix  livres  chacune,  "°™^''^'^^' 
1  1 .  1  ■.  ,  1  •     actions. 

dont  dix  pour  cent  devront  être  verses  avant  que  la  compagnie 

ne  commence  ses  opérations  ;  et  les  dites  actions  seront  numé- 
rotées par  progression  arithmétique,  commençant  par  le  numéro 
un,  et  se  distingueront  respectivement  par  les  numéros  qu'elles 
porteront. 

14.  Toutes  les  actions   du  fonds    social  de   la  compagnie  Artions  répu- 
seront  de  nature  mobilière,  et  transmissibles  comme  telles.          tees  ijiens- 

'  meubles. 

15.  Nul  membre  de  la  compagnie  ne  sera  tenu  au  paiement  Responsabilité 
des  dettes  dues  par  la  compagnie    au-delà  du  montant  de  ses  nt'?^!^^'"'^' 
actions  dans  le  capital  de  la  compagnie  non  alors  versées. 


16.  La  compagnie  tiendra  dans   un  ou    des  livres  une  liste  Registre  des 
des  membres  de  la  compagnie   dans   laquelle   seront   inscrites  actionnaires. 
lisiblement  et  distinctement,  de  temps  à  autre,  les  particularités 
suivantes  :    les   noms,    adresses,    et   occupations,   s'il    en   est, 

des  membres  de  la  compagnie,  et  le  nombre  d'actions  pos- 
sédé par  ciiaque  membre,  distinguant  chaque  action  par  son 
numéro,  et  le  montant  payé  ou  convenu  sur  les  actions  de 
chaque  membre. 

1 7.  Quiconque  convient  de  devenir  membre  de  la  com-  Qui  sera 
pagnie  et  dont  le  nein  est  inscrit  sur  la  liste  des  membres  sera  "i<^™t)re. 
réputé  membre  de  la  compagnie. 

18.  La  liste  des  membres  fera  foi  prima  fade  de  toutes  les  La  liste  fera  foi. 
matières  qui  doivent  y  être  insérées  sous  l'autorité  du  présent 

acte. 

19.  La   notification   de   tout  fidéicommis   explicite  ou  im-  FiJéiconimis 
plicite  ou  d'induction  ne  sera  pas  inscrite  dans  la  liste,  et  tel 

avis  n'affectera  en  quoi  que  ce  soit  la  compagnie. 

20.  Lorsqu'une    personne    demandera    par  écrit  signé  par  lîépanition 
elle  que  des  actions  lui  soient  accordées  et  qu'il  lui  aura  été  *'^^''^"^- 
accordé  une  action  ou  des  actions  conformément  à  sa  demande, 

elle 
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Actions 
limitées. 


Certificat  des 
actions. 


Renouvelle- 
ment des  cer- 
tificats. 


Actionnaires 
conjoints. 


Pouvoirs  de 
faire  des  de- 
mandes lie* 
versements. 


Avis  :  deman- 
des limitées. 


elle  sera  réputée  être  convenue  de  devenir  membre  de  la  com- 
pagnie à  l'égard  des  actions  ainsi  accordées,  et  elle  sera  inscrite 
sur  la  liste  des  membres  en  conséquence. 

21 .  Nul  ne  sera  porteur  de  plus  de  mille  actions  de  la  com- 
pagnie. 

S2.  Chaque  membre  de  la  compagnie  sur  paiement  d'un 
chelin,  ou  d'une  somme  moindre,  selon  que  les  directeurs  le 
fixeront,  aura  droit  à  un  certificat  sous  le  sceau  commun  de  la 
compagnie,  indiquant  les  actions  possédées  par  lui,  et  le  mon- 
tant payé  sur  icelles,  et  sur  preuve  à  la  satisfaction  des  direc- 
teurs que  tel  certificat  est  détérioré,  détruit  ou  perdu,  il  pourra 
être  renouvelé  sur  le  paiement  de  la  somme  d'un  chelin  ou 
telle  somme  moindre  que  les  directeurs  fixeront,  et  tel  certificat 
fera  foi  prima  facie  du  droit  du  membre  y  nommé  aux  actions 
qui  y  sont  déclarées. 

93.  Si  une  action  est  inscrite  au  nom  de  deux  ou  d'un  plus 
grand  nombre  de  personnes  la  première  nommée  dans  la  liste 
sera  à  l'égard  de  la  votation  aux  assemblées,  des  dividendes, 
avis  ou  autres  matières  du  ressort  de  la  compagnie  (excepté 
les  transports)  réputé  le  seul  porteur  ;  et  nulle  action  de  la  com- 
pagnie ne  sera  subdivisée. 

24.  Les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre  adresser  aux 
membres  des  demandes  de  versements  à  l'égard  des  deniers 
non  payés  sur  leurs  action*  respectives,  qu'ils  jugeront  à 
propos  ;  pourvu  qu'au  moins  vingt-et-un  jours  avant  le  jour 
fixé  pour  cette  demande,  avis  en  soit  donné  à  chaque  membre 
tenu  au  paiement  ;  mais  nulle  demande  ne  devra  excéder  le 
montant  d'une  livre  par  action,  et  il  devra  s'écouler  un  inter- 
valle d'au  moins  trois  mois  entre  deux  demandes  consécutives. 


Paiement  des         25.  Chaque  membre  sera  tenu  de  payer  le  montant  de  toute 
demandes.         demande  à  lui  adressée  à  la  personne,  à  l'époque  et  au  lieu 
que  les  directeurs  fixeront. 


Intérêt  sur  les 

versements 

dus. 


26.  Une  demande  de  versement  sera  censée  avoir  été  faite 
lorsqu'aura  été  passée  la  résolution  des  directeurs  l'autorisant, 
et  si  un  actionnaire  manque  de  payer  toute  demande  par  lui 
due  avant  ou  le  jour  fixé  pour  le  paiement,  il  sera  tenu  d'en 
payer  l'intérêt  au  taux  de  dix  pour  cent  par  année  ou  à  tel 
autre  taux  moindre  que  les  directeurs  fixeront,  à  compter  du 
jour  indiqué  pour  le  paiement,  jusqu'au  jour  du  paiement 
même. 


Paiement 
d'avance. 


27.  Les  directeurs  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  recevoir 
de  tous  membres  désireux  de  les  avancer,  les  montants,  en 
tout  ou  en  partie,  dus  sur  les  actions  possédées  par  tel  membre 
au-delà  des  sommes  dont  le  paiement  est  alors  demandé,  et 
sur  les  deniers  ainsi  payés  d'avance  ou  sur  telle  partie  qui  de 

temps 
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temps  à  autre  excédera  le  montant  des  demandes  alors  faites 
sur  les  actions  à  l'égard  desquelles  telle  avance  sera  faite,  la 
compagnie  pourra  payer  un  intérêt   au  taux   de   pas  plus   de  intérêt  alloué, 
cinq   pour   cent   par    année,    suivant  qu'il  pourra  être  convenu 
entre  le  membre  payant  telle  somme  d'avance  et  les  directeurs. 

38.  Il   sera  tenu  un  livre  appelé  registre  des  transferts,  et  Registre  des 
dans  ce  livre  seront  inscrites  les  particularités  de  chaque  trans-  ^''^'^^'■'^* 
fert  d'action  dans  le  fonds  social  de  la  compagnie. 

39.  Nul  transport  d'action  n'aura  lieu  sans  le  consentement  Consentement 
et  l'approbation  des  directeurs.  des  directeur». 

30.  Chaque  transfert  d'action  de  la  compagnie  sera  exécuté  Exécution  du 
par  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  le  cédant  sera  réputé  porteur  ''■^"^"^'■'• 

de  l'action  et  membre  de  la  compagnie  en  conséquence,  tant 
que  le  nom  du  cessionnaire  n'aura  pas  été  inscrit  sur  la  liste 
des  membres. 

31.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  transférées  d'après  Formule  du 
la  formule  de  la  cédule  C,  au  présent  annexée.  transfert. 

32.  Les  directeurs  pourront  refuser  d'enregistrer  tout  trans-  Les  arrérages 
fert  d'actions  appartenant  à  un  membre  endetté  à  la  compagnie.  '^^^'P"'  ^^^^ 

33.  Les  exécuteurs  ou  administrateurs  d'un  membre  décédé  Actions  des 
seront  les  seuls  reconnus  par  la  compagnie  comme  ayant  droit  ^^"^^^ 

à  ses  actions. 

34.  Quiconque  aura  droit  à  une  action  en  conséquence  du  Banqueroute, 
décès,  de  la  banqueroute  ou  de  l'insolvabilité  d'un  membre,  ou  '"a"^?^'  ^''^• 
en   conséquence    du    mariage   d'un  membre  du  sexe  féminin, 

pourra  être  inscrit  comme  membre  sur  production  des  preuves 
qui  pourront  être  de  temps  à  autre  exigées  par  les  directeurs, 
et  d'une  requête  par  écrit  à  cet  égard,  signée  par  lui,  (sa  signa- 
ture étant  identifiée  par  au  moins  un  témoin)  ce  qui  constituera 
la  preuve  évidente  du  fait  qu'il  s'est  engagé  à  devenir  membre. 

35.  Quiconque  aura  droit  à  une  action  en  conséquence  du  Mandataire  du 
décès,  de  la  banqueroute  ou  de  l'insolvabilité  d'un  membre,  ou  représentant  du 
en  conséquence    du   mariage    d'un    membre  du  sexe  féminin  ' 
pourra,  au  lieu  de  se  faire  inscrire  lui-même,    choisir  une    per- 
sonne  qu'il  désignera   et   la   faire   inscrire  comme  membre  à 

l'égard  de  telle  action. 

36.  La  personne  ayant  ainsi  droit  à  l'action  fera  acte  du  Transfert  à  t^ 
«hoix  qu'elle  a  fait  en  consentant  à  son  mandataire  un  transport  n^^»"^^'^"*- 
de  telle  action. 

37.  Chaque   transfert   de   cette    nature    sera  présenté  aux  Preuve  du 
directeurs,  accompagné  des  preuves  qu'ils  pourront  exiger  pour  tra°s'èrt. 
établir  les  droits  du  cédant,  et  restera  par  devers  la  compacruie. 
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Tranlert  par  le 

représentant 

personnel. 


Î18.  Tous  transfert  d'action  ou  autre  intérêt  d'un  membre 
décédé  fait  par  son  représentant  personnel,  bien  que  ce  repré- 
sentant personnel  ne  soit  pas  lui-même  membre,  aura  la  même 
valeur  que  s'il  eut  été  membre  à  l'époque  où  il  a  exécuté  le 
transfert. 


Confiscation 
poumon-paie- 
ment des  verse- 
ments. 


AriSé 


Confiscation 
des  actions. 


Disposition  des 
actions  confis- 
quées. 


Paiement  des 
arrérages. 


39.  Si  un  membre  fait  défaut  de  payer  une  demande  de 
versement  au  jour  fixé  pour  ce  paiement,  les  directeurs  pourront 
tant  que  la  demande  ne  sera  pas  payée,  lui  signifier  un  avis 
le  requérant  d'acquitter  telle  demande,  ainsi  que  l'intérêt  en 
provenant  à  raison  de  tel  non  paiement  ;  et  dans  l'avis  seront 
indiqués  le  jour  (n'étant  pas  moins  de  vingt-et-un  jours  de  la 
date  de  l'avis)  et  le  lieu  auxquels  la  demande  et  l'intérêt  ainsi 
que  les  dépenses  qui  pourront  avoir  été  encourues,  à  raison  du 
non  paiment,  devront  être  acquittés, — et  cet  avis  énoncera  aussi 
que  dans  le  cas  de  non  paiement  à  ou  avant  l'époque  et  aux 
lieux  ainsi  fixés,  les  actions  à  l'égard  desquelles  telle  demande 
a  été  faite  seront  sujettes  à  être  confisquées. 

4:0.  Si  la  partie  notifiée  ne  se  conforme  pas  à  tel  avis,  toute 
action  à  l'égard  de  laquelle  avis  a  été  donné  pourra  en  tout 
temps  ensuite,  avant  paiement  de  toutes  demandes,  intérêts  et 
frais  dus  à  cet  égard,  être  confisquée  par  résolution  des  direc- 
teurs  passée  en  conséquence. 

41.  Toute  action  ainsi  confisquée  sera  réputée  propriété  de 
la  compagnie,  et  pourra  être  vendue,  cédée  de  nouveau  ou  il 
pourra  en  être  autrement  disposé  aux  conditions,  en  la  manière 
et  en  faveur  des  personnes  que  la  compagnie  jugera  à  propos. 

42.  Tout  membre  dont  les  actions  auront  été  confisquées, 
sera  nonobstant  tenu  de  payer  à  la  compagnie  tous  versements, 
intérêts  et  frais  dus  sur  ces  actions  à  l'époque  de  la  confiscation. 


Preuve  de  la  43.  Une  déclaration  par  écrit,  faite  par  un  directeur  local 

eonfiscation.  q^  \q  secrétaire  de  .la  compagnie  qu'une  demande  de  versement 
a  été  faite  et  qu'avis  en  a  été  dûment  signifié,  et  que  la  partie 
notifiée  a  fait  défaut  de  payer  telle  demande  et  que  la  confisca- 
tion de  telle  action  a  été  faite  à  la  suite  d'une  résolution  des 
directeurs  à  cet  efTet,  constituera  une  preuve  suffisante  des 
faits  y  mentionnés  à  l'encontre  de  toute  personne  ayant  droit  à 
telle  action,  et  telle  déclaration,  et  la  quittance  de  la  compagnie 
Transfert  par  la  pour  le  prix  de  telle  action,  conféreront  un  titre  valable  à  telle 
compagnie  à      nptinn    f»t  l'nnnnévpnr  sern  là-dessus  rénuté   le    norteur  de  telle 


compagnie  à     actiou,  et  l'acquércur  sera  là-dessus  réputé  le   porteur  de  telle 

•  de  '  ^  -  -  -        - 

l'artion  confis- 


acquéreur  te^  actiou  quitte  et  nette  de  toute   demande  due  antérieurement  à 


que.  l'acquisition,  et  il  sera  inscrit  sur  la  liste  des  membres  en  con- 

séquence, mais  il  ne  sera  pas  tenu  de  veiller  à  l'emploi  du 
prix  d'acquisition  et  son  droit  à  telle  action  ne  pourra  être 
contesté  ni  modifié  par  aucune  irrégularité  survenue  dans  la 
vente. 
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-14.  Pour  chaque  transfert  et  transmission  d'action  il  sera  Hou. ..aire  pour 
payé  un  honoraire  n'excédant  pas  deux  chelins  et  six  deniers  '""ansfcrt. 
que  les  directeurs  fixeront  de  temps  à  autre. 

4i5.  Les  directeurs  pourront,  avec  la  sanction  préalable  de  Convei-sion  <îes 
la  compagnie   en    assemblée    générale    réunie,    convenir  en  ^^p|{"f^" 
capital  les  actions  qui  auront  été  versées. 

«IS.   Lorsque  des  actions  auront  été  converties  en  ca})ital,  Transferitiit 
les  différents  porteurs  de  tel  capital  pourront  dès  lors  transférer  capital, 
leurs  intérêts  respectifs  en  icelui,    ou    aucune    partie    de  ces 
intérêts,  de  la  même   manière   et  sous  les  mêmes   règlements 
que    les    actions   du    capital   de    la   compagnie    peuvent    être 
transférées,  ou  autant  que  possible. 

47.  Les  différents  propriétaires  de  tel  capital  auront  droit  Droits  des 
de  partager  dans  les  dividendes  et  profits  de  la  compagnie,  en  quant'aus^i- 
proportion   du  montant  de   leurs    intérêts   respectifs    dans   tel  videmies,.  eic 
capital,  et  ces  intérêts  conféreront  en  proportion   du  montant 

aux  propriétaires  respectivement  les  mêmes  privilèges  et  avan- 
tages pour  les  fins  de  la  votation  aux  assemblées  de  la  compa- 
gnie et  autres  fins  qu'auraient  pu  conférer  des  actions  d'un  égal 
montant  dans  le  capital  de  la  compagnie,  mais  de  manière.»  à 
ce  qu'aucun  de  ces  privilèges  ou  avantages,  excepté  la  partici- 
pation dans  les  dividendes  et  profits  de  la  compagnie,  ne  soit 
conféré  par  aucune  partie  aliquote  de  capital  qui  n'aurait  pas,  si 
elle  eût  été  en  actions,  conféré  tel  privilège  ou  avantage. 

48.  Lors  de  la  conversion  d'actions  en  capital,  toutes  les  Application  des 
dispositions  du  présent  acte  applicables  aux  actions  seulement  cei^°*Je  s'il '^*' 
cesseront  d'être  en  force  quant  à  la  partie  convertie  en  capital,  capital. 

et  la  liste  des  membres  indiquera  le  montant  de  capital  ]:ossédé 
par  chaque  membre,  au  lieu  du  montant  d'actions  et  les  par- 
ticularités s'y  rattachant. 

49.  Les   directeurs   pourront   ajourner  L'émission  de  toute  Kfcerved'ae- 
partie  des  actions  constituant  le  capital  actuel  de  la  compagnie  ^"^'"" 
jusqu'à  telle  époque  ultérieure  qu'ils  jugeront  à  propos  et  pour- 
ront émettre  aucune  ])ortion  de   ces   actions  de  temps  à  autre 

quand  et  comme  ils  le  jugeront  convenable. 

50.  Les  actions  qui  seront  ainsi  réservées  par  les  directeurs  Emission  des 
seront  ofl'ertes  aux  membres   dans  la  proportion  des  actions  ".':"*"^"®  ^^^^' 
qu'ils  possèdent  ;  et  telle  oftre  sera  faite  par  l'avis  indiquant  le  membres 
nombre  d'actions  auxquelles  le  membre  a  droit,   et  fixant  le  *c'"«^'*' ^'*^- 
délai  dans  lequel  telle  offre,  si  elle  n'est  acceptée,   sera  censée 

avoir  été  déclinée  ;  et  après  l'expiration  du  dit  délai,  ou,  à  la 
réception  d'une  déclaration  du  membre  auquel  l'avis  est 
adressé  qu'il  refuse  d'accepter  les  actions  offertes,  les  direc- 
teurs pourront  en  disposer  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus 
avantageuse  à  la  compagnie. 

n*  51. 
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Punvoirs  des 
«li  recteurs. 


feront  en  sus 
des  pouvoirs 
confères  par 
tout  acte  im- 


périal. 


Fiilèicomtnis. 


•51.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par 
sept  directeurs,  chacun  desquels  sera  porteur  d'au  moins 
cent  actions  du  capital  de  la  compagnie,  et  par  tels  direc- 
teurs locaux  qui  pourront  être  nommés  de  temps  à  autre 
par  les  directeurs  qui — en  sus  des  pouvoirs  et  de  l'auto- 
rité à  eux  expressément  conférés  par  tout  acte  impérial 
concernant  la  compagnie  ou  par  le  présent  acte  ou  par  tout  autre 
acte  de  la  législature  canadienne — pourront  exercer  tous  les 
pouvoirs,  donner  tous  les  consentements,  faire  tous  les  arrange- 
ments et  marchés  et  généralement  accomplir  tous  actes  et 
choses  qui,  d'après  les  règlements  de  la  compagnie  ou  les 
articles  d'association  doivent  ou  devront  être  conférés,  faits  ou 
accomplis  par  la  compagnie,  et  qui  ne  doivent  pas  expressé- 
ment être  exercés,  donnés,  accomplis  ou  faits  par  la  compagnie 
en  assemblée  générale,  mais  sujets  néanmoins  aux  dispositions 
de  tous  tels  actes,  règlements  et  articles,  ainsi  qu'à  tout  statut 
(s'il  en  est)  qai  pourra  de  temps  à  autre  être  prescrit  par  la  com- 
pagnie en  assemblée  générale  ;  mais  nul  règlement  fait  par 
la  compagnie  en  assemblée  générale  n'invalidera  aucun  acte 
antérieur  des  directeurs  qui  eût  été  valide  si  tel  statut  n'eût 
pas  été  fait.* 

^3.  Les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre  charger  un  ou 
plusieurs  des  directeurs  locaux  d'accepter  et  posséder  des  terres 
ou  propriétés  en  fîdéicommis  pour  la  compagnie,  et  d'exécuter 
tous  actes  et  choses  pour  investir  la  personne  ainsi  nommée  de 
telles  terres  ou  propriétés^  et  ils  pourront  de  temps  à  autre 
déplacer  tepe  personne  ou  personnes  et  en  nommer  une  autre 
ou  d'autres  à  la  place. 


Validité  (les 
actes  des  di- 
recteurs. 


iïS.  Les  actes  des  directeurs  ou  de  tout  comité  nommé  par 
les  directeurs  ou  de  tous  directeurs  locaux,  bien  que  plus  tard 
il  puisse  être  constaté  qu'il  y  ait  eu  irrégularité  dans  la  nomina- 
tion d'aucun  tel  directeur  ou  membre  de  toiit  tel  comité  ou  direc- 
teur local,  ou  qu'ils  ou  aucun  d'eux  étaient  inhabiles  à  agir, 
seront  aussi  valides  que  si  telle  personne  eût  été  dûment 
nommée  et  habile  à  ae;ir  comme  directeur  ou  directeur  local. 


indemnité  auK 
directeurs  et 
directeurs 
locaux. 


Exception  s'il 
y  a  négligence 
Yoloalaire. 


54.  Tout  directeur  de  la  compagnie  et  tout  directeur  local, 
et  ses  hoirs,  exécuteurs  et  administrateurs,  et  leurs  biens  et  effets 
respectivement,  seront  de  temps  à  autre  et  en  tout  temps 
indemnisés  à  même  les  fonds  de  la  compagnie  de  tous  frais  et 
dépenses  quelconques  qu'il  pourra  supporter  ou  encourir  à 
l'occasion  de  toute  action,  poursuite  ou  procédure  qui  serait 
portée,  commencée  ou  intentée  contre  lui  à  raison  de  tout  acte, 
matière  ou  chose,  fait,  accompli  ou  toléré  par  lui  dans  l'exécu- 
tion des  devoirs  de  sa  charge,  ainsi  que  de  tous  autres  frais  et 
dépenses  qu'il  pourra  supporter  ou  encourir  à  l'occasion  des 
affaires  relevant  de  sa  charge,  excepté  les  frais  et  dépenses 
lésultant  de  sa  négligence  ou  de  son  défaut  volontaire. 
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53.  Tout  directeur  de  la  compagnie  et  tout  directeur  local  Directeur?  et 
et  ses   hoirs,   exécuteurs  et   administrateurs,   et  leurs  biens  et  fôcaurr1<poa- 
effets    respectivement  seront  tenus  responsables  seulement  des  sabiesquede 
sommes   d'argent  qu'il  recevra  de    fait,    et  jie  seront    pas  res-  ac"tS.^'°^"^ 
pensables   des  actes  de  ses   co-directeurs    ou    des   directeurs 
locaux  ou  d'aucun  ou  des  uns  ou  des  autres  d'entre  eux  ;  mais 
chacun  d'eux  le  sera  de  ses  propres  actes,  faits  et  défauts  unique- 
ment, et  les  directeurs  ne  seront    pas  non   plus    responsables, 
collectivement    ou   individuellement  des    actes  ou  défauts  des 
directeurs  locaux,  ni  les  directeurs  locaux  des  actes  ou  défauts 
des  directeurs  :  et  les    directeurs  ou  les   directeurs    locaux  ou -^'^'^^eroni  pas 

,,  '  .  ,  ^  ,1        responsables 

aucun  d'entre  eux   respectivement  ne  seront  pas  responsables  pour  les  per- 
des faits   d'aucune    personne  ou  personnes    chargées,  en  vertu 'tonnes  agissaut 
,,  ,  ^    V  ,  1-    1      11  •    i-  pour  eux.  etc. 

d'aucun  tel  acte,  règlement  ou  article  d'association  comme  sus- 
dit ou  autrement,  en  vertu  des  règles  et  statuts  de  la  compa- 
gnie en  force  pour  le  temps,  de  percevoir  ou  recevoir  des 
deniers  payables  à  la  compagnie,  ou  entre  les  mains  de  laquelle 
ou  desquelles  des  deniers  ou  propriétés  de  la  compagnie  seront 
remis  ou  déposés  pour  être  gardés  en  sûreté  ;  ni  de  l'insuffi- 
sance ou  irrégtilarité  d'aucuns  titres  à  des  propriétés  qui  pour- 
ront de  temps  à  autre  ôlre  achetées,  prises  ou  louées  ou 
autrement  acquises  pi'.r  ordre  des  directeurs  ou  autrement, 
pour  la  compagnie  ou  en  son  nom  ;  ni  de  l'insuffisance  ou  irré- 
gularité des  sûre'és  sur  lesquelles  des  deniers  de  la  compagnie 
auront  été  avancés,  et  aucun  directeur  ou  directeur  local  ne  Exception  s'il 
sera  responsable  des  pertes,  dommages  ou  accidents  quel-  voîonifirr'^** 
conques  qui  pourront  sur\'enir  dans  l'exécution  des  devoirs  de 
sa  charge  ou  s'y  rattachant,  à  moins  que  ces  faits  ne  résultent 
de  sa  négligence  ou  de  son  défaut  volontaire. 

56.  Les  profits  de  la  compagnie,  autant  que  faire  se  pourra,  Partage  de* 
seront  partagés  et  distribués  de  la  manière  suivante,  savoir  :  l^o^^paenie^ 
il  sera  en  premier  lieu  réservé,  dans  le  but  de  créer  un  fonds 
de  réserve  pour  faire  face  aux  dépenses  contingentes  ou  pour 
égaliser  les  dividendes,  telle  somme  que  les  directeurs  fixeront 
de  tem})s  à  autre,  et  s'élevant  chaque  année  à  au  moins  deux  et 
demi  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets  de  telle  année,  et  la 
balance  de  ces  profits  sera  partagée  entre  les  membres,  en  la 
manière  que  les  directeurs  détermineront  avec  l'a])probatioa 
de  la  compagnie  en  assemblée  générale  réunie. 


57.  Les  directeurs  pourront,  de  temps  à  autre,  placer  la  Placement 
somme  réservée  à  titre  de  fonds  de  réserve,  en  effets  sûrs  et  rèjerve.  * 
convertibles  qu'ils -pourront  accepter,  à  leur  discrétion. 


5'^.  La  compagnie  ne  déclarera  pas  de   dividende,   suscep-  Les divideudes 
tible  de  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  son  fonds  social.  pas1é"cu"!j"'* 

50.   Les  directeurs  pourront  déduire  des  dividendes  payables  ^^  ver*emontç 
^i  un  membre  quelconque,  toutes  sommes  d'argent  qui  pourront  desïv?dïn<lH 
,etre  par  lui    dues  à  la  compagnie,  à  compte    de  versements  ou 
autrement, 

69. 


262 


Cap.  19.        Compagnie  de  Placement^  etc. — B.  C.        27  Vict. 


J\vis  des  divi- 
dendes. 


GO.  Avis  de  tout  dividende  qui  pourra  être  déclaré  sera 
donné  à  chaque  membre,  et  nul  dividende  ne  portera  intérêt 
contre  la  compagnie. 


Bureau  princi-  ©1.  La  Compagnie  aura  toujours  un  bureau  à  Montréal, 
pa!  à  Montréal,  lequel  sera  le  domicile  légal  de  la  dite   compagnie  en  Canada, 

et  avis  du  siège  de  ce  bureau,  et  de  tout  déplacement  de  ce 
A^enc«s.  bureau,  sera  donné  dans  la  Gazette  du  Canada.,  et  elle  pourra 

établir   d'autres    bureaux   et  agences    dans  le  Haut  et  le  Bas 

Canada,  si  elle  le  juge  à  propos. 


î>ig:nification 
des  avis  à  la 
compagnie. 


/vis  authen- 
tiqués par  la 
ejmpagnie. 


62.  Les  sommations,  avis,  ordres  ou  autres  pièces  devant 
être  signifiés  à  la  compagnie,  pourront  l'être  en  étant  laissés  au 
dit  bureau,  à  Montréal,  entre  les  inains  d'une  personne  raison- 
nable dans  l'emploi  de  la  compagnie. 

63.  Les  sommations,  avis,  ordres  ou  autres  procédures  que 
la  compagnie  est  tenue  de  rendre  authentiques,  pourront  être 
signés  par  tout  directeur,  directeur  local,  secrétaire  ou  autre 
officier  autorisé  de  la  compagnie,  et  il  ne  sera  ^as  nécessaire 
qu'ils  soient  revêtus  du  sceau  commun  de  la  compagnie,  et  ils 
pourront  être  écrits  ou  imprimés,  ou  en  partie  écrits  et  eu  partie 
imprimés. 

Signification  ®4.  Les  avis   devant   être  signifiés  par  la  compagnie  à  ses 

des  avis  par  la    rnembres   pourront    l'être   personnellement,  ou  en  les   laissant 

aux  domiciles    inscrits  des  membres  ou  les  leur  expédiant  par 

la  poste  francs  de  port  à  leur  adresse.     • 


compagnie. 


par  la  poste. 


Avis  signifiés  ^^-  Un  avis  OU  autre  document  signifié  par  la  poste  à  un 
«'J^i^cmbres  membre  sera  censé  signifié  à  l'époque  à  laquelle  la  lettre  qui 
le  contient  doit  être  délivrée  par  la  voie  ordinaire  de  la  poste  ; 
pour  prouver  le  l'ait  et  la  date  de  la  signification,  il  snflira 
d'établir  qu"  la  letre  a  été  bien  adressée  et  déposée  au  bureau 
d'^  poste,  et  l'époque  à  laquelle  elle  a  été  déposée  et  le  temps 
nécessaire  pour  qu'elle  soit  délivrée  par  la  voie  ordinaire  de  la 
poste. 


Avis  aux  ac- 
tionnaires 
conjoints. 


Avis  obliga- 
toires, etc. 


6G.  Tous  les  avis  qui  doivent  être  donnés  aux  membres 
seront,  à  l'égard  des  actions  auxquelles  des  personnes  ont  con- 
jointement droit,  donnés  h  la  première  personne  nommée  dans 
la  liste  des  membres,  et  les  avis  ainsi  donnés  seront  réputés 
valablement  donnés  à  tous  les  porteurs  de  ces  actions. 

67.  Quiconque,  par  l'opération  de  la  loi,  par  transfert  ou 
par  d'autres  moyens  quelconques,  a  droit  h  une  action,  sera  lié 
[lar  tout  et  chaque  avis,  qui  avant  l'inscription  de  son  nom  et 
de  son  adresse  dans  la  liste  de?  membres  à  l'égard  de  telle 
action,  aura  été  donné  à  la  personne  de  laquelle  dérivent  ses 
droits  • 


68. 
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68.  La  nomination  ou  l'élection  des  directeurs  et  officiers  Nomination  et 
€t  les  époques,  lieux,  convocation  et  tenue  des  assemblées  or-  jjrecte'urs^et 
dinaires  et  extraordinaires  ou   autres  de  la  compagnie,  et  des  officiers  sujettes 
directeurs    et   autres    officiers,  et  les  délibérations  aux  assem-  f"^  ""egle- 
blees  de  la  compagnie  et  des  directeurs,  seront  règles  par  les 

statuts  et  dispositions,  et  les  assemblées  de  la  compagnie  et 
des  directeurs  auront  les  pouvoirs,  privilèges  et  autorités  qui 
pourront  être  énoncés  et  prescrits  par  les  règlements  de  la  com- 
pagnie passés  de  temps  à  autre  à  toute  assemblée  générale  de 
la  compagnie. 

69.  Pourvu  que  si  la  compagnie  est  incorporée  en  Angle-  siia  com- 
terre,    comme    compagnie  à  fonds  social  en  vertu  de  l'acte  du  cofporéren"" 
parlement  impérial  appelée    "  L'acte    des  compagnies  1862,"  Angleterre. 
responsabilité    limitée,    au    moyen    de   l'enregistrement    d'un 
mémorandum  d'association,   accompagné  d'articles  d'associa- 
tion, alors  la  nomination  ou  l'élection  des  directeurs  et  officiers 

futurs,  et  les  époques,  lieux,  con^'ocation  et  tenue  des  assem- 
blées ordinaires  et  extraordinaires  ou  autres  de  la  compagnie 
«t  des  directeurs,  et  toutes  autres  choses  relatives  à  la  com- 
pagnie et  à  ses  affaires  non  expressément  prévues  par  le  uré- 
^ent  acte,  seront  réglés  par  les  statuts  et  dispositions,  et  les 
assemblées  de  la  compagnie  et  des  directeurs  auront  les  pou- 
voirs, privilèges  et  autorité  qui  pourront  être  énoncés  et  pres- 
crits dans  tels  articles  d'association  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  le  présent  acte  ou  les  lois  de  cette  province. 

70.  Ces  statuts  ou  articles  d'association  pourront  prescrire  Ce  qui  sera 
que  tous  les  directeurs  ou  un  nombre  quelconque   d'entre  eux,  fè^artn''»'^ 
pourront  résider  dans  la  Grande-Bretagne  ou  en  Canada,  selon  d'association. 
qu'il  sera  le  plus  avantageux,  et  pourront  contenir  des  dispo- 
sitions non  incompatibles   avec  le  présent  acte,  au  sujet  de  la 
nomination,  durée  de  cliarge,  devoirs  et  pouvoirs  des  directeurs 

et  directeurs  locaux,  et  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne 
sera  interprété  comme  obligeant  les  directeurs  à  résider  ou  à 
tenir  leurs  assemblées  en  Canada,  ou  comme  ayant  l'effet  dç 
rendre  inéligibles  comme  directeurs  les  actionnaires  résidant 
<lans  la  Grande-Bretagne. 

71.  Dans  toute  action  portée  par  la  compagnie  contre  aucun  Aiiéeation  dans 
membre  pour  le  recouvrement  de  deniers  dus  en  sa  qualité  de  [fo^n^re'l»* 
membre  pour  aucun   versement  ou   pour  toute  autre  cause,  il  membres. 

ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  les  faits  spéciaux,  mais  il 
suffira  à  la  compagnie  de  déclarer  que  le  défendeur  est  membre 
de  la  compagnie,  et  qu'il  doit  à  la  compagnie  un  ou  plusieurs 
versements  ou  autres  sommes  d'argent,  à  raison  de  quoi  la  com- 
pagnie a  droit  d'action  en  vertu  du  présent  acte. 

72.  Lors  de  l'instruction  de  l'action  pour   le  recouvrement  Ce  qu'il  suffira 
de  versements  dus,  il   suffira  de  prouver  que  le  défendeur,  au  ^''^'iéguer  dan» 

-t«.^,.  ,  J«  1       1  13  \.       '.    -^  1  1      !  les  actions liour 

temps  de  la  demande  du  versement,    était    membre  de  la  com-  vers<>inents. 
pagnie,  et  que  la  demande  en  a  été  faite  de  fait,   et  avis  donné 

tel 
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tel  que  requis  par  le  présent,  acte  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  prouver  la  nomination  des  directeurs  qui  ont  fait  la  demande 
des  versements,  ni  aucune  autre  matière  que  ce  soit  ;  sur  quoi^ 
la  compagnie  aura  droit  au  recouvrement  de  ce  qui  sera  dû 
sur  tel  versement  avec  intérêt  au  taux  susdit. 


Décharges  aux 
témoins. 


Qui  pourra 
prouver  les  ré- 
clamations de 
la  oompagnie 
dons  les  cas  de 
banqueroute. 


73.  Dans  toutes  procédures  judiciaires  en  vertu  du  présent 
acte,  deux  directeurs,  ou  directeurs  locaux  ou  plus,  pourront 
accorder  des  décharges  générales  ou  autres  à  toute  personne  à 
l'emploi  de  la  compagnie  pour  la  rendre  témoin  compétent  ;  et 
toutes  telles  décharges  données  sous  le  seing  et  sceau  de  deux 
des  directeurs,  ou  directeurs  locaux,-  auront,  pour  le  dit  objet,  le 
même  effet  que  si  elles  eussent  été  faites  sous  le  sceau  commun 
de  la  compagnie. 

74.  Dans  le  cas  où  un  fiat  de  banqueroute  serait  décerné 
contre  aucune  personne  end  'ttée  à  la  compagnie,  ou  contre 
laquelle  la  compagnie  aura  quelque  demande  ou  réclamation, 
il  sera  loisible  à  toute  personne  qui  sera  de  temps  à  autre  à 
cet  égard  nommée  par  écrit,  sous  le  seing  de  trois  des  direc- 
teurs ou  plus  de  la  compagnie  pour  le  temps  d'alors,  de  com- 
paraître, et  elle  est  par  le  présent  autorisée  à  comparaître  et 
agir  au  nom  de  la  compagnie  relativement  à  aucune  telle  ré- 
clamation, dette  ou  demande,  devant  les  commissaires,  en 
vertu  de  tel  fiât  de  banqueroute,  soit  personnellement  ou  en 
donnant  son  affidavit  qui  sera  asserrpenté  et  exhibé  en  la  ma- 
nière ordinaire,  à  l'effet  de  prouver  et  établir  la  dite  dette, 
demande  ou  réclamation,  en  vertu  du  dit  fiât  de  banqueroute  ; 
et  la  personne  qui  sera  ainsi  nommée  sera  admise  dans  tous 
tels  cas  à  faire  la  preuve  ou  à  présenter  des  réclamations,  en 
vertu  d'aucune  telle  commission  de  la  part  de  la  compagnie, 
à  l'égard  de  telle  dette,  demande  ou  réclamation,  et  aura  tous 
et  tels  pouvoirs  pour  voter  dans  le  choix  des  syndics,  et  signer 
des  certificats,  et  faire  toute  autre  chose  par  rapport  à  aucune 
telle  dette  qu'elle  sera  admise  à  prouver  au  nom  de  la  com- 
pagnie, que  toute  autre  personne  qui  serait  en  son  propre  nom 
créancier  du  dit  banqueroutier  aurait  par  rapport  à  la  dette 
prouvée  par  elle  en  vertu  d'un  tel  fiat. 

7»>.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  le  présent  acte, 
tout  acte  qu'une  personne  légalement  autorisée  à  cet  effet  par  la 
compagnie,  comme  son  procureur,  signe  au  nom  de  la  com- 
pagnie et  revêt  de  son  sceau,  sera  obligatoire  pour  la  com- 
pagnie, et  aura  le  môme  effet  que  s'il  était  revêtu  du  sceau 
commun  de  la  compagnie. 

Kapport  annuel  76.  La  Compagnie  transmettra  tous  les  ans  au  gouverneur, 
à  la  législature,  qx^  {^  l'une  OU  l'autre  branche  de  la  législatuie,  un  état  de  son 
actif  et  de  son  passif,  du  montant  des  prêts  effectués  par  elle 
en  cette  province,  de  la  moyenne  de  l'intérêt  perçu  sur  iceux, 
de  la  quiintilé  et  de  la  valeur  des  immeubles  qu'elle  possédera 
ou  dont  elle  aura  l'agence,  et  tels   autres   renseignements   (jui 

pourront 


Pouvoirs  des 

personnes 
prouvant  ainsi 
les  réclama- 
lions  de  la 
compagnie. 


Actes  des 
agents  de  la 
«ompaguie 
Talides. 
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pourront  être  ainsi  demandés  ;  pourvu  toujours  que  la  com- 
pagnie ne  sera  en  aucun  cas  requise  de  faire  connaître  le  nom 
ou  les  affaires  privées  d'aucun  individu  qui  aura  contracté 
avec  elle. 

77.  Dans  le  présent  acte,  les  expressions  et  les  mots  suivants  imerprétaiion. 
auront  les  différentes  significations  qui  leur  sont  ici  données,  à 

moins    qu'il    n'y   ait  dans  le  sujet  ou  contexte    quelque    chose 

d'incomjjatible  avec  telles  significations,  savoir:  les  mots  com-  Nombre. 

portant  le   nombre   pluriel    comprendront  le  singulier,  et  ceux 

comportant   le    singulier   comprendront    le    pluriel  ;    les   mots  Genre. 

comportant    le    genre    masculin   comprendront  le  féminin  ;  le 

mot  "  mois  "  s'entendra   du    mois  de  calendrier,    l'expression  Mois. 

"■  cours    supérieures  "    s'entendra   des   cours    supérieures   de  Cours  supé- 

record   de  Sa  Majesté  en  la  province   du   Canada,  ou  à  West-  "'■"'■'^*- 

minster  ou  Dublin,  suivant  la  circonslance  ;  le  mot  "serment"  Serment. 

comprendra  Paflirmation  pour  les  quakers,  ou  autre  déclaration 

ou  solennité   substituée  légalement  au  serment  dans  les  cas  où 

d'autres   personnes  sont  exemptes  par  la  loi  de  la  nécessité  de 

prêter    serment  ;    le    mot   "•  secrétaire  "    comprendra   le    mot  Secrétaire. 

"  commis  ;"  le  mot  "  terre  "  s'étendra  à  tous  bâtiments,  terres  Terre. 

et    héritages   d'aucune   tenure  que  ce  soit  ;  les  mots  "  juge  de  juge. 

paix  "    s'entendront  du  juge  de  paix    pour  le  comté,   cité,  lieu 

ou   place    en    Angleterre  ou  en  Canada,  oti  l'aflaire  du  ressort 

du  dit  juge  de  paix,  s'élèvera,  et  qui  ne  sera  pas  intéressé  dans 

l'affaire,  et  lorsque    la   difficulté    s'élèvera    par   rapport  à  des 

terres  qui    seront  la  propriété    d'une    seule  et  même    personne, 

mais   qui   ne   seront   pas    entièrement  situées  dans  un  comté, 

cité,  place  ou  lieu,  alors  dans  le  lieu  où  aucune  partie  des  dites 

terres  sera  située,  le  dit  juge  ne  devant  pas  être  intéressé  dans 

aucune    des   dites    matières  ;    l'expression    "  la  compagnie  "  L,a.  compagnie. 

s'entendra  de  la  compagnie  de  placement  et  d'agence  du   Bas 

Canada  (responsabilité   limitée)  mentionnée  et  définie  dans  le 

présent  acte  ;  les  expressions  "les  directeurs"  et  "le  secrétaire"  Directeurs  et 

s'entendront  des   directeurs  et  du  secrétaire  respectivement  de  ^'^''^'^"■^• 

la  dite  compagnie  pour  le  temps  d'alors. 

78.  Le    présent   acte    sera  un   acte   public,  et  il  en   sera  Acte  public 
judiciairement  pris  connaissance  comme  .tel. 

CÉDULE  AUXQUELLES  REFERE  LE  PRESENT  ACTE. 

CÉDULE  A. 

FORMULE  DE  CESSION. 

En  vertu  d'un  acte  de  la  législature  du  Canada,  passé  en  la 
année  du  règne  de  la  Reine  Victoria,  intitulé  : 
(Ici  mettez  le  titre   du  présent   acte),   nous,  la  compagnie  de 
placement  et  d'agence  du  Bas  Canada  (Responsabilité  limitée) 
en  considération  de  la  somme  de  ,  à  nous  payée 

par  A.  B.,  de  ,  transférons  au  dit  A.  B., 

ses 
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ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout  (description  de  la  propriété  trans- 
férée) avec  tous  les  droits,  circonstances  et  dépendances  y 
appartenant,  et  tels  droits,  titre  et  intérêt  à  cet  égard,  que  nous, 
la  dite  compagnie,  possédons,  ou  qui  pourront  nous  échoir,  ou 
q^e  nous  avons  droit  par  le  dit  acte  de  transférer.  Pour  par  le 
dit  A.  B.,  ses  hoirs  et  ayants-cause,  en  jouir  à  toujours. 

Donné    sous   le    sceau   comrtiun   de  la  dite   compagnie,  ce 
,  jour  d  ,   en   l'année   de   Notre 


Seigneur 


CEDULE  B. 


Formule  d'un  acte  de  mortgage. 


En  vertu  d'un   acte  de  la  Législature  du  Canada,    passé  eu 
la  année  du  règne  de  la  Reine  Victoria,  intitulé  : 

(ici  insérez  le  titre  du  présent  acte,)  je,  A.  B.,  de  en 

considération  de  la  somme  de  ,  à  moi  payée  par 

la  compagnie  de  placement  et  d'agence  du  Bas  Canada 
(Responsabilité  limitée)  transporte,  par  le  présent,  conformé- 
ment au  dit  acte,  à  la  dite  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants- 
cause,  tout  (donnez  la  description  de  la  propriété  foncière  ou 
mobilière  transportée,)  et  tels  droits,  titre  et  intérêt  à  cet  égard, 
que  je  possède  ou  pourrai  posséder,  pour  par  la  dite  compagnie, 
ses  successeurs  et  ayants-cause,  en  jouir  à  toujours,  avec  droit 
de  réméré,  en  payant  à  la  dite  compagnie,  ses  successeurs  ou 
ayants-cause,  la  dite  somme  de  ,  le 

jour  de  ,        rail  huit  cent  ,  avec  intérêt 

sur  icelle  sur  le  pied  de  pour  chaque  cent  livres 

par    année,    payable    semi-annuellement    le  jour 

d  ,  et  le  jour  de 

de  chaque  année  (ajoutez  tous  pouvoirs  spéciaux  dont 
ilpourra  être  convenu). 

En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  mon  seing  et  sceau  aux  présentes, 
le  jour  d  ,  en  l'année  de  Notre  Seigneur 


FORMULE  D  OBLIGATION. 

En  vertu  d'un  acte  de  la  législature  du  Canada,  passé  en  la 
année  du  règne  de  la  Reine  Victoria,  intitulé  :  (Ici 
insérez  le  titre  du  présent  acte,)  je,  A.  B.,  en  considération  de  la 
-somme  de  à  moi  payée  comptant  par  la  compagnie  de 

placement  et  d'agence  du  Bas  Canada  (Responsabilité  limitée,) 
m'oblige  strictement  envers  la  dite  compagnie,  ses  successeurs 
et  ayants-cause,    au  paiement  de  la  pénalité  de  qui 

sera  payée  à  la  dite  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants- 
cause. 


La 
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La  condition  de  la  dite  obligation  est,  qi.'e  si  le  dit  A.  B., 
ses  hoirs,  exécuteurs  ou  administrateurs,  paient  à  la  dite  com- 
p2gnie,  ses    successeurs  ou  ayants-cause,  le  jour 

de  ,  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 

,  le  capital  de  ,  avec  les  intérêts  sur  icelui 

sur  le  pied  de  pour   cent   par    année,   payable 

semi-annuellcment,  le  jour  de  ,  et  le 

jour  d  ,  alors  la  dite  obligation  deviendra 

nulle,  autrement  elle  demeurera  en  toute  sa  force  et  vertu. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  aux  présentes  mon  seing  et  sceau, 
le  jour  d  en  l'année  de  Notre  Seigneur, 

CÉDULE  C. 

FORMULE    d'un  TRANSFERT  d'aCTIONS. 

Compagnie  de  placement  et  d^agcr^ce  du  Bas  Canada. 
[liesponsahiiité  Hmilée.) 

Je,  'A.  B.)  de  ,  en  considération  de  la  somme  de 

£  à  moi  payée  par  (C.  D.)  de  ,  cède  et 

transfère  par  le  présent  au  dit  (C.  D.)  l'action  {ou  les  actions) 
numérotée  actuellement  inscrite  en  mon  nom  dans 

les  livres  de  la  dite  compagnie,  pour  par  lui,  ses  exécuteurs, 
administrateurs  et  ayants  cause  en  jouir,  sujet  aux  mêmes 
conditions  auxquelles  je  les  ])ossède  actuellement  ;  et  je,  le  dit 
(C.  D.)  conviens,  par  les  présentes,  d'accepter  et  prendre  la 
dite  action  (021  actions)  sujet  aux  mêmes  conditions  susdites, 
et  de  devenir  meml)re  de  la  dite  compagnie  ;  témoins  nos 
seings  respectifs  le         jour  de  mil  huit  cent  soixante 

A.  B. 
C.  D. 

Signe  par  les  sus  nommés  A.  B.  et  C.  D.  respectivement,  en 
présence  de  (désignation  et  adresse.) 

CAP.     L. 

Acte  pour  incorporer  "  La  Compagnie  de  Placement 
et  d'Agence  de  Londres  et  du  Canada,"  (responsa- 
bilité limitée.) 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDERANT  que  William  Gooderham,  l'honorable  Wil-  p,éambuie. 
liam  McMaster,  l'honorable  John  McMurrich,  l'honorable 
John  Simpson,  l'honorable  Alexander  Campbell,  Alexander 
Murray,  Caldwell  Ashworth,  Charles  J.  Campbell,  l'honorable 
James  Patton  et  autres,  ont  formé  le  projet  d'établir  une  com- 
pagnie à  fonds  social,   et  ont  démandé  la  passation  d'un  acte 

d'incorporation 
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d'incorporation  à  cet  effet:  à  ces  cause?,  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'as- 
semblée législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

Certaines  per-  1.  WilUiam  Gooderliam,  l'honorable  William  McMasler, 
IX^ésIncor-  l'honorable  John  McMurrich,  Thonorable  John  Simpson,  l'ho- 
porés.  norable    Alexander    Campbell,    Alexander   Murray,   Caldwell 

Ashworth,  Charles  J.  Campbell,  l'honorable  James  Patton  et 
toutes  autres  personnes  et  corps  politiques  qui  de  temps  à 
autre  deviendront  porteurs  d'actions  dans  l'entreprise  qui  doit 
être  poursuivie  en  vertu  du  présent  acte,  formeront  une  com-» 
pagnie  conformément  aux  pouvoirs,  règlements,  ordres  et 
statuts  ci-dessous  énoncés  ou  mentionnés,  et  seront  constitués 
en  corps  politique  et  corporation,  sous  le  nom  de  "La  compa- 
gnie de  placement  et  d'agence  de  Londres  et  du  Canada," 
(responsabilité  limitée  ;)  et,  sous  ce  nom,  ils  auront  succession 
perpéiueile  et  un  sceau  commun,  avec  la  faculté  de  le  briser  et 
modifier,  et  pourront  poursuivre  et  être  poursuivis,  plaider  et 
se  défendre  dans  tous  les  tribunaux  de  loi  ou  d'équité. 


Nom  et  pou- 
voirs de  cor- 
poration. 


Directeurs. 


Pouvoii-s  et 
affaires  de  la 
compagnie. 


Pourra  prêter 
des  deniers  et 
sur  quelles 
sûretés,  etc. 


9.  Les  personnes  susnommées  seront  les  directeurs  provi- 
soires de  la  compagnie,  et  resteront  encharge  jusqu'à  l'élection 
des  directeurs  de  la  compagnie,  en  la  manière  ci-dessous 
prescrite. 

3.  La  compagnie  est  par  le  présent  autorisée  à  employer  et 
avancer  son  capital,  d'abord,  pour  jjaycr  et  acquitter  tous  les 
frais,  charges  et  dépenses  encourues  pour  demander  et  obtenir 
le  présent  acte,  et  toutes  autres  dépenses  préparatoires,  ou  rela- 
tives à  icelui,  et  le  résidu  du  dit  capital,  ou  telle  partie  d'icelui 
qui  pourra  de  temps  à  autre  être  jugée  nécessaire,  sera  employé 
de  la  manière  et  pour  les  objets  ci-après  mentionnés,  savoir  :  la 
compagnie  pourra  prêter  et  avancer,  de  temps  à  autres,  des 
deniers  sous  forme  de  prêt  ou  autrement  pour  des  périodes 
d'une  année  au  moins  sur  des  sûretés  foncières  ou  sur  des 
effets  publics  de  la  Province  ou  sur  des  bons  d'aucune  corpo- 
ration émis  en  vertu  des  règlements  autorisés  par  la  loi  ou  sur 
le  capital  ou  sur  des  actions  de  banque  incorporée  en  cette 
Province,  et  à  tels  termes  et  conditions,  que  la  compagnie  le 
croira  expédient  ou  nécessaire,  et  faire  tous  actes  qui  pourront 
être  utiles  au  prêt  de  telles  sommes  de  deniers  et  au  recouvre- 
ment d'icelles  et  pour  forcer  le  paiement  de  tous  les  intérêts 
(si  aucun  il  y  a)  sur  les  dites  sommes  ainsi  avancées,  ou 
l'accomplissement  d'aucunes  conditions  auxquelles  les  dites 
sommes  auront  été  avancées,  ou  le  paiement  d'aucune  forfai- 
ture encourue  à  raison  du  non  accomplissement  d'icelles  pour 
tout  retard  ou  défaut  de  paiement,  et  en  donner  des  reçus,  (juit- 
tances  et  décharges,  soit  pour  le  tout  ou  partie,  et  emj)loyer  et 
appliquer,  pour  aucun  des  dits  objets,  et  pour  chaque  et  tout 
autre  objet  mentionné  dans  le  présent  acte,  le  tout  ou  partie 
du  capital  et  des  propriétés  d'alors  de  la  compagnie,  ou  aucune 
des  sommes  de  deniers   que  la  dite   compagnie  est  autorisée  à 

prélever 
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• 
prélever   à    l'avenir,    en    addition   à  son  capital  pour  le  temps 
d'alors,  et  faire  et  autoriser   tous  actes  et  exercer    tout  les  pou- 
voirs que    les   directeurs    de  la  compagnie,  dans  leur  opinion, 
croiront  nécessaires  de  faire  et  d'exercer. 

4.  La    compagnie    a  parie    présent   pouvoir  d'agir  comme  Pourra  prêter 
association   d'agence,  et  soit  en  son   propre  nom,  ou  pour  Pin- '^'^f ''^"'^'■■'' 
teret  et  au  nom  d  autres  personnes  qui  lui  conheront  des  deniers  agents  pour 
,à  cette    fin,  de    prêter  et   avancer  des  deniers  à  toute  personne  '''•''"''■^s- 

ou  personnes  sur  telles  sûretés  mentionnées  dans  la  dernière 
section  précédente  ou  à  tous  corps  politiques  quelconques,  ou  à 
toute  autorité  municipale  ou  autre,  ou  à  aucun  bureau  de 
syndics  ou  commissaires,  aux  conditions  et  sur  telles  sûretés 
qui  pourront  paraître  satisfaisantes  à  la  compagnie  et  les  con- 
ditions de  tels  prêts  et  avances  pourront  être  et  seront  mises  à 
effet  pour  Pavantage  de  la  compagnie,  ou  de  la  personne  ou 
des  personnes  ou  corporations,  pour  lesquelles  tels  deniers  ont 
été  prêtés  et  avancés  ;  et  à  l'égard  de  ces  prêts  et  avances,  la 
compagnie  aura  le  même  pouvoir  que  celui  (jui  lui  est  conféré 
à  l'égard  des  prêts  ou  avances  faites  à  même  son  capital,  et 
elle  pourra  aussi  garantir  soit  le  remboursement  du  principal  Pourra  garantir 
ou  de  l'intérêt,  ou  les  deux,  des  deniers  confiés  à  la  compagnie  '*j  p^'^'^^^^j 
pour  être  placés,  et  elle  pourra  employer  et  appliquer  pour 
aucun  des  dits  objets  le  capital  et  les  propriétés  d'alors  de  la 
dite  compagnie,  ou  aucune  partie  des  deniers  que  la  compa- 
gnie est  autorisée  à  l'avenir  à  prélever,  en  sus  de  son  capital 
pour  le  temps  d'alors,  ou  tous  deniers  à  elle  confiés  comme 
susdit;  et  de  faire,  sanctionner  et  accomplir  tous  actes  quel- 
conques jugés  nécessaires  à  cet  égard  dans  l'opinion  des  direc- 
teurs de  la  dite  compagnie  pour  le  temps  d'alors. 

5.  Les   directeurs    pourront  de  temps  à  autre,  du  consente- Pourra  em- 
ment  de  la  compagnie  en  assemblée  générale  réunie,   emprun-  P'""'^**^''. 
ter  de  l'argent  au  nom  de  la  compagnie,  aux  taux  d'intérêts  et 

aux  conditions  qu'elle  pourra  de  temps  à  autres  juger  à  propos, 

et  les  directeurs  pourront  à  cette  fin   faire  et  consentir  toutes 

hypothèques,  obligations  ou  autres   instruments,    sous  le  sceau 

commun  de  la   compagnie   pour  des  sommes  d'au  moins  cent 

louis  sterling  chacune,  ou  céder,    transférer,   ou   déposer,  sous 

forme  de  mortgage  en  équité  ou  autrement,  tous  titres,  actes   c-     - 
1  j.         '^      .-  -'.'Il  •  '  '  Sûretés, 

documents,  sûretés  ou   propriétés  de    la  compagnie,  et  avec  ou 

sans  pouvoir  de    vente  ou    autres   conditions  spéciales  que  les 
directeurs  jugeront    expédient  ;  pourvu  que  la  totalité  de  la  ou  Montant  total 
des  sommes  ainsi  empruntées  n'excédera  pas  en  aucun  temps  à  être  emprunté 
le  montant   du  capital   souscrit   de  la   compagnie  non  encore  """^' 
versé,   et  nul  prêteur  ne  sera  tenu   de   constater   les  circon- 
stances de  tel  prêt,  ni    la  validité  de   la  résolution    en  vertu  de 
laquelle    il    a   été    fait,  ou  l'objet  pour  lequel    ce    prêt    a  été 
demandé. 

# 

6.  La  compagnie  pourra  posséder  telles  propriétés  immobi- Pourra  possé- 
lières  qui  pourront  être  nécessaires  pour  la  transaction  de  ses  af-  derdesbiens- 
faires,  n'excédant  pas  en  valeur  annuelle  la  somme  de  mille  louis  '"""^  ^^"'^  '* 

en 


270 


Cap.  50.       Cie.  de  Placement,  Londres  et  Canada.       27  \'ict. 


transaciion  des  en  loiU,  OU  qiii  étant  mortgagées  ou  hypothéquées  en  sa  faveur, 
aflaires,eic.  pourront  être  acquises  par  elle  pour  sûreté  de  ses  prêts,  et 
pourra  de  temps  à  autre  les  vendre,  hypolhéciuer,  louer  ou 
autrement  en  disposer  ;  pourvu  toujours  qu'elle  sera  .tenue  de 
vendre  les  propriétés  acquises  en  paiements  'de  dettes  dans  les 
cinq  ans  après  qu'elles  lui  seront  échues,  autrement  ces  pro- 
priétés retourneront  à  leur  ci-devant  propriétaire,  ses  héritiers 
ou  ayants-cause. 


Proviso  :  ces 
biens-fonds 
seront  vendus 
dans  un  cer- 
tain délai. 


Ne  pourra  exi-       7.  La  compagnie  ne  pourra  exiger  aucune  commission  sur 
gerdescom-      les  sommes  placées. 


Formule  de 
cession  par  la 
compagine. 


Stipulation 
comprise  par 
ce  mot. 


8.  Toutes  cessions  que  pourra  faire  la  compagnie,  en  vertu 
et  en  exécution  des  différents  pouvoirs  et  autorité  à  elle  donnés 
par  le  présent  acte,  pourront  étre*faits  suivant  la  formule  de  la 
cédule  A,  annexée  au  présent  acte,  autant  que  les  circonstances 
le  permettront,  et  pourront  être  sous  seing  privé,  ou  par-devant 
notaires,  selon  qu'il  sera  le  plus  compatible  avec  les  lois  de  la 
section  de  la  province  dans  lesquelles  seront  situées  les 
immeubles  transportés. 

Effet  du  mot  O.  Dans  aucun  des  dits  transports  de  terres  que  la  dite  corn- 

ées uanspoÏJ!'*  pagnie  pourra  faire,  le  mot  "  céder,"  impliquera  l'effet  des 
stipulations  expresses  suivantes,  de  la  part  de  la  compagnie 
pour  elle-même  et  ses  successeurs  avec  les  cessionnaires 
respectifs  y  dénommés,  et  leurs  successeurs,  exécuteurs,  admi- 
nistrateurs et  ayants-cause,  suivant  la  qualité  et  la  nature  de 
telles  cessions  et  de  la  propriété  ou  intérêt  y  désigné,  excepté  si 
telles  stipulations  y  sont  restreintes  et  limhées  en  termes  exprès, 
c'est-à-savoir  :  la  stipulation  que,  nonobstant  tout  acte  ou 
omission  de  la  compagnie,  elle  était,  lors  de  telle  cession,  en 
possession  des  terres  ou  propriétés  cédées  par  icelle,  à  titre 
irrévocable  en  pleine  propriété,  exemptes  de  toutes  charges 
créées  ou  occasionnées  par  elle,  ou  autrement,  pour  tels  droits 
ou  intérêt,  tels  qu'exprimés  en  icelles,  comme  devant  être  cédés, 
quittes  de  toutes  charges  créées  ou  occasionnées  par  elle  ; — la 
stipulation,  que  le  cessionnaire  de  telles  terres,  ses  hoirs, 
successeurs,  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants-cause  selon 
le  cas,  ne  seront  pas  troublés  dans  leur  possession  par  la  dite 
compagnie  et  ses  successeurs,  ni  aucune  autre  personne  ayant 
titre  par  elle,  et  qu'ils  seront  indemnisés  par  la  dite  compagnie 
qui  sera  leur  garant,  pour  toutes  les  charges  créées  par  elle  ; — 
la  stipulation cle  la  part  de  ladite  compagnie,  ses  successeurs  et 
autres  personnes  ayant  titre  par  elle,  de  fournir  aux  cession- 
naires, leurs  hoirs  et  ayants-cause  selon  le  cas,  et  à  leurs  frais, 
toutes  les  garanties  additionnelles  qu'ils  exigeront  relativement 
aux  dites  terres,  et  aussi,  que  tous  tels  cessionnaires,  leurs 
hoirs,  exécuteurs  et  ayants-cause  respectivement,  suivant  leur 
qualité  et  la  nature  des  droits  ou  intérêts  transportés  par  la 
cession,  pourront  dans  les  actions  intentées  par  eux,  alléguer 
violation  de  stipulations,  comme  si  elles  eussent  été  exprimées 
en  termes  exprès  dans  telle  cession. 

10. 
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ÏO.  Tonte  liypothèqiie  et  obligation,  pour  assurer  des  deniers  Formule 
empruntés  de  la  compagnie,  seront  par  acte  dans  lequel  la  con-  ^!t^^y"^a^^'"^ 
sidération  sera  diunent  spécifiée,   et  tout   acte   contenant  telle  en  faveur  de 
hypothèqiie  ou  obligation  pourra  être  fait  suivant  la  formule  de  la  compagnie. 
la  cédule  B,  annexée  au  présent  acte,  autant  que  les  circon- 
stances le  permettront,  et  pourra  être  exécuté  sous  seing  privé 
ou  par-devant  notaires,  selon  qu'il  sera  le  plus  compatible  avec 
les  lois  de  cette  partie  de  la  province  dans  laquelle  seront  situés 
les    immeubles    devant    être    hypothéqués  ;    et   dans    le    Bas 
Canada,  les  obligations  portant  hypothèque  en   faveur   de  la 
compagnie    pourront  être   exécutées  en  la  manière   et  forme 
actuellement  reconnues  par  les  lois  de  cette  section  de  la  pro- 
vince. 

11.  La  compagnie   pourra  stipuler,  demander  et  recevoir  Pourra  deman- 


der et  retenir 
,  .        p   .  ,  .        -      .  ,  ,,.-..       Piiitérêt  d'a- 

autre  des  prêts  laits  par  la  compagnie,  mais  tel  taux  d'mteret,  vance  n'excé- 


d'avance   semi-annuellement   l'intérêt   provenant   de    temps  à  pimêrêtd'a- 


soit  que  le  prêt  ait  été  efl'ectué  par   la   compagnie,    ou    par  ^'^°j  P^^  ^  P^"*" 

l'intermédiaire  de  son  agence,  n'excédera  jamais,  directement 

ou  indirectement,  huit  pour  cent  par  an  d'avance  comme  susdit, 

et  elle  pourra  aussi  recevoir  un  paiement  annuel  sur  tous  prêts, 

sous  forme  de  fonds  d'amortissement  pour  l'extinction  graduelle 

de  tels  prêts,  aux  conditions  et  en  la  manière  qui  pourront  être 

prescrites  par  les  règlements  de  la  compagnie. 

12.  Il  sera  tenu  un  registre  des   sûretés   possédées   par  la  FtegL>tredes 
compagnie,  et  dans  les  quatorze   jours  après  qu'aura  été  reçue  ^^l^]^l  ouvert 
la  sûreté,  une  inscription  ou  mémoire  indiquant  la  nature  et  le  intéressée. 
montant  de  telle  sûreté,  et  les  noms  des  parties  à  icelles,  avec 

leurs  qualités,  sera  faite  dans  le  registre  ;  et  ce  registre  pourra 
être  inspecté  en  tout  temps  raisonnable  par  aucun  des  membres, 
ou  toute  personne  intéressée  dans  toute  telle  sûreté,  sans  hono- 
raire ni  rétribution. 

13.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  de  deux  cent  cinquante  Capital  et 
mille  livres    sterling  divisé  en  actions  de  dix  livres  chacune  "«'"'^redea 
dont  dix  pour  cent  devront  être  versés  avant  que  la  compagnie 

ne  commence  ses  opérations  et  les  dites  actions  seront  numé- 
rotées par  progression  arithméthique,  commençant  par  le 
numéro  un,  et  se  distingueront  respectivement  par  les  numéros 

qu'elles  porteront. 

« 

14.  Tontes  les  actions   du  fonds  social  de  la  compagnie  Actions  repu- 
seront  de  nature  mobilière,  et  transmissibles  comme  telles.  tees  biens- 

'  meubles. 

1 5.  Nul  membre  de  la  compagnie  ne  sera  tenu  au  paiement  Responsabilité 
des  dettes  dues  par  la  compagnie  au-delà  du  montant  de  ses  ^^^^î  action- 
actions  dans  le  capital  de  la  compagnie  non  alors  versées.  "^*" 

16.  La  compagnie  tiendra  dans  un  ou  des  livres  une  liste  Ke-istre  des 
des  membres  de  la  compagnie  dans  laquelle  seront  inscrites  ^'^■'''^"""^'■*^' 
lisiblement  et  distinctement,  de  temps  à  autre,  les  particularités 

suivantes  : 
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Qui  sera 
membre. 


snivanles  :  les  noms,  adresses  et  occupations,  s'il  en  est,  des 
membres  de  la  compagnie,  et  le  nombre  d'actions  possédé  par 
chaque  membre,  distinguant  chaque  action  par  son  numéro,  et 
le  montant  payé  ou  convenu  sur  les  actions  de  chaque  membre. 

17.  Quiconque  convient  de  devenir  membre  de  la  com- 
pagnie et  dont  le  nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  membres  sera 
réputé  membre  de  la  compagnie. 


La  liste  fera  foi.  l^*  La  liste  des  membres  fera  foi  prima  facie  de  toutes  les 
matières  qui  doivent  y  être  insérées  sous  l'autorité  du  présent 
acte. 


Fidéicommis. 


Eépartition 
des  actions. 


Actions 
limitées. 


Certificat  des 
actions. 


Renouvelle- 
ment des  cer- 
tificats. 


Actionnaires 
conjoints. 


Pouvoirs  de 
faire  des  de- 
mandes de 
versements. 

Avis  :  deman- 
des limitées. 


19.  La  notification  de  tous  fidéicommis  explicite  ou  im- 
plicite ou  d'induction  ne  sera  pas  inscrite  dans  la  liste,  et  tel 
avis  n'affectera  en  quoi  que  ce  soit  la  compagnie. 

20.  Lorsqu'une  personne  demandera  par  écrit  signé  par 
elle  que  des  actions  lui  soient  accordées  et  qu'il  lui  aura  été 
accordé  une  action  ou  des  actions  conformément  à  sa  demande, 
elle  sera  réputée  être  convenue  de  devenir  membre  de  la  com- 
pagnie à  l'égard  des  actions  ainsi  accordées,  et  elle  sera  in- 
scrite sur  la  liste  des  membres  en  conséquence. 

21.  Nul  ne  sera  porteur  de  plus  de  mille  actions  de  la  com- 
pagnie. 

22.  Chaque  membre  de  la  compagnie  sur  paiement  d'un 
chelin,  ou  d'une  somme  moindre  selon  que  les  directeurs  le 
fixeront,  aura  droit  à  un  certificat  sous  le  sceau  commun  de  la 
compagnie,  indiquant  les  actions  possédées  par  lui,  et  le  mon- 
tant payé  sur  icelles,  et  sur  preuve  à  la  satisfaction  des  direc- 
teurs que  tel  certificat  est  détérioré,  détruit  ou  perdu,  il  pourra 
être  renouvelé  sur  le  paiement  de  la  somme  d'un  chelin  ou 
telle  somme  moindre  que  les  directeurs  fixeront,  et  tel  certificat 
fera  foi  prima  facie  du  droit  du  membre  y  nommé  aux  actions 
qui  y  sont  déclarées. 

23.  Si  une  action  est  inscrite  au  nom  de  deux  ou  d'un  plus 
«rrand  nombre  de  personnes  la  premièrc^nommée  dans  la  liste 
sera  à  l'égard  de  la  votation  aux  assemblées,  des  dividendes, 
avis  ou  autres  matières  du  ressort  de  la  compagnie  (excepté 
les  transports)  réputé  le  seul  porteur  ;  et  nulle  action  de  la 
compagnie  ne  sera  subdivisée. 

24.  Les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre  adresser  aux 
membres  des  demandes  de  versements  à  l'égard  des  deniers 
non  payés  sur  leurs  actions  respectives,  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ;  pourvu  qu'au  moins  vingt-et-un  jours  avant  le  jour  fixé 
pour  cette  demande,  avis  en  soit  donné  à  chaque  membre  tenu 
au  paieraient  ;  mais  nulle  demande  ne  devra  excéder  le  montant 
d'une  livre  par  action,  et  il  devra  s'écouler  un  intervalle  d'au 
moins  trois  mois  entre  deux  demandes  consécutives. 

25. 
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25.  Chaque  membre  sera  tenu  de  payer  le  montant  de  toute  Paiement  des 
demande  à  lui  adressée  à  la  personne,  à  l'époque  et  au  lieu  ''^™^"aes. 
que  les  directeurs  fixeront. 

26.  Une  demande  de  versement  sera  censée  avoir  été  faite  intérêt  sur  les 
lorsqu'aura  été  passée  la  résolution  des  directeurs  l'autorisant,  ^'ersements dus» 
et  si   un   actionnaire   manque  de  payer  toute  demande  par  lui 

due  avant  ou  le  jour  fixé  pour  le  paiement,  il  sera  tenu  d'en 
payer  l'intérêt  au  taux  de  dix  livres  pour  cent  par  année  ou  à 
tel  autre  taux  moindre  que  les  directeurs  fixeront,  à  compter  du 
jour  indiqué  pour  le  paiement,  jusqu'au  jour  du  paiement 
même. 

27.  Les  directeurs  pourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  recevoir  Paiement 
de  tous  membres  désireux  dé  les  avancer,  les  montants,  en  tout  ^'^^^.nc». 
ou  en  partie,  dus  sur  les  actions  possédées  par  tel  membre  au- 
delà   des  sommes   dont  le  paiement  est  alors  demandé  ;  et  sur 

les  deniers  ainsi  payés  d'avance  ou  sur  telle  partie  qui  de  temps 
à  autre  excédera  le  montant  des  demandes  alors  foites  sur  les 
actions   à    l'égard    desquelles   telle    avance  sera  faite,  la  com- Intérêt  alloué. 

f)agnie  pourra  payer  un  intérêt  au  taux  de  pas  plus  de  cinq 
ivres  pour  cent  par  année   suivant  qu'il  pourra  être  convenu 
entre  le  membre  payant  telle  somme  d'avance  et  les  directeurs. 

28.  Il   sera   tenu   un  livre  appelé  registre  des  transferts,  et  Registre  des 
dans  ce  livre  seront  inscrites  les  particularités  de  chaque  trans-  ^'■*'^*^*^"s. 
fert  d'action  dans  le  fonds  social  de  la  compagnie. 

29.  Nul  transport  d'action  n'aura  lieu  sans  le  consentement  Consentement 
et  l'approbation  des  directeurs.  ^^  directeurs. 

30.  Chaque  transfert  d'action  de  la  compagnie  sera  exécuté  Exécution  du 
par  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  le  cédant  sera  réputé  porteur  ''"^^sfert. 
de  l'action  et  membre  de   la  compagnie   en  conséquence,  tant 

que  le  nom  du  cessionnaire  n'aura  pas  été  inscrit  sur  la  liste 
des  membres. 

31.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  transférées  d'après  Formule  du 
la  formule  de  la  cédule  C,  au  présent  annexée,  transfert. 

32.  Les  directeurs  pourront  refuser  d'enregistrer  tout  trans-  Les  arrérages 
fert   d'actions   appartenant  à   un   membre   endetté  à  la  com-  ''^^«"^  être 

'  '  payes. 

pagnie.  ' 

33.  Les  exécuteurs  ou  administrateurs  d'un  membre  décédé.  Actions  dee 
seront  les  seuls  reconnus  par  la  compagnie  comme  ayant  droit  7'-'^'?j-''®* 
à  ses  actions. 

34.  Quiconque  aura  droit  à  une  action  en  conséquence  du  Banqueroute, 
décès,  de  la  banqueroute  ou  de  l'insolvabilité  d'un  membre  ou  """iage,  etc. 
en  conséquence   du   mariage   d'un   membre  du  sexe  féminin 

pourra  être  inscrit  comme  membre  sur  production  des  preuves 
18  qtii 
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qui  pourront  être  de  temps  à  autre  exigées  par  les  directeurs, 
et  d'une  requête  par  écrit  à  cet  égard,  signée  par  lui,  (sa 
signature  étant  identifiée  par  au  moins  un  témoin)  ce  qui  con- 
stituera la  preuve  évidente  du  l'ait  qu'il  s'est  engagé  à  devenir 
membre. 

Mandataire  du       33.  Quiconque   aura  droit  à  une  action  en  conséquence  du 

représentant  du  décès,  de  la  banqueroute  ou  de  l'insolvabilité  d'un  membre,  ou 
'      '        en  conséquence    du    mariage  d'un    membre  du    sexe    féminin 
pourra,  au  lieu  de  se  faire  inscrire  lui-même,  choisir  une  per- 
sonne   qu'il  désignera  et  la  faire   inscrire   comme   membre  à 
l'égard  de  telle  action,  j 

Transport  à  36.    La  personne  ayant  ainsi  droit  à  l'action  fera  acte  du 

tel  mandataire,  choix  qu'elle  a  fait  en  consentant  à  son  mandataire  un  transport 
de  telle  action. 

Preuve  du  37.  Chaque  transfert  de  cette  nature  sera  présenté  aux  di- 

transfert.  recteurs  accompagné  des  preuves  qu'ils   pourront  exiger  pour 

établir  les  droits  du  cédant,  et  restera  par  devers  la  compagnie. 

Transfert  par  le  38.  Tout  transfert  d'action  ou  autre  intérêt  d'un  membre 
représentant  décédé  fait  par  son  représentant  personnel,  bien  que  ce  repré- 
personn  .         sentant  personnel  ne  soit  pas  lui-même  membre,  aura  la  même 

valeur  que  s'il  eût  été  membre  à  l'époque  où   il   a   exécuté   le 

transfert. 

Confiscation  39.  Si  un  membre  fait  défaut  de  payer  une  demande  de 

pour  non-paie-  versement  au  iour  fixé  pour  ce  paiement,  les  directeurs  pour- 
ment  des  verse-  ^    ^      ^  ii  i  ^         ^    •       ■       -c 

menis.  ront,  tant  que  la  demande  ne  sera   pas  payée,    lui   signiner  un 

j^^g  avis,  le  requérant  d'acquitter  telle  demande,  ainsi  que  l'intérêt 

en  provenant  à  raison   de   tel   non-paiement  ;  et   dans   l'avis 

seront   indiqués  le  jour   (n'étant  pas  moins  de  vingt-et-un  jour 

de  la  date  de  l'avis)  et  le  lieu  auxquels  la  demande  et  l'intérêt, 

ainsi    que    les   dépenses    qui   pourront  avoir  été  encourues,  à 

raison  du  non-paiement,    devront   être    acquittés, — et  cet    avis 

énoncera   aussi   que   dans  le  cas  de  non-paiement  à  ou  avant 

l'époque  et  aux  lieux  ainsi  fixés,  les  actions  à  l'égard  desquelles 

telle  demande  a  été  faite  seront  sujettes  à  être  confisquées. 

Confiscation  40.   Si  la  partie  notifiée  ne  se  conforme  pas  à  tel  avis,  toute 

des  actions.        action  à  l'égard  de  laquelle  avis  a  été    donné,    pourra    en   tout 

temps    ensuite,  avant   paiement  de  toutes    demandes,    intérêts 

et  frais   dus  à  cet   égard,    être    confisquée   par  résolution  des 

directeurs  passée  en  conséquence. 

Disposition  des       41.  Toulc  action  ainsi  confisquée  sera  réputée  propriété  de 

actions  con-      la  compagnie,  et  pourra   être    vendue,  cédée  de  nouveau  ou  il 

flsquees.  pourra  en  être  autrement  disposé  aux  conditions,  en  la  manière 

et  en  fiiveur  des  personnes  que  la  compagnie  jugera  à  propos. 


42. 
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43.  Tout   membre    dont  les  actions  auront  été  confisquées,  Paiement  de» 
sera  nonobstant  tenu  de  payer  à  la  compagnie  lous  versements,  ^ferages. 
intérêts  et  frais    dus    sur   ces    actions  à  l'époque  de  la  confis- 
cation. 

43.  Une    déclaration  par  écrit,  faite  par  un  directeur    local  Preuve  de:» 
OU  le  secrétaire  de  la  compagnie  qu'une  demande  de  versement 

a  été  laite  et  qu'avis  en  a  été  dûment  signifié,  et  que  la  partie 
notifiée  a  fait  défaut  de  payer  telle  demande  et  que  la  confis- 
cation de  telle  action  a  été  faite  à  la  suite  d'une  résolution  des 
directeurs  à  cet  efîet,  constituera  une  preuve  suffisante  des 
faits  y  mentionnés  à  l'encontre  de  toute  personne  ayant  droit  à  . 
telle  action  ;  et  telle  déclaration  et  la  quittance  de  la  compagnie 
pour  le  prix  de  telle  action,  conféreront  un  titre  valable  à  telle  Transfert  par  la 
action,  et  l'acquéreur   sera  là-dessus  réputé  le  porteur  de  telle  compagnie  a 

7  i  11^  riit'ouprcur  tic 

action  quitte  et  nette  de  toute  demande    due    antérieurement  à  l'aciioncon- 
l'acquisition,  et  il  sera   inscrit    sur  la    liste    des   membres    en  fi*quée. 
conséquence  ;  mais  il  ne  sera  pas  tenu  de  veiller  à  l'emploi  du 
prix   d'acquisition,  et  son   droit  à  telle    action  ne  pourra    être 
contesté  ni  modifié  par  aucune   irrégularité   survenue   dans  la 
vente. 

44.  Pour   chaque    transfert  et  transmission   d'action  il  sera  Honoraire  poîa- 
payé  un  honoraire    n'excédant   pas  deux  chelins  et  six  deniers  ''■^'^*^'^'"^- 
selon  que  les  directeurs  le  fixeront  de  temps  à  autre. 

45.  Les  directeurs  pourront,  avec  la  sanction  préalable  de  la  Conversion 
compagnie  en  assemblée  générale  réunie,  convertir  eh  capital  ea\^phar 
les  actions  qui  auront  été  versées. 

46.  Lorsque    des    actions    auront  été  converties  en  capital,  Transfert  du 
les  différents  porteurs  de  tel  capital  pourront  dès  lors  transférer  ^^P"^'- 
leurs   intérêts   respectifs   en   icelui,  ou  aucune    partie   de    ces 
intérêts,  de  la  même    manière  et  sous    les    mêmes    règlements 

que  les  actions  du  capital  de  la  compagnie  peuvent  être  trans- 
férés, ou  autant  que  possible. 

47.  Les  différents   propriétaires  de  tel  capital    auront   droit  Droits  des 
de  partager  dans  les  dividendes  et  profits  de  la  compagnie,  en  actionnaires 
proportion  du    montant  de   leurs   intérêts   respectifs   dans   tel  videndesfetf" 
capital,  et  ces    intérêts   conféreront  en  proportion  du    montant 

aux  propriétaires  respectivement  les  mêmes  privilèges  et 
avantages  pour  les  fins  de  la  votation  aux  assemblées  de  la 
compagnie  et  autres  fins,  qu'auraient  pu  conférer  des  actions 
d'un  égal  montant  dans  le  capital  de  la  compagnie,  mais  de 
manière  à  ce  qu'aucun  de  ces  privilèges  ou  avantages,  excepté 
la  participation  dans  les  dividendes  et  profits  de  la  compagnie, 
ne  soit  conféré  par  aucune  partie  aliquote  de  capital  qui 
n'aurait  pas,  si  elle  eût  été  en  actions,  conféré  tel  privilège  ou 
avantage. 


18*  48. 
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Application  des      48.   Loi  S  de  la  conversion   d'actions  en  capital,    toutes   les 
dispositions  de    dispositions  du  présent  acte  applicables  aux  actions  seulement 

Cet  &.ct6  îLU 

capital.  cesseront  d'être  en  force  quant  à  la  partie  convertie  en  capital, 

et  la  liste  des  membres  indiquera  le  montant  de  capital  possédé 
par  chaque  membre,  au  lieu  du  montant  d'actions,  et  les 
particularités  s'y  rattachant. 


Réserve 

d'actions. 


Emission  des 
actions  réser- 
vées aux  mem- 
bres actuels, 
tic 


Pouvoirs  des 
directears. 


Seront  eu  sus 
des  pouvoirs 
conlérés  par 
tout  acte  im- 
périal. 


Fidéieommis. 


49.  Les  directeurs  pourront  ajourner  l'émission  de  toute 
partie  des  actions  constituant  le  capital  actuel  de  la  compagnie 
jusqu'à  telle  époque  ultérieure  qu'ils  jugeront  à  propos,  et 
pourront  émettre  aucune  portion  de  ces  actions  de  temps  à 
autre  quand  et  comme  ils  le  jugeront  convenable. 

50.  Les  actions  qui  seront  ainsi  réservées  par  les  directeurs 

seront  offertes  aux  membres  dans  la  proportion  des  actions  qu'ils 
possèdent  ;  et  telle  offre  sera  faite  par  l'avis  indiquant  le 
nombre  d'actions  auxquelles  le  membre  a  droit,  et  fixant  le 
délai  dans  lequel  telle  offre,  si  elle  n'est  exceptée,  sera  censée 
avoir  été  déclinée  ;  et  après  l'expiration  du  dit  délai,  ou,  à  la 
réception  d'une  déclaration  du  membre  auquel  l'avis  est 
adressé  qu'il  refuse  d'accepter  les  actions  offertes,  les  directeurs 
pourront  en  disposer  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus 
avantageuse  à  la  compagnie. 

51.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administr-ées  par 
sept  directeurs,  chacun  desquels  sera  porteur  d'au  moins  cent 
actions  du  capital  de  la  compagnie,  et  par  tels  directeurs 
locaux  qui  pourront  être  nommés  de  temps  à  autre  par  les 
directeurs  qui, — en  sus  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  à  eux 
expressément  conférés  par  tout  acte  impérial  concernant  la 
compagnie  ou  par  le  présent  acte  ou  par  tout  autre  acte  de  la 
législature  canadienne — pourront  exercer  tous  les  pouvoirs, 
donner  tous  les  consentements,  faire  tous  les  arrangements  et 
marchés,  et  généralement  accomplir  tous  actes  et  choses  qui, 
d'après  les  règlements  de  la  compagnie  ou  les  articles 
d'association  doivent  ou  devront  être  conférés,  faits  oiï 
accomplis  par  la  compagnie,  et  qui  ne  doivent  pas  expressé- 
ment être  exercés,  donnés,  accomplis  ou  faits  par  la  compagnie 
en  assemblée  générale,  mais  sujets  néanmoins  aux  dispositions 
de  tels  actes,  règlements  et  articles,  ainsi  qu'à  tout  statut 
(s'il  en  est)  qui  pourra  de  temps  à  autre  être  prescrit  par  la 
compagnie  en  assemblée  générale  ;  mais  nul  règlement  fait 
par  la  compagnie  en  assemblée  générale  n'invalidera  aucun 
acte  antérieur  des  directeurs  qui  eût  été  valide  si  tel  statut 
n'eût  pas  été  fait. 

52.  Les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre  charger  un  ou 
plusieurs  des  directeurs  locaux  d'accepter  et  posséder  des  terres 
ou  propriétés  en  fidéieommis  pour  la  compagnie,  et  d'exécuter 
tous  actes  et  choses  pour  investir  la  personne  ainsi  nommée  de 
telles  terres  ou  propriétés,  et  ils  pourront  de  temps  à  autre 
déplacer  telle  personne  ou  personnes  et  en  nommer  une  autre 
ou  d'autres  à  la  place. 

53. 
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53.  Les  actes  des  directeurs  ou  de  tout  comité  nommé  par  les  Validité  d&s 
directeurs  ou  de  tous   directeurs    locaux,   bien  que  plus  tard  il  ^^Jj^^*^^^'®*^ 
puisse  être  constaté  qu'il  y  ait  eu  irrégularité  dans  la  nomination 

d'aucun  tel  directeur  ou  membre  de  tout  tel  comité  ou  directeur      ' 
local,  ou  qu'ils  ou  aucun  d'eux  étaient  inhabiles  à  agir,  seront 
aussi   valides   que  si  telle  personne  eût  été  dûment  nommée  et 
habile  à  agir  comme  directeur  ou  directeur  local. 

54.  Tout  directeur  de  la  compagnie  et  tout  directeur  local,  Indemnité  aux 
et  ses  hoirs,    exécuteurs  et  administrateurs,  et   leurs    biens  et  j|J^|^J|J^ '^^ 
eftbts  respectivement,   seront  de  temps  à  autre  et  en  tout  temps  locaux. 
indemnisés  à  même  les  fonds  de  la  compagnie  de  tous  frais  et 
dépenses   quelconques   qu'il    pourra    supporter  ou    encourir  à 
l'occasion  de  toute    action,    poursuite  ou  procédure    qui    serait 

portée,  commencée  ou  intentée  contre  lui  à  raison  de  tout  acte, 
matière  ou  chose,  fait,  accompli  ou  toléré  par  lui  dans  l'exécu- 
tion des  devoirs  de  sa  charge,  ainsi  que  de  tous  autres  frais  et  Exception  s'il 
dépenses   qu'il   pourra   supporter  ou   encourir  à  l'occasion  des  voîonuîrl*"'^* 
affaires   relevant  de  sa  charge,    excepté  les   frais  et  dépenses 
résultant  de  sa  négligence  ou  de  son  défaut  volontaire. 

55.  Tout  directeur  de  la  compagnie  et  tout  directeur  local  Directeurs  et 
et  ses    hoirs,   exécuteurs  et  administrateurs,  et   leurs    biens  et  iô!l*iix"r^spoa 
eflets    respectivement,    seront    tenus   responsables    seulement  sables  que  de 
des  sommes  d'argent  qu'il  recevra  de  fait,  et  ne  seront  pas  res-  aTiL^™^'^^ 
ponsables   des    actes  de  ses   co-directeurs    ou    des    directeurs 

locaux  ou  d'aucun  ou  des  uns  ou  des  autres  d'entre  eux  ;  mais 
chacun  d'eux  le  sera  de  ses  propres  actes,  faits  et  défauts  unique- 
ment, et  les  directeurs   ne   seront   pas   non    plus   responsables 
collectivement  ou  individuellement   des  actes    ou   défauts  des 
directeurs  locaux,  ni  les  directeurs  locaux  des  actes  ou  défauts 
des  directeurs  ;  et  les  directeurs  ou  les  directeurs  locaux  ou  ^'e  seront  pas 
aucun    d'entre   eux   respectivement  ne  seront  pas  responsables  l^^ies^^^ 
des  faits    d'aucune    personne  ou  personnes   chargées,  en  vertu  »i^nnes  agissant 
d'aucun   tel   acte,    règlement  ou  article    d'association   comme  P"^"' '^"''^' ^'^' 
susdit  ou   autrement,  en  vertu  des  règles  et  statuts  de  la  com- 
pagnie, en  force    pour  le  temps,  de   percevoir   ou   recevoir  des 
deniers  payables  à  la  compagnie  ou  entre  les  mains  de  laquelle 
ou  desquelles  des  deniers  ou  propriétés  de  la  compagnie  seront 
remis  ou    déposés    pour   être  gardés  en    sûreté,  ni  de  l'insuffi- 
sance ou  irrégularité    d'aucuns   titres  à  des  propriété  qui  pour- 
ront de    temps   à    autre    être    achetées,   prises   ou    louées   ou 
autrement  acquises  par  ordre  des  directeurs  ou  autrement,  pour 
la  compagnie  ou  en  son  nom  ;  ni  de  l'insufïisance  ou  irrégula- 
rité des    sûretés    sur   lesquelles   des    deniers  de  la  compagnie 
auront  été  avancés,  et  aucun    directeur   ou   directeur   local  ne 
sera   responsable  des  pertes,    dommages   ou    accidents   quel- 
conques qui  pourront  survenir  dans  l'exécution  des  devoirs  de  Exception  s'il 
sa  charge  ou  s'y  rattachant  à  moins  que  ces   faits  ne    résultent  VoîouSre*"^ 
de  sa  négligence  ou  de  son  défaut  volontaire. 


5e. 
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Partage  des  56.   Los  profits  de  la  compagnie,  autant  que  faire  se  pourra, 

conîpagn£  ^cront  partagés  et  distribués  de  la  manière  suivante,  savoir  :  il 
■sera  en  premier  lieu  réservé,  dans  le  but  de  créer  un  fonds  de 
»  réserve  pour  faire  face  aux  dépenses  contingentes  ou  pour  égali- 
ser les  dividendes  telle  somme  que  les  directeurs  fixeront  de 
temps  à  autre  et  s'élevant  chaque  année  à  au  moins  deux  et 
demi  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets  de  telle  année,  et  la 
balance  de  ces  profits  sera  partagée  entre  les  membres,  en  la 
manière  que  les  directeurs  détermineront  avec  l'approbation  de 
la  compagnie  en  assemblée  générale  réunie. 

Placement  (lu        57.   Les   directeurs   pourront,    de   temps  à  autre,    placer  la 
fonds  de  ré-       somme    réservée  à  titre  de  fonds  de  réserve,  en    effets    sûrs  et 
convertibles  qu'ils  pourront  accepter,  à  leur  discrétion. 


•58.  La  compagnie  ne  déclarera  pas  de  dividende,  suscep- 
re  diminueront  ^jj^ig  ^jg  climinuer  en  quoi  que  ce  soit  son  fonds  social. 


Les  dividendes 
re  diminueron 
pas  le  capital. 


Les  versements      59,      Les    directeurs     pourront    déduire    des    «lividendes 
^??^î-f'"'|*     payables  à  un  membre  quelconque,  toutes  sommes  d'argent  qui 
pourront   être  par  lui  dues  à  la  compagnie,  à  compte  de  verse- 
ments ou  autrement! 


Avis  des  divi- 
dendes. 


60.  Avis  de  tout  dividende  qui  pourra  être  déclaré  sera 
donné  à  chaque  membre,  et  nul  dividende  ne  portera  intérêt 
contre  la  compagnie. 


Bureau  prin ci-  61.  La  compagnie  aura  toujours  un  bureau  à  Toronto, 
pa  a  Toronto,    jg^^p]  ^pj.g^  ]g  domicile  légal   de  la  dite  compagnie  en  Canada, 

et  avis  du  siège  de  ce  bureau,  et  de  tout  déplacement  de  ce 
Agences.  bureau,  sera   donné  dans  la  Gazette  du  Canada,  et  elle  pourra 

ét;iblir    d'autres    bureaux  et   agences    dans  le   Haut  et  le  Bas 

Canada,  si  elle  le  juge  à  propos. 

Signification  4î9.  Les    sommations,    avis,  ordres  ou  autres  pièces  devant 

des  avis  a  la      ^|j.g  t^iornifiés  à  la  compagnie,  pourront  l'être  en  étant  laissés  au 

compagnie.  -,■     ,      ^  -    m  i     o        '  i  ... 

dit  bureau,  a  loronto,    entre  les  mains  d  une    personne  raison- 
nable dans  l'emploi  de  la  compagnie. 


Avis  avithpn- 
tiqués  par  la 
Compagnie. 


Slgnififation 
des  avis  par 
a.  oompagiiie. 


63.  Les  sommations,  avis,  ordres  ou  autres  procédures  que 
la  compagnie  est  tenue  de  rendre  authentiques,  pourront  être 
signés  par  tout  directeur,  directeur  local,  secrétaire  ou  autre 
officier  autorisé  de  la  compagnie,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
qu'ils  soient  revêtus  du  sceau  commun  de  la  conipagnie,  et  ils 
pourront  être  écrits  ou  imprimés,  ou  en  partie  écrits  et  en  partie 
imprimas. 

64.  Les  avis  devant  être  signifiés  par  la  compagnie  à  ses 
membres  jioiirront  l'être  personnellement,  ou  en  les  laissant  aux 
domiciles  inscrits  des  membres  ou  les  leur  expédiant  par  la 
poste  francs  de  port  à  leur  adres.se. 


65 


ÏS63.         Cte.  de  Placement^  Londres  et  Canada.  Cap.  50.  279 

65.  Un  avis  ou  autre  document  signifié  par  la  poste  à  un  Avis  signifiés 
membre  sera  censé  signifié  à  l'époque  à  laquelle  la  lettre  qui  le  paj^i™p^te^* 
contient  doit  être  délivrée  par  la  voie  ordinaire  de  la  poste  ; 
pour  prouver  le  fait  et  la  date  de  la  signification,  il  suffira 
d'établir  que  la  lettre  a  été  bien  adressée  et  déposée  au  bureau 
de  poste,  et  l'époque  à  laquelle  elle  a  été  déposée  et  le  temps 
nécessaire  pour  qu'elle  soit  délivrée  par  la  voie  ordinaire  de  la 
poste. 


66.  Tous  les  avis  qui  doivent  être  donnés'  aux    membres  Avis  aux 

aetionnair 
conjoints. 


seront,   à   l'égard    des  actions    auxquelles    des  personnes   ont  a"^'ionnaires 


conjointement  droit,  donnés  à  la  première  personne  nommée 
dans  la  liste  des  membres,  et  les  avis  ainsi  donnés  seront 
réputés  valablement    donnés  à  tous  les  porteurs  de  ces  actions. 

67.  Quiconque,   par  l'opération  de  la  loi,"  par  transfert  ou  Avis  obliga- 
par  d'autres  moyens  quelconques,  a  droit  à  une  action,  sera  lié  ^o'^es,  etc. 
par  tout  et  chaque  avis,  qui  avant  l'inscription  de  son  nom  et 

de  son  adresse  dans  la  liste  des  membres  à  l'égard  de  telle 
action,  aura  été  donné  à  la  personne  de  laquelle  dérivent  ses 
droits. 

68.  La  nomination  ou  l'élection  des  directeurs  et  ofiiciers  et  ^•ominationet 
les  époques,  lieux,  convocation  et  tenue  des  assemblées  ordi-  élection  des 

_•,.  !••  4.  ji  -il        directeurs  et 

naires  et   extraordinaires   ou  autres  de  la  compagnie,  et  des  officiers  sujettes 
directeurs  et  autres  officiers,  et  les  délibérations  aux  assemblées  aux  règie- 
de  la  compagnie  et  des  directeurs,  seront  réglés  par  les  statuts  ™''°^* 
et    dispositions  ;    et   les    assemblées  de    la  compagnie    et   des 
directeurs  auront  les  pouvoirs,  privilèges  et  autorité  qui  pour- 
ront être  énoncés  et  prescrits  par  les  règlements   de  la  com- 
pagnie passés  de  temps  à  autre  à  toute  assemblée  générale  de 
la  compagnie. 


69.  Pourvu  ([ue  si  la  compagnie  est  incorporée   en  Angle-  Si  la  com- 
terre,  comme  compagnie  à  fonds  social,  responsabilité  limitée,  P^^^'f'^st 
en   vertu  de  l'acte  du  parlement  impérial  ap|)elé   L\icte   rZes- en  Angleterre. 
compagnies  1862,  au   moyen  de  l'enregistrement  d'un  mémo- 
randum   d'association,    accompagné    d'articles   d'association, 

alors  la  nomination  ou  l'élection  des  directeurs  et  officiers 
futurs,  et  les  époques,  lieux,  convocation  et  tenue  des  assem- 
blées ordinaires  et  extraordinaires  ou  autres  de  la  compagnie 
et  des  directeurs,  et  toutes  autres  choses  relatives  à  la 
compagnie  et  à  ses  afi'aires  non  expressément  prévues  par 
le  présent  acte,  seront  réglés  par  les  statuts  et  dispositions  ; 
et  les  assemblées  de  la  compagnie  et  des  directeurs  auront 
les  pouvoirs,  privilèges  et  autorité  qui  pourront  être  énoncés 
et  prescrits  dans  tels  articles  d'association,  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  présent  acte  ou  les  lois 
de  cette  province. 

70.  Ces  statuts  ou  articles  d'association  pourront  prescrire  Ce  qui  sera 
que  tous  les  directeurs  ou  un  nombre  quelconque  d'entre  eux,  pi^scrit  par 

pourront 


280  ^^P-  ^0.       Cie.  de  Placement^  Londres  et  Canada.        27  Vict. 

les  articles  pourront  rétider  dans  la  Grande  Bretagne  ou  en  Canada,  selon 
d'association,  ^^^-^y  ^^^^  jg  pj^g  avantageux,  et  pourront  contenir  des  dispo- 
sitions non  incompatibles  avec  le  présent  acte,  au  sujet  de  la 
nomination,  durée  de  charge,  devoirs  et  pouvoirs  des  directeurs 
et  directeurs  locaux,  et  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne 
sera  interprété  comme  obligeant  les  directeurs  à  résider  ou  à 
tenir  leurs  assemblées  en  Canada,  ou  comme  ayant  l'efiet  de 
rendre  inéligibles  comme  directeurs  les  actionnaires  résidant 
dans  la  Grande  Bretagne. 

Aiié^tion  dans  Tî.  Dans  toute  action  portée  parla  compagnie  contre  aucun 
^niK^të  membre  pour  le  recouvrement  de  deniers  dus  en  sa  qualilé  de 
membres.  membre  pour  aucun  versement  ou  pour  toute  autre  cause,  il  ne 

sera  pas  nécessaire  d'alléguer  les  faits  spéciaux,  mais  il  suffira 
à  la  compagnie  de  déclarer  que  le  défendeur  est  membre  de  la 
compagnie,  et  qu'il  doit  à  la  compagnie  un  ou  plusieurs  ver- 
sements ou  autres  sommes  d'argent,  à  raison  d^  quoi  la  com- 
pagnie a  droit  d'action  en  vertu  du  présent  acte. 

Ce  qu'il  suffira  7^.  Lors  de  l'instruction  de  l'action  pour  le  recouvrement 
les  acfkms  pour  ^^  Versements  dus,  il  suffira  de  prouver  que  le  défendeur,  au 
versements.  temps  de  la  demande  du  versement,  était  membre  de  la  com- 
pagnie, et  que  la  demande  en  a  été  faite  de  fait,  et  avis  donné 
tel  que  requis  par  le  présent  acte  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  prouver  la  nomination  des  directeurs  qui  ont  fait  la  demande 
des  versements,  ni  aucune  autre  matière  que  ce  soit  ;  sur  quoi, 
la  compagnie  aura  droit  au  recouvrement  de  ce  qui  sera  dû  sur 
tel  versement  avec  intérêt  au  taux  susdit. 

Décharge  aux  73.  Dans  toutes  procédures  judiciaires  en  vertu  du  présent 
emoms.  acte,  deux  directeurs,  ou  directeurs  locaux  ou  plus,  pourront 

accorder  des  décharges  générales  ou  autres  à  toute  personne  à 
l'emploi  de  la  compagnie  pour  la  rendre  témoin  compétent  ;  et 
toutes  telles  décharges  données  sous  le  seing  et  sceau  de  deux 
des  directeurs,  ou  directeurs  locaux,  auront,  pour  le  dit  objet,  le 
même  effet  que  si  elles  eussent  été  faites  sous  le  sceau  commun 
de  la  compagnie. 

Qui  pourra  74.  Dans  le  cas  où  un  fiât  de  banqueroute  serait  décerné 

clamaUonsdek  contre  aucunc  personne  endettée  à  la  compagnie,  ou  contre 
compagnie  laquelle  la  compagnie  aura  quelque  demande  ou  réclamation, 
banqi'itroute''^  ^^  ^^^^  loisible  à  toute  personne  qui  sera  de  temps  à  autre  à 
cet  égard  nommée  par  écrit,  sous  le  seing  de  trois  des  directeurs 
ou  plus  de  la  compagnie  pour  le  temps  d'alors,  de  comparaître, 
et  elle  est  par  le  présent  autorisée  à  comparaître  et  agir  au  nom 
de  la  compagnie  relativement  à  aucune  telle  réclamation,  dette 
ou  demande,  devant  les  commissaires,  en  vertu  de  tel  fiât  de  ban- 
queroute, soit  personnellement  ou  en  donnant  son  affidavit  qui 
sera  assermenté  et  exhibé  en  la  manière  ordinaire,  à  l'effet  de 
prouver  et  établir  la  dite  dette,  demande  ou  réclamation,  en 
vertu  du  dit  fiât  de  banqueroute,  et  la  personne  qui  sera  ainsi 
nommée  sera  admise  dans  tous  tels  cas  à  faire  la  preuve  ou  à. 

présenter 
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préseater  des  réclamations,  en  vertu  d'aucune  telle  commission 

de  la  part  de  la  compagnie,   à  l'égard  de  telle   dette,  demande 

ou  réclamation,  et  aura  tous  et  tels  pouvoirs  pour  voter  dans  le  Pouvoirs  des 

choix  des  syndics,  et  signer  des  certificats,  et  faire  toute  autre  personnesprou- 

J  'x  °  11        1  1    11  1      •         ^    vant  ainsi  les 

chose  par  rapport  a  aucune  telle  dette  qu'elle  sera  admise  a  réclamations  de 
prouver  au  nom  de  la  compagnie,  que  toute  autre  personne  qui  '*  compagnie. 
serait  en  son  propre  nom  créancier  du  dit  banqueroutier  aurait 
par  rapport  à  la  dette  prouvée  par  elle  en  vertu  d'un  tel  fiât. 

75.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  le  présent  acte.  Actes  des 
tout  acte  qu'âne  personne   légalement  autorisée  à  cet  effet  par  efmpa^^'ii* 
la  compagnie,  comme  son  procureur,  signe  au  nom  de  la  com-  valides. 
^oagnie  et   revêt  de   son    sceau,    sera    obligatoire  pour  la  com- 
pagnie,  et  aura  le  môme   effet  que  s'il    était  revêtu  du  sceau 
commun  de  la  compagnie. 

yC  La  compagnie  transmettra  tous  les  ans  au  gouverneur  Rapport  annuel 
ou  à  l'une  ou  l'autre  branche  de  la  législature  un  état  de  son  *  '^  législature. 
actif  et  de  son  passif,  du  montant  des  prêts  effectués  par  elle 
en  cette  province,  de  la  moyenne  de  l'intérêt  perçu  sur  iceux, 
de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  immeubles  qu'elle  possédera 
ou  dont  elle  aura  l'agence,  et  tels  autres  renseignements  qui 
pourront  être  ainsi  demandés  ;  pourvu  toujours  que  la  com- 
pagnie ne  sera  en  aucun  cas  requise  de  faire  connaître  le  nom 
ou  les  affaires  privées  d'aucun  individu  qui  aura  contracté 
avec  elle. 

77.  Dans   le   présent   acte,    les     expressions    et   les   mots  Interprétaiiou. 
suivants  auront  les    différentes    significations  qui  leur  sont  ici 
données,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  sujet  ou  contexte  quelque 
chose    d'incompa,tible    avec   telles    significations,    savoir  :    les 
mots  comportant  le    nombre  pluriel    comprendront  le  singulier  js'ombre. 
et  ceux  comportant   le    singulier   comprendront   le  pluriel  ;  les 
mots  comportant  le    genre  masculin  comprendront  le  féminin  ;  Genre, 
le  mot  "mois"   s'entendra  du  mois  de  calendrier,  l'expression  *lois- 
"cours  supérieures"  s'entendra  des  cours  supérieures  de  record  -Cours  Supé- 
de  Sa  Majesté  en  la  province  du  Canada,  ou  à  Westminster  ou 
Dublin,  suivant  la  circonstance  ;  le  mot  "serment"  comprendra  Serment. 
l'affirmation  pour  les   quakers,   ou  autre  déclaration  ou  solen- 
nité substituée  légalement  au  serment  dans  les  cas  où  d'autres 
personnes  sont   exemptes   par  la    loi  de    la  nécessité  de  prêter 
serment  ;  le  mot    "secrétaire"    comprendra   le  mot  "commis;"  Secrétaire, 
le  mot  "terre"    s'étendra   à  tous   bâtiments,  terres  et  héritages  Terre, 
d'aucune  tenure   que  ce  soit  ;  les  mots  "juge  de  paix"  s'enten-  Juge, 
dront  du  juge   de  paix   pour  le   comté,  cité,   lieu   ou  place  en 
Angleterre  ou  en   Canada,   où    l'affaire,  du  ressort  du  dit  juge 
de  paix,  s'élèvera,  lequel  ne   sera  pas   intéressé  dans  l'affaire  ; 
et    lorsque  la   difficulté    s'élèvera   par   rapport  à  des  terres  qui 
seront  la  propriété  d'une  seule  et  même  personne,  mais   qui  ne 
seront  pas   entièrement    situées  dans  un   comté,  cité,  place  ou 
lieu,  alors  dans  le    lieu  où  aucune    partie    des  dites  terres  sera 
située,   le  dit  juge   ne   devant   pas  être  intéressé  dans  aucune 

des 
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La  compagnie,  des  dites  matières;  l'expression  "la  compagnie"  s'entendra  de 
la  compagnie  de  placement  et  d'agence  de  Londres  et  du 
Canada  (responsabilité  limitée)  mentionnée  et  définie  dans  le 

Directeurs,  et  présent  actc  ;  les  expressions  "les  directeurs"  et  "le  secrétaire" 
s'entendront  des  directeurs  et  du  secrétaire  respectivement  de 
la  dite  compagnie  pour  le  temps  d'alors. 


secrétaire. 


A';te  public.  78.  Le  présent  acte  sera   un  acte  public,  et  il  en  sera  judi- 

ciairement pris  connaissance  comme  leJ. 

CEDULES    AUXQUELLES    REFERE    LE    PRESENT    ACTE. 

CEDULE   A. 

FORMULE    DE    CESSION. 

En  vertu   d'un    acte  de  la   législature  du  Canada,  passé  en 
la  année    du   règne  de  la    Reine  Victoria,  intitulé  :  {Id 

mettez  le  titre  du  présent  acte),  nous,  la  compagnie  de  place- 
ment et  d'agence  de  Londres  et  du  Canada  (Responsabilité 
limitée)  en  considération  de  la  somme  de  ,  à  nous 

payée  par  A.   B.,  de  ,  transférons   au 

dit  A.  B.,  ses  hoirs  et  ayants-cause,  tout  {descriplion  de  la  pro- 
priété ti'ansférée)  avec  tous  les  droits,  circonstances  et  dépen- 
dances y  appartenant,  et  tous  droits,  titre  et  intérêt  à  cet  égard, 
que  nous,  la  dite  compagnie,  possédons,  ou  qui  pourront  nous 
échoir,  ou  que  nous  avons  droit  par  le  dit  acte  de  transférer. 
Pour  par  le  dit  A.  B.,  ses  hoirs  et  ayants-cause,  en  jouir  à 
toujours. 

Donné  sous  le  sceau  commun  de  la  dite  compagnie,  ce 
,  jour  d  ,  en  l'année  de  Notre  Seigneur 

CEDULE  B. 

Formule  d'^un  acte  de  morlgage. 

En  vertu  d'un  acte  de  la  législature  du  Canada,  passé  en  la 
année  du   règne    de  la    Reine    Victoria,  intitulé  :  {ici 
insérez  le  titre  du  présent  acte^)  je,  A.   B.,  de  en 

considération  de  la  somme  de  ,  à  moi  payée  par  la 

compagnie  de  placement  et  d'agence  de  Londres  et  du  Canada 
(Responsabilité  limitée)  transporte,  par  le  présent,  confor- 
mément au  dit  acte,  à  la  dite  compagnie,  ses  successeurs  et 
ayants-cause,  ionX  {donnez  ta  descriplion  delà  propriété  foncière 
ou  mobilière  transportée^)  et  tous  droits,  titre  et  intérêt  à  cet 
égard,  que  je  possède  ou  pourrai  posséder,  pour  par  la  dite 
compagnie,  ses  successeurs  et  ayants-cause,  en  jouira  toujours, 
avec  droit  de  réméré,  en  payant  à  la  dite  compagnie,  ses  suc- 
cesseurs ou  ayants-cause,  la  dite  somme  de  ,  le 
jour  de  mil  huit  cent  ,  avec  intérêts  sur  icelle,  sur 
le  pied  de                  pour  chaque  cent  livres  par  année,  payable 

semi-annuellement 
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^emi-annuellement  le  jour  d  ,  et  le 

jour  de  de    chaque    année    [ajoutez  tous  pouvoirs 

spéciaux  dont  il  pourra  être  convenu) 

En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  mon  seing  et  sceau  aux  présentes, 
le  jour  d  en  l'année  de  Notre  Seigneur 

FORMULE    d'obligation. 

En  vertu  d'un  acte  de  la  législature  du  Canada,   passé  en  la 
année  du  règne   de  la  reine    Victoria,  intitulé  :     {Ici 
insérez  le  titre  du  présent  acte,)  je,  A.  B.,  en  considération  de 
la  somme  de  à   moi   payée   comptant   par   la  com- 

pagnie de  placement  et  d'agence  de  Londres  et  du  Canada 
(Responsabilité  limitée,)  m'oblige  strictement  envers  la  dite 
compagnie,  ses  successeurs  et  ayants-cause,  au  paiement  de  la 
pénalité    de  qui   sera  payée  à  la  dite  compagnie,  ses 

successeurs  et  ayants-cause. 

La  condition  de  la  dite  obligation  est,  que  si  le  dit  A.  B., 
ses  hoirs,  exécuteurs  ou  administrateurs,  paient  à  la  dite  com- 
pagnie, ses  successeurs  ou  ayants-cause,  le  jour  de 
,  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  , 
ie  capital  de  ,  avec  les  intérêts  sur  icelui  sur  le  pied 
de  pour  cent  par  année,  payable  semi-annuel- 
lement,  le  jour  de  ,  et  le  jour  d  , 
alors  la  dite  obligation  deviendra  nulle,  autrement  elle  demeu- 
rera en  toute  sa  force  et  vertu. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  aux  présentes  mon  seing  et  sceau, 
le  jour  d  en  l'année  de  Notre  Seigneur, 

CEDULE   C. 

FORMULE    d'un    TRANSFERT    d'aCTÎONS. 

Compagnie  déplacement  et  d'agence  de  Londres  et  du  Canada 
{Responsabilité  limitée.) 

Je,  (A.  B.)  de  ,   en  considération  de  la  somme  de 

£  k  moi  payée  par  (C.  D.)  de  ,  cède  et 

transfère  par  le  présent  au  dit  (C.  D.)  l'action  {ou  les  actions) 
numérotée  actuellement  inscrite  en   mon  nom  dans 

les  livres  de  la  dite  compagnie,  pour  par  lui,  ses  exécuteurs, 
administrateurs  et  ciyants-cause  en  jouir,  sujet  aux  mêmes  con-  * 
ditions  auxquelles  je  les  possède  actuellement  ;  et  je,  le  dit 
(C.  D.)  conviens,  par  les  présentes,  d'accepter  et  prendre  la 
dite  action  {ou  actions)  sujet  aux  mêmes  conditions  susdites^ 
et  de  devenir  membre  de  la  dite  compagnie  ;  témoins  nos 
seings  respectifs  le  jour  de  186     . 

A.  B. 
CD. 

Signé  par  les  t^us-nommés  A.  B.  et  C.  D.  respectivement,  en 
présence  de  (désignation  et  adresse.) 

CAP. 
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CAP.     LI. 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  d'assurance  contre 
les  accidents. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

Préambule.  A  TTENDU  que  les  personnes  ci-après  nommées  ont  de- 
jl\.  mandé,  par  leur  pétition,  à  être  incorporées  aux  fins 
d'établir  une  compagnie  d'assurance  dans  la  cité  de  Toronto 
et  autres  endroits,  pour  effectuer  des  assurances  contre  les 
accidents  de  chemins  de  fer  et  les  accidents  et  cas  fortuits  qui 
peuvent  résulter  d'aucune  cause  quelconque,  et  pour  permettre 
aux  ouvriers,  artisans  et  autres,  engagés  dans  des  occupations 
et  entreprises  périlleuses  les  exposant  à  des  accidents,  et  qui 
désireraient,  en  payant  une  certaine  somme  mensuelle,  an- 
nuelle ou  autrement,  assurer  à  eux-mêmes,  au  cas  où  ils 
deviendraient  invalides  par  accident  ou  maladie,  une  certaine 
somme  déterminée  ou  allocation  hebdomadaire  ou  mensuelle, 
qui  leur  serait  payée  pendant  telle  maladie,  ou  en  cas  de 
décès,  une  certaine  somme  qui  serait  payée  à  leurs  repré- 
sentants ;  et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  la  demande 
de  la  dite  pétition:  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  du  conseil  léç^islatif  et  de  l'assemblée 
législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  William  Botsford  Jarvis,  Casimir  Stanislaus  Gzowski, 
Lewis  Moffatt,  Frederick  W.  Cumberland,  Robert  Cassells, 
John  George  Bowes,  William  F.  McINÎaster  et  John  Worth- 
ington,  de  la  cité  de  Toronto,  Charles  J.  Bridges,  de  la  cité  de 
Montréal,  et  James  Bell  Forsyth,  de  la  cité  de  Québec,  et 
telles  autres  personnes  qui  deviendront  actionnaires  dans  la 
compagnie  créée  par  le  présent  acte,  seront  et  sont  par  le 
présent  constitués  et  déclarés  être  un  corps  politique  et  incor- 
poré pour  les  fins  ci-après  mentionnées  sous  le  nom  de  "  Com- 
pagnie d'assurance  contre  les  accidents,"  et  auront  succession 
perpétuelle  et  un  sceau  commun,  avec  pouvoir  de  le  changer 
et  modifier  à  volonté,  et,  sous  ce  nom,  ils  pourront  poursuivre 
et  être  poursuivis,  plaider  et  se  défendre  dans  toutes  cours  de 
loi  ou  d'équité,  et  auront  le  pouvoir  d'acheter  et  posséder 
seulement  pour  leur  usage  et  pour  les  occuper  telles  propriétés 
immobilières  nécessaires  pour  l'administration  de  leurs  aii'aires 
*-  ou  telles  propriétés  qui  leur  seront  hypothéquées  comme 
garantie  pour  le  paiement  de  dettes  contractées  envers  eux,  ou 
achetées  à  des  ventes  en  exécution  de  jugements  obtenus  pour 
Règlements.  ^^^  dites  dettes,  et  pourront  les  vendre  et  en  disposer,  et  faire 
les  règles  et  règlements  qu'ils  jugeront  convenables  et  néces- 
saires pour  la  bonne  administration  des  affaires  de  la  dite 
compagnie  (telles  règles  et  règlements  n'étant  pas  incom- 
patibles avec  le  présent  acte  ou  contraires  aux  lois  de  cette 
province.) 


Certaines 
personnes 
incorporées. 


Xom  et  pou- 
voirs îrénéraux. 


\ 


S. 
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^.   Le  capital  de  la  dite  compagnie  sera  de  quatre  cent  mille  Capital  et 
piastres,    divisé    en   dix    mille    actions   de    quarante    piastres  ^^■'"^"*- 
chacune,  lesquelles  dites  actions  appartiendront  aux  différentes 
personnes  qui  les  auront  souscrites. 

3.  La  compagnie  pourra  commencer  ses  affaires  et  exercer  Commence- 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont   conférés  par  le  présent    aussitôt  j^fr",!^^!*^' 
que    la   somme    de    cent   mille    piastres   du   capital  aura  été  compagDïe. 
souscrite  et  que  vingt-cinq  mille  piastres  auront   été   versées  et 
déposées   dans    quelqu'une    des   banques   chartrées   de    cette 
province  ;  et   il   sera  du  devoir  des  directeurs  de  demander  le  Paiement  du 
versement  de  la  balance  de  la  dite  somme  de  cent  mille  piastres  ^ap'taien 
et    d'en   exiger   le    paiement    dans  le    délai  de  trois  années  à 
compter  de  la  passation  du  présent  acte. 

4.  Les  actions  du  capital  souscrites    seront   payées  par  tels  Paiement  des 

versements  et  aux  temps  et  lieux  que  les    directeurs    fixeront:  ^'^"onspar 
,      (  K      .    .  ^  ,     '  versements. 

et    tous    exécuteurs,    admmistrateurs   ou   curateurs  payant  les 

versements    sur    les  actions   d'actionnaires    décédés    seront  et 

sont  par  le  présent  expressément    déclarés    indemnes  pour  tel 

paiement;  pourvu   toujours   que    nulle    action   ou    actions  ne  Proviso:  du 

soient   censées    légalement    souscrites  à  moins  qu'une  somme  po"î^ent 

1     V     T  °  .  ,  ^  .  .    payes. 

égale  a  dix  pour  cent  au  moms  sur  le  montant  souscrit  ne  soit 

de  fait  payée  lors  ou  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  souscription. 

5.  Nul    actionnaire   de    la  dite   compagnie   ne    sera   tenu  Responsabilité 
responsable    des  dettes  et  obligations  d'icelle  dans  sa  capacité  jî.es.'»S'''^'*'^*i''«^* 
individuelle    et   privée,  au-delà  du  montant  non   versé  de  ses 

actions  du  capital  de  la  dite  compagnie. 

6.  Les  dits  William   Botsford    Jarvis,    Casimir    S tanislaus  Premiers  direc- 
GzoY^ki,  Lewis  MotTatt,    Frederick   W.    Cumberland,  Robert  '^"""^  ^^  !* 
Cassells,  John  George    Bowes,   William  F.    McMaster  et  John  ^°™P^^'^- 
Worthington,  de   la  cité  de  Toronto  ;  Charles    J.  Bridges,    de 

la  cité   de    Montréal,   et  James    Bell    Forsyth,    de  la  cité  de 
Québec,  seront   les   premiers    directeurs  de  la  dite  compagnie 
et    resteront   chacun   d'eux    en    charge   jusqu'à    la    première  Durée  de 
élection  de  directeurs  tel  que  ci-après  mentionné.  charge. 

7.  Les   directeurs  de  la  compagnie    nommés  par  le  présent  Première  as- 

convoqueront   une    assemblée    des   actionnaires  aussitôt  ou'on  semblée  des 
c  '  1-  V  1  '  ,,^  actionnaires, 

se  sera  comorme  aux  dispositions  du  présent  acte,  et  publieront 

un  avis  de  convocation  de  la  dite  assemblée  en  conformité  des 

dispositions  de  la  huitième  seclion  du   présent    acte,  aux  fins 

d'élire  des  directeurs,  qui  resteront  en  clîarge  jusqu'au  premier 

mercredi  du  mois  de  juin  qui  suivra  leur  élection. 

8.  Le    nombre   des   dits   directeurs  élus   sera  de  six,   et  le  Nombre, p 
capital,  les  propriétés   et   les   affaires   de   la   dite   compa<Tnie  ^■"''"'''''"i 
seront  sous  le  contrôle    et   l'administration  des  dits  directeurs,  SeTciïîecteTi^!' 
dont    chacun   sera   actionnaire    au   montant  d'au  moins  mille 
piastres  ($1,000)  et  dont  un  sera  président  et  un  autre  vice-pré-  Pré^sidentet 
sident  de  Ja  compagnie  ;  le  premier  bureau  des  directeurs  élus  ^^ ce- président 

et  leur  durée 
sera  de  charge. 


ou- 

ifica- 
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sera  élu  aussitôt  qu'il  aura  été  souscrit  cent  mille  piastres 
du  capital  (^100,000)  et  que  vingt-cinq  mille  piastres 
auront  été  versées  tel  que  requis  par  la  troisième  section  du. 
présent  acte  ;  deux  des  dits  directeurs  sortiront  de  charge  à 
tour  de  rôle,  chaqtîe  année  ;  lei^  deux  direcieurs  qui  recevront 
le  moindre  nombre  de  votes  à  la  première  élection  se  retireront 
les  premiers,  et  ainsi  de  suite  à  tour  de  rôle  ;  mais  tout 
directeur  sortant  de  charge  pourra >être  réélu;  les  élec- 
tions des  directeurs  auront  lieu  le  premier  mercredi  de  juin 
de  chaque  année,  à  telle  heure  du  jour  et  à  tel  lieu,  dans  la 
cité  de  Toronto,  que  le  bureau  des  directeurs  alors  en  charge 
fixeront,  au  lieu  et  place  des  directeurs  sortant  de  charge, 
et  dans  le  cas  de  vacances  à  remplir;  il  sera  donné  avis 
public  par  les  directeurs  du  jour  et  du  lieu  de  l'assemblée  dans 
un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles  publiés  dans  la  cité  de 
Toronto  et  en  tel  autre  endroit  ou  endroits  que  la  majorité  des 
directeurs  ordonnera,  pendant  au  moins  vingt-et-un  jours  avant 
la  dite  assemblée  ;  et  la  dite  élection  aura  lieu  et  se  fera  par 
ceux  des  actionnaires  de  la  compagnie  qui  seront  présents 
à  cette  fin,  en  personne  ou  par  procureur,  et  toutes  les 
élections  de  directeurs  seront  faites  au  scrutin,  et  les  action- 
naires alors  présents  pourront  être  procureurs  et  voter  comme 
tels,  et  les  personnes  qui  auront  le  plus  grand  nombre  de  votes 
à  aucune  élection  seront  les  directeurs  élus  pour  l'année  alors 
Egalité  de  voix.  Suivante  ;  et  s'il  arrive  à  aucune  élection  que  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  aient  un  égal  nombre  de  votes,  de  manière 
qu'il  se  trouve  qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  qu'il 
n'est  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  des  directeurs  soient 
élues  directeurs  par  la  pluralité  des  votes,  alors  les  directeurs 
ou  la  majorité  d'entre  eux,  détermineront  lesquelles  des  dites 
personnes  ayant  ainsi  un  nombre  égal  de  votes,  seront  direc- 
teurs, de  manière  à  compléter  le  nombre  total  de  six  ;  et  les 
directeurs  éliront  au  scrutin  deux  d'entre  eux  pour  être  ^rési- 
Proviso  :  qua-  dent  et  vice-président  pour  l'année  suivante,  pourvu  toujours 
iification  du       qu'aucun   président,   vice-président  ou   directeur  ne  reste  en 

président,  etc.      ^,  , .  {  ^' ,  '■ 

charge,  s  il  ne  possède  en  son  propre  nom  et  pour  son  propre 
usage  des  actions  au  montant  susdit  de  mille  piastres. 


Elections  au 
scrutin. 

Procureurs. 


pas  lieu. 


Si  1-éiection des  ®-  Si  en  aucun  temps  il  arrivait  qu'une  élection  de  direc- 
^'j^Ç'teurs  n'a  tcurs  de  la  compagnie  n'eût  pas  lieu  au  jour  où,  en  conformité 
du  présent  acte,  elle  aurait  dO  avoir  lieu,  la  corporation  ne  sera 
pas  pour  cela  dissoute  ;  mais  il  sera  et  pourra  être  loisible  à 
tout  autre  jour,  de  faire  une  élection  de  directeurs,  en  donnant 
dûment  avis  du  jour  et  du  lieu  fixés  pour  la  dite  élection,  et 
tous  les  actes  des  directeurs,  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs 
soient  élus,  seront  valides  et  obligatoires  pour  la  compagnie. 


Livres,  etc., 
sujets  à  l'in- 
spection des 
directeurs. 


10.  Les  livres,  papiers  et  documents  appartenant  à  la  com- 
pagnie seront  en  tout  temps  sujets  à  l'examen  des  directeurs  ; 
mais  nul  actionnaire,  n'étant  jias  directeur,  n'aura  droit  d'exa- 
miner iceux,  ou  d'avoir  accès  à  aucuns  livres  ou  papiers  appar- 
tenant  à    la    compagnie,    si   ce   n'est    dans   la   semaine   qui 

précédera 
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précédera  celle  de  l'assemblée  générale  annuelle  pendant 
laquelle  semaine  les  dits  livres,  papiers  et  documents  seront 
ouverts  à  l'inspection  de  tout  actionnaire  ou  porteur  de  police 
de  la  dite  compagnie. 

11.  Tout  actionnaire  aura  droit  à  un  vote  par  chaque  action  Voies  des  ac- 
qu'il  ou  qu'elle  aura  possédée  dans  la  dite   compagnie,  en  son  ii«.""^""F^' 
propre  nom,  un  mois  au  moins  avant  le  jour  de  la  votation  ;  et  dérante  du  pré- 
toutes questions  ou  résolutions  proposées  à  l'assemblée  générale  "'dent  à  leurs 
annuelle  de  la  compagnie  (ou  a  aucune  des  assemblées  spéciales 
convoquées    en   vertu    d'aucun   règlement  à  cet  effet)   seront 
déterminées  par  la  majorité  des  votes  des   actionnaires   alors 
présents  (soit  en  personne  ou  par  procureur)  ;  et  le  président 
élu  pour  présider  la  dite   assemblée  aura  voix   prépondérante, 
s'il  y  a  partage  é^al  des  votes. 

13.   Les  directeurs  ainsi  que  les  président  et  vice-président  Rémunération 
auront  droit  à  telle  rémunération    pour  leurs  services  qui  s^era '^'^^ '^"^^^'^'^"'^" 
fixée  par  Xoxû  ordre  ou  règlement  adopté  à  l'assemblée  générale 
annuelle  des    actionnaires,  et   pour  la   transaction  des  affaires, 
trois  des  directeurs  formeront  un  quorum,  dont  le  président  ou  Quorum, 
vice-président  formera  partie,  lequel  présidera  les  dites  assem- 
blées,  excepté  en  cas  de  maladie  ou  d'absence,    cas  auxquels  Président, 
les  directeurs  présents  choisiront  parmi  eux  un  président  pour 
la  dite  assemblée. 

13.  Les  directeurs    feront  préparer  et  soumettre  aux  action-  Etat  annuel 
naires  à  l'assemblée  générale  annuelle,  un  état  fidèle  et  complet  ^^  comptes, 
des   comptes   de   la   compagnie,   faisant   voir   les  recettes   et^*^" 
dépenses  de   l'année    écoulée,    sous  un  titre  indicatif  des  deux 
branches  d'affaires  de  la  compagnie,  et  aussi  une  récapitulation 
générale  et  estimative  de  l'actif  et  du  passif  de  la  compagnie, 

avec  des  détails  complets  sur  les  difierents    placements    opérés 

par  la  compagnie,  leur  nature  et  valeur  ;    et  il  sera  transmis  à  copie  certifiée 

chaque  actionnaire  et  aux  différentes  branches  de  la  législature   à  la  le jislaiure. 

copie  du  dit  état,    signée    par  le   président  ou  vice-président  ej 

contresignée  par  le  secrétaire  et  les  auditeurs  de  la  compa^rnie 

et  attestée  sous  le  serment  du  secrétaire  ;  et  la  dite  compagnie 

soumettra    de    temjis    à   autre    tels  autres  nouveaux   états  que 

pourra    demander  Son    Excellence    le  Gouverneur-Général  ou 

l'une  ou  l'autre  branche  de  la  législature  ;  et  une   copie  de  tel 

état  annuel  sera  publiée   immédiatement  après  telle  assemblée 

annuelle  dans  un  journal  quotidien  édité  dans  la  cité  de  Toronto. 

14.  Les  directeurs  en  exercice  ou  la  majorité  d'entre  eux  Pouvoirs  dea 
auront  le  pouvoir  de  faire  les  règles  et  règlements,  pourvu  qu'ils  directeurs. 
ne  soient  pas  en  désaccord  avec  les  dispositions  du  présent  acte  Règlements, 
ou  les  lois  de  la  province,  qui  leur  paraîtront  nécessaires  et  à 

propos  pour  l'administration  des  affaires  de  la  dite  cornpao-nie, 
l'emploi  de  son  capital  et  de  ses  biens  et  effets  et  la  direction 
de  ses  officiers,  commis  et  serviteurs,  et  aussi  pour  la'convoca- 
tion  des  assemblées   générales  et  spéciales  des  actionnaires, 

prescrivant 
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Officiers. 
Demandes. 


Ce  qu'il  suffira 
d'alléguer  dans 
les  actions  pour 
versements. 


Proviso  :  de- 
mandes limi- 
tées. 


La  compagnie 
pourra  créer 
un  fonds  de 
garanties  cha- 
que année. 

Ce  fonds  ne 
sera  appliqué 
qu'à  certaines 
uns. 


Placement  du 
fonds. 


Lieu  principal 
des  affaires,  etc. 


prescrivant  dans  quelles  circonstances  elles  seront  convoquées, 
et  toutes  autres  choses  pouvant  avoir  trait  aux  affaires  de  la 
compagnie  ;  et  ils  auront  le  pouvoir  de  nommer  autant  de 
commis,  serviteurs  et  officiers  qu'ils  jugeront  à  propos  et  avec 
tels  salaires  qu'il  leur  conviendra  de  leur  donner,  et  aussi  de 
faire  aux  actionnaires  pour  le  temps  d'alors,  telles  demandes  de 
versements  qu'ils  jugeront  nécessaires  sur  les  actions  de  la  com- 
pagnie, et  d'en  poursuivre  le  recouvrement  ;  et  la  production 
du  registre  des  actions  et  la  preuve  de  la  signature  du  défen- 
deur suffiront  pour  prouver  qu'il  est  actionnaire  de  la  dite 
compagnie  ;  et  dans  toute  telle  action,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'alléguer  la  matière  spéciale  ;  il  suffira  d'établir  que  le 
défendeur  est  porteur  d'une  action  ou  plus  (selon  le  cas)  dans 
le  capital  de  la  dite  compagnie  ;  qu'il  est  arriéré  dans  ses 
versements  sur  l'action  ou  les  actions  susdites  de  la  somme  à 
laquelle  s'élève  le  versement  ou  les  versements  et  de  spécifier 
le  nombre  et  la  somme  de  ces  versements,  pour  le  recouvrement 
desquels  la  dite  compagnie  a  droit  d'action  contre  le  défendeur, 
et  il  suffira  pour  maintenir  telle  poursuite  de  prouver  que  lors 
de  telle  demande  de  versement,  le  défendeur  était  actionnaire 
pour  le  nombre  d'actions  allégué,  et  de  produire  le  règlement 
ou  la  résolution  du  bureau  faisant  et  prescrivant  telle  demande; 
pourvu  toujours  que  ces  demandes  de  versements  seront  faites 
à  des  intervalles  d'au  moins  trente  jours,  et  qu'avis  en  sera 
donné  au  moins  trente  jours  avant  le  jour  que  tel  versement  on 
versements  devront  se  faire,  et  qu'aucun  versement  ne  devra 
excéder  cinq  pour  cent  sur  chaque  action  souscrite. 

15.  Afin  qu'elle  puisse  donner  plus  de  garantie  à  ses 
assurés,  la  dite  compagnie  est  par  le  présent  tenue  d'affecter 
chaque  année  à  la  création  d'un  fonds  de  garantie,  une  somme 
correspondante  à  vingt  pour  cent  de  ses  bénéfices,  jusqu'à  ce 
que  ce  fonds  s'élève  à  la  somme  de  cent  mille  piastres,  8t  tel 
fonds  ne  sera  appliqué  qu'au  paiement  des  pertes  souffertes  par 
la  dite  compagnie,  et  à  aucun  autre  objet  quelconque  ;  et  tout 
directeur  qui  aura  consenti  au  mauvais  emploi  du  dit  fonds  ou 
d'aucune  partie  d'icelui  sera  directement  responsable  de  la 
somme  ainsi  mal  employée;  et  il  est  par  le  présent  statué 
qu'il  sera  du  devoir  des  directeurs  en  exercice,  dans  le  cas  où 
une  partie  du  dit  fonds  serait  appliquée  au  paiement  d'une 
perte  ou  de  pertes  souffertes  par  la  dite  compagnie,  de  deman- 
der immédiatement  la  rentrée  de  telle  partie  du  capital  non 
versé  de  la  dite  compagnie,  qui  sera  nécessaire  pour  remplacer 
la  somme  ainsi  prise  sur  le  dit  fonds,  et  dans  le  cas  où  tout  le 
fonds  social  aurait  été  versé,  le  total  des  bénéfices  de  la  dite 
compagnie  sera  employé  pour  faire  face  à  tout  déficit  du  dit 
fonds  de  garantie,  et  le  dit  fonds  sera  converti  en  effets  du 
gouvernement  provincial,  et  un  état  annuel  en  sera  soumis 
par  les  directeurs  de  la  compagnie  au  ministre  des  finances,  le 
trente-et-unième  jour  de  Décembre  de  chaque  année. 

16.  Le  lieu   principal  des  affaires  de  la  compagnie  sera  en 
la  cité  de   Toronto  ;  mais  il   sera   et  pourra  être   loisible  aux 

directeurs 
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directeurs  d'ouvrir  et  d'établir  des  branches  et  agences  de  la 
dite  compagnie  dans  d'autres  cités,  villes  et  endroits  du  Canada, 
ou  dans  aucune  partie  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et 
Usera  aussi  loisible  à  la  dite  compagnie  d'établir  des  succur- 
sales et  agences  dans  la  Grande  Bretagne  et  en  Irlande,  pour  y 
assurer  toute  personne  ou  personnes  qui  veulent  venir  en  cette 
province. 

17,   La  corporation  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  d'effectuer  Pouvoirs  de 
des   contrats   d'assurance    avec    toute    personne  ou  personnes  {^ât^  d'?s<u"' 
contre  tous  accidents    quelconques    et   contre  les  pertes  encou-  rance. 
rues    par   suite    de    maladie,    au   moyen  desquels  la  personne 
assurée,   si   elle    souffre   des   dommages   et   devient  invalide, 
pourra  assurer  à  elle-même  le  paiement  d'une  certaine  somme 
fixe,  ou  un  paiement  hebdomadaire  ou   mensuel    pendant  tout 
le  temps  qu'elle  sera  ainsi  invalide  ou  incapable  de  suivre  ses 
occupations  ou  affaires  ordinaires  en  conséquence  de    tel  acci- 
dent ou  maladie,  ou,  en  cas  de  décès  par  suite  de  tel  accident, 
assurer  aux  représentants  de    la    personne  assurée  le  paiement 
d'une  certaine  somme  à  tels  termes  et  conditions   qu'il   pourra 
être  stipulé. 

IS.  La  compagnie  ne  s'engagera  dans  l'achat  ou  la  vente  Affaires  de  la 
d'effets  et  marchandises  ni  dans  des  opérations  quelconques  de  compagnie  et 
banque  ;  mais  la   dite   compagnie   pourra,  dans  le  but  de  faire  fonds. 
des  placements  d'aucune  partie  de   ses  fonds  ou  deniers  autres 
que  le  fonds  de    garantie  ci-dessus  mentionné  et  qui  doit  être 
converti  en  la  manière   ci-dessus  prescrite,  acheter  et  posséder 
tous  effets  publics  de  la  province,  des  actions  de  banque  ou  de 
compagnies  chartrées,  et  les  bons  et  débcntures  de  toutes  cités, 
A'illes  ou  autres  municipalités   incorporées,  et  aussi   les  vendre 
et  transférer  ;  et   aussi   faire    des   prêts   sur   immeubles,  sous 
forme    d'hypothèque,    ou    acheter    des   bons,    hypothèques  ou 
autres  garanties,  et  en   demander   le    paiement,   les  vendre  et 
reprêler  selon  qu'il  sera  avantageux  de  ce  faire. 

19.   La  compagnie  ne  sera  obligée  de  veiller  à  l'exécution  Ne  sera  pas 
d'aucun    fidéicommis    soit  formel   soit  tacite,  auquel  aucunes  ^'^'isK'*^,    - 
actions  de  son  capital  pourront  être  sujettes  ;    et  les  quittances  cmion  des fidlî- 
de  la  personne  au  nom   de   laquelle   ces   actions  se  trouveront  commis, 
inscrites,  seront  une   décharge   suffisante  en  faveur  de  la  com- 
pagnie pour  tout  dividende  ou   autre  somme  d'argent  payable 
à  raison  des  dites  actions. 

90.  Il  sera  donné  avis  public  pendant  au  moins  vingt-et-un  Avis  des  as- 
jours  de  toutes  les  assemblées,  soit  ordinaires  ou  extraordinaires   semblées  com- 
en  insérant  icelui  dans  au  moins   un  papier-nouvelles  publié  ™^°^''°"°^" 
dans  la  cité    de  Toronto,   et  en  mettant  au  bureau  de  poste  de 
Toronte  des  circulaires  à   l'adresse  des  différents  actionnaires 


respectifs,  dans  lesquelles  le  lieu,  le  jour   et  l'heure  de  la 
assemblée    seront    indiqués  ;  et   tout  avis  d'une  as.çembléc  . 
traordinaire  spécifiera  Tobjet  pour  lequel  elle  est  convoquée 
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Qat  présidera 
a;KK  assem- 


Vsïi:  îwépon- 
«irsrusAe. 


21.  A  toute  assemblée  de  la  compagnie,  l'une  des  per- 
sonnes suivantes,  si  elle  est  présente,  présidera  l'assemblée, 
savoir  :  le  président,  ou,  en  son  absence,  le  vice-président,  ou, 
en  l'absence  des  denx,  l'un  des  directeurs  présents  qui  sera  élu 
par  la  majorité  des  actionnaires  présents,  et  le  dit  président 
aura  non-seulement  un  vote  sur  toutes  questions  soumises  à 
l'assemblée,  mais  aussi  voix  prépondérante  en  cas  d'égalité 
des  sufirasres. 


«eteaiics'cas. 


Q2.  Lorsque  l'un  des  directeurs,  en  aucun  temps  subsé- 
quemment  à  son  élection,  deviendra  banqueroutier  ou  insol- 
vable, ou  cessera  de  posséder  le  nombre  d'actions  requis  pour 
■être  qualifié  comme  directeur,  alors  et  dans  tel  cas,  la  charge 
du  dit  directeur  deviendra  vacante,  et  il  cessera  d'agir  ou  de 
voter  comme  directeur. 


Eisc'ûon  d'un 
«.-«E'caa.u  cli- 
isîc'.eui  pour 
secnpUr  la 


23.  r.n  cas  de  décès,  de  résignation  ou  de  disqualification 
d'un  des  directeurs  comme  susdit,  alors  les  directeurs  restants 
éliront,  à  sa  place,  un  actionnaire  dûment  qualifié  pour  être 
directeur  ;  et  le  directeur  ainsiélupour  remplir  la  dite  vacance 
demeurera  en  charge  jusqu'à  l'élection  annuelle  suivante  de 
directeurs. 


il.saiic'bléos  des 


Ci«63raiti,  vote 
«ft  eoix  prépon- 


Validité  des 
OLctes  faits  à 
«tltes  assem- 
Mées, 


Officiers  de  la 
ossKpagnie 
.•vetoùl  lémoins 
•         «caœpétents. 


£je  fonds  social 
2«  iria  ê-n 
«UgOienté. 


24.  Les  directeurs  tiendront  des  assemblées  ;\  telles  époques 
qu'ils  fixeront  à  cette  fin,  et  pourront  s'assembler  et  s'ajourner 
de  temps  à  autre  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ;  et  trois  des 
directeurs  pourront,  en  aucun  temps,  requérir  le  secrétaire  de 
convoquer  une  assemblée  spéciale  des  directeurs  ;  et  trois 
directeurs  présents  à  telle  assemblée  constitueront  un  quorum; 
et  toutes  les  questions,  matières  et  choses  (jui  seront  prises  en 
considération  à  telle  assemblée  seront  déterminées  par  la  ma- 
jorité des  votes  ;  et  aucun  directeur  n'aura  plus  d'un  vole  à  la 
dite  assemblée,  à  l'exception  du  président,  qui,  en  cas  d'égalité 
des  suffrages,  aura  voix  prépondérante  comme  président  en 
sus  de  son  vote  comme  directeur. 

25.  Tous  actes  accomplis  à  une  assemblée  des  directeurs, 
quoi  qu'on  vienne  à  découvrir  plus  tard  qu'il  y  a  eu  erreur  ou 
défectuosité  dans  la  nomination  d'aucune  personne  présente  à 
la  dite  assemblée  comme  directeur,  ou  agissant  connue  susdit, 
ou  que  la  dite  personne  n'était  pas  quali/iée,  seront  aussi  valides 
que  si  telle  personne  avait  été  dûment  nommée  et  qualifiée 
pour  être  directeur. 

26.  Dans  toutes  les  actions,  procès  et  poursuites  où  pourra 
se  trouver  engagée  la  dite  compagnie  en  aucun  temps,  le  se- 
crétaire ou  tout  autre  officier  de  la  dite  compagnie  sera  témoin 
compétent  nonobstant  tout  intérêt  qu'il  pourra  y  avoir. 

27.  La  compagnie  pourra  en  tout  temps  augmenter  son 
fonds  social  à  un  montant  n'excédant  pas  un  million  de 
piastres,  en  la  manière  que  la  majorité  des  actionnaires  le  dé- 
cidera à  une  assemblée  convoquée  expressément  pour  cet  objet. 
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28.  D'^s    liwes   de    souscription  d'actions  de  la  compagnie  Souscription  et 
pourront   être  ouverts  en   tout  endroit  ou  endroits  en  cette  pro-  acUonT ''^^ 
vince  ou    ailleurs   que  les  directeurs  nommés  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  ou  tous  directeurs    élus  en  vertu  des  dispositions  du 

présent  acte  jugeront  à  propos  ;  et  les  actions  du  dit  fonds 
social  seront  transférables  et  pourront  être,  de  temps  à  autre, 
transférées  par  les  personnes  qui  les  souscriront  ou  qui  les 
possèderpnt  ;  pourvu  toujours  que  nul  tel  transfert  ne  soit  va-  Proviso. 
lide  avant  d'être  sanctionné  et  approuvé  par  les  directeurs  et 
dûment  enregistré  dans  un  livre  ou  des  livres  tenus  à  cette 
fin  ;  et  pourvu  aussi  qu'après  qu'il  aura  été  dûment  fait  une  Proviso. 
demande  de  versement  et  qu'avis  en  aura  été  donné  comme 
susdit,  nulle  personne  ou  personnes  n'aient  droit  de  céder  ou 
transférer  aucune  action  ou  actions  qu'elles  pourront  avoir, 
avant  que  tous  les  versements  alors  dus  sur  telle  action  ou 
actions  possédées  par  elles  aient  d'abord  été  payés. 

29.  Le  présent  acte  sera  un  acte  public.  Acte  public. 

CAP.    LU. 

Acte  pour  conférer  certains  pouvoirs  à  la  compag-nie 
d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  du  comté  de 
Middlesex,  et  pour  changer  son  nom. 

[Sanction7ié  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDERANT  que  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  Préambule, 
contre  le  fexi  du  comté  de  Middlesex  a,  par  sa  pétition, 
demandé  qu'il  lui  soit  conféré  de  nouveaux  pouvoirs  néces- 
saires à  l'administration  plus  efficace  de  ses  affaires,  et  qu'il 
est  expédient  d'accéder  à  sa  demande  :  à  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  La   dite  compagnie  pourra  tenir  son  assemblée  annuelle  Assemblées 
pour   l'élection    des   directeurs   à    l'époque    de  l'année  que  le  a"°uelles. 
bureau  des  directeurs  jugera  la  plus  convenable. 

2.  La  dite  compagnie  pourra  émettre  des  polices  et  percevoir  Police  pour 
des  primes  en  argent  comptant,  pour  des  assurances  d'une,  deux  argent  comp- 
ou  trois  années,  ainsi  que  des  polices  avec  billets  de  prime.         ^^^^' 

3.  Dans  le  but  de  diminuer  s'il  est  possible  la  cotisation  que  La  compagnie 
la  compagnie  est  aujourd'hui  autorisée  à  faire  sous  l'autorité  P«" "a  créer 

j       1       1    •       1  .  s  "     V  111,  V  1  ,  ,      un  lotids  de 

de  la  loi,  de  manière  a  ce  qu'elle  n'excède  pas  la  som.me  de  garantie  ou 
soixante-quinze  centins  par  chaque  cent  piastres  assurées   dans  d'égalisation, 

1  ^  •       j      -t  •  ^  '  ""^'"    et  pour  quelles 

le  cas  OU  surviendrait  une  mauvaise  année  ou  une  succession  fins. 
de  mauvaises  années,  et  de  pourvoir  au  paiement  prompt  et 
sur   des   dettes  encourues,   la  compagnie    pourra  prélever,  à 
^^  même 
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même  les  économies  qu'elle  pourra  efTectuer  dans  les  bonnes 
années  sur  les  cotisations  perçues  sur  les  billets  de  prime  de  la 
compagnie,  tant  qu'elles  n'excéderont  pas  soixante-quinze 
centins  pour  chaque  cent  piastres  sur  les  biens  ruraux  isolés 
pour  trois  ans,  un  fonds  de  garantie  ou  d"*  égalisation  ne  devant 
Placement  de  pas  excéder  vingt-cinq  mille  piastres,  et  le  surplus  du  dit  fonds 
ce  fonds.  au-dessus   de   six    mille   piastres   sera  placé    en    débentures 

provinciales  ;  et  le  dit  fonds  ainsi  que  les  intérêts  en  provenant 
appartiendront  à  la  compagnie,  et  seront  affectés  aux  objets 
mentionnés  dans  le  commencement  de  la  présente  section  ;  et 
quand  ils  ne  seront  pas  requis  pour  ces  objets,  ils  seront 
appliqués  au  paiement  des  pertes,  dettes  et  dépenses  de  la 
compagnie. 

Cotisation  des  4.  Les  billets  de  prime  de  la  compagnie  pourront  être  cotisés 
biUets  de  prune  gjj  }g^  manière  et  aux  époques  qui  paraîtront  les  plus  avanta- 
geuses aux  directeurs  ;  pourvu  toujours,  que  la  somme  que 
chaque  membre  aura  à  payer  sera  dans  la  proportion  de  son 
billet  de  prime  et  n'excédera  pas  soixante-quinze  centins  pour 
les  trois  années  de  risque  sur  les  cent  piastres  assurées  sur  les 
bien  ruraux  isolés  les  moins  exposés,  jusqu'à  ce  que  tout  le 
fonds  de  garantie  ou  d"* égalisation  soit  épuisé. 

jNom  chan<^é.  3.  Le  nom  de  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  le 
feu  du  comté  de  Middlesex  est  par  le  présent  changé  en  celui 
de  "  l'association  d'assurance  mutuelle  agricole  du  Canada," 
et  la  compagnie  sera  à  l'avenir  connue  sous  ce  nom.  ' 

Le  changement  ^-  Toutcs  Ics  polices,  engagements  et  contrats  passés  par  la 
n'affectera  pas  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  du  comté  de 
mfes'^ele.^^^  Middlesex,  seront  obligatoires  pour  la  dite  compagnie  sous 
le  nom  de  "  l'association  d'assurance  mutuelle  agricole  du 
Canada,"  et  ce  changement  de  nom  n'affectera  en  rien  la  per- 
ception des  dettes  ou  cotisations  échues  ou  à  écheoir  et  paya- 
bles à  la  compagnie. 

Les  dettes  7.  Les   dettes   ou   cotisations   mentionnées  dans  la  section 

pourront  être  précédente  pourront  être  perçues  par  la  compagnie  sous  le  nom 

^nouveau"  de   l'association   d'assurance    mutuelle    agricole    du    Canada, 

nom.  dans  toute  cour  de  juridiction  compétente. 

Le  certificat  8.   Lorsqu'uuc  cotisation  est  faite    sur   im   billet  de  prime 

du  secrétaire      donné  à  la  compaEfnie  pour  un  risque  accepté  par  la  compagiiie, 

suffira  pour  .,,     \-  ^       ,,'  in  '      •  ^^* 

recouvrer  la      OU  en  considération   d'une  police  d'assurance  émise  ou  a  être 

co;isaiiousur     émise  par  la  compagnie,  et  qu'une  action  sera  intentée  pour  le 

primè.^^*  ^       recouvrement  de  telle  cotisation,  le  certificat  du  secrétaire  delà 

compagnie,    constatant    telle    cotisation  et  le  montant    dû  à  la 

compagnie   sur  tel  billet,  à  cet  égard,  en  fera  foi  prima  facie 

dans  toutes  les  cours  et  en  tous  lieux  quelconques. 

Nombre  des  9-  A  compter  de   la  prochaine    assemblée    annuelle   pour 

directeurs         l'élcction   dcs   directeurs,    le    bureau   se   composera   de   neuf 
*^^*"»*-  membres, 
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membres,    trois   desquels  se  retireront  annuellement  à  tour  de  Trois  se  re- 
rôle, mais  n'en  seront  jDas  moins  rééligibles.  nudîLment" 

10.  Avant  la  prochaine    assemblée  annuelle  pour  l'élection  Ordre  dans 

des  directeurs,  les  directeurs  ou  un  quorum  d'entre  eux  décide-  recJ'JÙrs'se'" 

ront  entre   eux  au  scrutin  :  premièrement,  quels  seront  les  trois  retireront 

■directeurs  actuels  qui  resteront  en  charge  pendant  une  année,  ^^oïdeau 

'  ^  .'~      '  ,  .      '  scTuiin. 

€t  ces  directeurs    après  ce  vote  au  scrutm   seront  les  premiers 

sur  la  liste  des  directeurs  ;  secondement,    quels    seront  les  trois 

directeurs   actuels  qui  seront  en  charge  pendant  deux  années  ; 

et  ces  directeurs,    après  ce  vote  au  scrutin,    seront  les    seconds 

sur  la  liste  des  directeurs  ;  et  les  directeurs  actuels,  moins  les  Sortie  de 

six  ainsi  élus  au  scrutin,  sortiront  tous  de  charge  à  l'assemblée  «■''^'■ge  des 

.  _         o  directeurs 

annuelle    suivante    pour   l'élection    des    directeurs;  et  à  cette  actuels, 
assemblée,  il  y  aura  trois    directeurs    d'élus,  lesquels  resteront 
en  charge  pendant  trois  ans  et  seront  les  troisièmes  sur  la  liste 
des  directeurs. 

1 1.  Les  directeurs  sortiront  de  charge  dans  l'ordre  suivant,  Trois  directeurs 
savoir:  trois  directeurs  à  chaque  assemblée  annuelle,  après  la  ehar^e"îous les 
prochaine,    commençant  par  les  trois  directeurs  étant  les  pre- ans  dans  un 
miers  sur  la  liste  des  directeurs,  et  de  la  même  manière,  les  ^"^"^^^i  •^r^''^- 
trois  directeurs  venant  ensuite  sur  la  liste  à  chaque  assemblée 
annuelle   subséquente  ;  les  directeurs  sortant  de  charge  seront 
toujours   rééligibles,  et  les  directeurs   resteront  en   charge  pen- 
dant trois  ans,  et  jusqu'à  l'élection  annuelle  suivante. 

12.  Le  bureau  de   la  compagnie  sera  tenu  en  la  cité   de  ^"""can  de  la 
London,  Haut  Canada,  comme  ci-devant.  compagnie. 

\tî.   Les  dispositions  de   l'acte   concernant   les   compagnies  Cap. Si; de* 
d'assurance    mutuelle,    chapitre    cinquante-deux    des    statuts  n^'"  ^''^- S* 

/•       1  1       TT  /^  1  ,11  O.  appitcaijle. 

retondus  pour  le  Haut  Canada,  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  Exception, 
incompatibles  avec  le  présent  acte,   s'appliqueront  à  l'associa- 
tion d'assurance  mutuelle  agricole  du  Canada. 

14.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CAP.     L  1 1  L 

Acte  pour  corriger  des  erreurs   dans   l'acte  des  arran- 
gements financiers  du  Grand  Tronc,  1862. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

ATTENDU  qu'il  se  trouve  des  erreurs  de   clerc   dans  l'acte  Préambule, 
des    arrangements    financiers    du    Grand    Tronc,     1862, 
€t    qu'il    a   été    prouvé    que    la   majorité    requise    des    parties 
intéressées    ont   accepté    et    approuvé    le    dit  acte  et  qu'il  est 
désirable  qu'il  y  soit  fait  certaines  corrections  :  à   ces   causes, 

pour 
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Erreurs  dans 
25  V.  c.  5G 
corrisrées. 


Interprétation 
de  cet  acte. 


Proviso. 
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pour  y  remédier,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  conson- 
lemont  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  .suit  : 

1.  Aux  lieu  et  place  des  mots  "  soixante-et-un,"  dans  la 
troisième  ligne  de  la  onzième  clause  de  l'acte  des  arrangerncnt.s 
iinanciers  du  Grand  Tronc,  18G2,  on  insérera  les  mots 
"  soixante-et-deux,"  et  la  dite  clause  se  lira  et  s'interprétera 
comme  si  les  dits  mots  "  soixante-el-deux,"  avaient  été  lors 
de  la  passation  du  dit  acte  et  eussent  toujours  été  depuis 
insérés  aux  lieu  et  place  des  dits  mots  "  soixante-et-un,"  dans 
la  dite  ligne  de  la  dite  section  ;  les  mots  "  et  y  compris  " 
seront  insérés  après  le  mot  "  jusqu'en  "  dans  la  seizième  ligne 
de  la  dite  onzième  section,  dans  la  seconde  ligne  de  la  dou- 
zième section  et  dans  la  seconde  ligne  de  la  treizième  section 
respectivement  du  dit  acte,  et  les  dites  sections  se  liront  et 
s'interpréteront  respectivement  comme  si  les  dits  mots  *'  et  y 
compris  "  étaient  et  avaient  toujours  été  lors  et  depuis  la 
passation  du  dit -acte  ainsi  insérés  dans  les  dites  lignes  des 
dites  sections  respectives  ;  aux  lieu  et  place  des  mots  "•  soixante- 
et-deux,"  dans  la  onzième  ligne  de  la  dix-neuvième  section 
du  dit  acti  et  dans  l'avant  dernière  ligne  du  sixième  para- 
graphe, et  dans  la  troisième  ligne  du  neuvième  paragraphe  de 
la  dite  dix-neuvième  section  du  dit  acte,  les  mots  "  soixanîe- 
et-trois  "  seront  insérés,  et  la  dite  section  en  dernier  lieu 
mentionnée  et  ses  deux  dits  paragraphes  se  liront  et  s'inter- 
préteront respectivement  comme  si  les  dits  mots  "  soixante-et- 
trois  "  étaient  et  avaient  toujours  été  lors  et  depuis  la  passation 
du  dit  acte  insérés  aux  lieu  et  place  des  dits  mots  "  soixante-et- 
deux  "  dans  les  dites  lignes  de  la  dite  section  en  dernier  lieu 
mentionnée  et  de  ses  deux  dits  paragraphes  respectivement. 

3.  Le  présent  acte  s'interprétera  comme  faisant  partie  de 
l'acte  des  arrangements  financiers  du  Grand  Tronc,  1862,  et 
la  citation  du  dit  acte  impliquera  la  citation  du  présent  acte  et 
du  dit  acte  tel  que  corrigé  et  amendé  par  le  présent  ;  et  la 
passation  du  présent  acte  fera  preuve  prima  fade  que  toutes 
les  parties  dont  l'acceptation  et  l'approbation  sont  requises  par 
la  vingt-troisième  et  la  trente-neuvième  section  du  dit  acte  ou 
toute  autre  partie  d'icelui  pour  que  ses  dispositions  aient  force 
et  effet,  l'ont  accepté  et  approuvé  ;  pourvu  toujours  que  la 
présente  section  n'affectera  pas  les  causes  pendantes,  et  pourvu 
aussi  que  si  dans  aucun  cas,  la  dite  acceptation  ou  appro- 
bation est  spécialement  déniée  par  quelque  partie,  le  fardeau 
de  la  preuve  de  telle  acceptation  ou  approbation  retombera  sur 
la  compagnie. 


i 


CAP 
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C  A  P  .    L  I  V  . 


Acte  pour  abroger  un  certain  acte  y  mentionné  et 
autoriser  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal  à 
aider  la  compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de 
fer  du  Canada  à  établir  un  terminus  dans  la  dite 
cité. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  18G3.] 

ATTENDU  que  rétablissement  proposé  d'un  terminus  pour  PréambnJc 
le  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada,  au  pied  de 
la  rue  McGiJl,  en  la  cité  de  Montréal,  a  été  abandonné  et  qu'il 
a  été  choisi  un  autre  emplacement  à  cet  effet  :  à  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce. 
qui  suit  : 

1.  L'acte    passé  dans  la  vingt-troisième  année  du  règne  de  23  v.  c.  ts. 
Sa  Majesté,  chapitre  soixante-ct-lreize,  sera  et  est  par  le  ])résent  ^'"■«g^- 
abrogé. 

2.  Aux   fins   d'aider   la   compagnie    du    Grand   Tronc   de  Montréal 
chemin  de  fer  du    Canada  à  établir  un  terminus  au  ou  près  du  *"I'q^^*^ 
Carré    Chaboillez  ou  ailleurs,  dans  les  limites  de  la  dite    cité,  aider  le  G.  T. 
la  dite  corporation  est   par  le  présent    autorisée  à  émettre    des  »  construite 
bons   ou    débentures  au  montant  de  cinquante    mille    piastres, 
payables  en  dix  années  de  la  date  de  leur  émission  respective, 

et  portant  intérêt  payable  semi-annueilement  les  premiers  jours 
de  mai  et  de  novembre  de  chaque  année,  et  à  un  taux 
n'excédant  pas  six  pour  cent  par  année  ;  et  tous  tels  bons  ou  Débentîïrî*. 
débentures  auront  pour  en-tête  ou  titre  les  mots  "  Emprunt 
pour  le  terminus  de  la  cité  "  comme  indication  du  but  et  de 
l'objet  pour  lequel  ils  seront  émis  ;  ils  pourront  être  émis  à 
telles  époques  et  pour  tels  montants  qu'il  sera  trouvé  à  propos  ; 
et  il  pourra  y  être  annexé  des  coupons  pour  l'intérêt  semi-  Coupous. 
annuel  payable  sur  iceux  ;  lesquels  coupons,  en  étant  signes 
par  le  trésorier  de  la  dite  corporation,  seront  respectivement 
payables  au  porteur  d'iceux  lorsque  l'intérêt  semi-annuel  y 
mentionné  deviendra  dû,  et,  sur  paiement,  seront  remis  à  la 
corporation  ;  et  la  possession  de  tout  tel  coupon  par  la  cor- 
poration fera  preuve  prima  facie  que  l'intérêt  du  senjestre  y 
mentionné  a  été  payé  suivant  la  teneur  de  telle  débenture. 

3.  L'aide   que  la  dite  corporation  de  la  cité  de  Montréal  est  Aidesuiette» 
autorisée  à  donner  à  la  compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  fenainesii»»- 
de  fer  du  Canada  par  la  section   précédente,    sera    donnée  à  la  "  ^'' 
charge    des   conditions  et  stipulations    dont    conviendront   les 

deux  parties. 

4.  Le  présent  acte  est  public.  AciepuWi^ 

CAP. 
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Cap. 


Préambule. 


22  V.  c.  S9. 


Chemin  de  Fer  du  Nord. 
CAP.     L  V . 


27  VicT. 


Acte  pour  amender  l'acte  vingt-trois  Victoria,  chapitre 
cent  cinq,  intitulé:  Acte  concernant  le  chemin  de  fer 
du  Nord  du  Canada,  en  ce  qui  se  rattache  à  la  con- 
struction de  l'embrancliement  à  la  ville  de  Barrie, 
et  à  d'autres  matières  y  mentionnées. 

^Sanctionné  le  15  Octobre^  18G3.1 

CONSIDÉRANT  que  la  corporation  municipale  de  la  ville 
.  de  Barriè,  par  sa  pétition  adressée  à  la  législature,  a  repré- 
senté qu'en  l'année  mil  huit  cent  cinquante-trois  la  dite  corpo- 
ration a  entré  en  arrangement  avec  la  compagnie  d'Union  du 
chemin  de  fer  d'Ontario,  Simcoe  et  du  Lac  Huron,  au  sujet 
de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  aiguille  ou  d'em- 
branchemeiit  à  partir  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer 
de  la  dite  compagnie  à  aller  à  la  dite  ville  de  Barrie, — que  la 
dite  ligne  principale  du  chemin  de  fer  depuis,  sous  l'acte  de  la 
vingt-deuxième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  Acte 
concernant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada^ 
est  devenue  et  est  actuellement  la  propriété  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada — et  que  des  contestations 
et  des  frais  ont  eut  lieu  et  sont  maintenant  pendantes  à  l'égard 
de  tel  arrangement  et  de  la  non-construction  de  tel  chemin  à 
aiguille  ou  d'embranchement,  et  de  la  responsabilité  de  la  dite 
compagnie  de  chemin  de  fer  en  dernier  lieu  mentionnée  pour 
dommages  ou  autrement  en  conséquence  ;  et  considérant  que 
la  corporation  de  la  ville  de  Barrie  a  demandé  à  la  législature 
d'intervenir  en  celte  matière  ;  et  considérant  qu'en  vue  du  con- 
sentement des  parties  intéressées  à  telle  intervention  en  la 
manière  ci-dessous  exposée,  il  est  expédient  d'accéder  à  cette 
demande  :  à  ces  causes.  Sa  JMajesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 


Le  conseil  de  1.   Le  conseil  municipal  de   la  ville  de   Barrie   pourra,  soit 

yiiiede  Bame    gj^  vertu  de  quelque  arrancfcment  ou  tilre  passé  avec  les  parties 

pourra  acque-      .      ,  ,  '  ',  .        ?         ,         .  ,       "  .       ,      .  .  ', 

rir  des  droits  de  mteressees  j)our  la  mise  a  exécution  de  stipulations  ci-devant 
diTemb  ^''"h'^  faites  OU  autrement,  acquérir  de  telles  parties  intéressées,  soit 
ment.  au  nom  de  la  corporation  de  la  dite  ville  pour  la  compagnie  du 

chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada,  ou  directement  au  nom  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada,  tous  les 
droits  de  passage,  servitudes  et  propriété  du  sol  nécessaires  à 
la  construction  du  dit  chemin  de  fer  à  aiguille  ou  embranche- 
ment, à  partir  d'un  point  quelconque  à  ou  près  la  station 
actuelle  de  Barrie  appartenant  à  la  dite  compagnie  dans  le 
townsliip  d'Innisfil,  jusqu'à  la  localité  appelée  "  McWatts' 
Wharf,"  dans  la  ville  de  Barrie,  et  pour  le  terrain  nécessaire 
aux  stations  et  bâtisses  au  ou  près  du  dit  quai  ainsi  que  pour 
les  sablonnières   qui   pourront   être   nécessaires  à  cette   fin,  le 

tout 
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tout  tel  qu'exposé  sur  un  diagramme  déposé  au  bureau  du 
secrétaire  des  commissaires  des  chemins  de  fer  à  Québec,  sous 
la  lettre  A,  et  signé  par  Frederick  Cumberland  et  T.  D. 
McConkey,  ou,  aussi  près  que  possible,  conformément  à  tel 
diagramme. 

^.  Pour  l'acquisition  de  tel  droit  de  passage,  servitudes  et  Pouvoirs  à 
propriétés,  en  tout  ou  en  partie,  le  dit  conseil  est  par  le  présent  '^'^''^^"• 
revêtu  de  tous  les  pouvoirs  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
en  vertu  de  l'acte  des  chemins  de  fer,  et  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu  des  actes 
spéciaux  qui  s'y  rapportent,  et  pourra  exercer  ces  pouvoirs  soit 
au  nom  de  la  corporation  de  ladite  ville,  ou  en  celui  de  la  dite 
compagnie  de  chemin  de  fer,  à  sa  discrétion,  et  dans  le  dernier 
cas  il  indemnisera  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  de  tous 
frais,  dommages  et  troubles  que  ce  soit  à  cet  égard. 

3.  Sur  oftre   faite  par  le  dit  conseil  ou  en  son  nom  à  la  dite  Sur  offre  de  ce 
-compaernie  de  chemin  de  fer,    quitte  et  net  de    tous    frais  quel- '^'^"'î''^"'^"" 
conques,  dans  Je  délai  d  une  année  a  compter  de  la  passation  gnie  construira 
du  présent  acte,  d'un  acte  ou  actes  de  transport  valable  de  tous  'e  du  embran- 
terrains,    droits  et  servitudes   nécessaires  aux  objets  ci-dessus,         ' 

ou  à  défaut  de  ce  faire,  alors  sur  offre  de  telles  sentences  arbi- 
trales, stipulations  ou  preuves  de  paiement  de  compensations 
en  cour,  qui  peuvent  suffire  en  vertu  de  la  onzième  section  de 
"  l'Acte  des  chemins  de  fer"  pour  autoriser  la  dite  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  prendre  possession  et  se  servir  des  dits  ter- 
rains, droits  et  servitudes,  et  à  construire  le  dit  chemin  de  fer 
à  aiguille  ou  d'embranchement,  la  dite  compagnie  de  chemin 
de  fer  construira  immédiatement  le  dit  chemin  de  fer  à  aiguille 
ou  d'embranchement,  ainsi  que  les  stations  ou  autres  édifices, 
à  ou  près  le  quai  susdit,  qui  pourront  être  nécessaires  pour  la 
circulation  du  trafic  de  la  dite  ville  de  Barrie  et  de  la  contrée 
avoisinant  telle  station,  lesquels  formeront  dès  lors  partie  du 
dit  chemin  de  fer  de  la  dite  compagnie,  et  seront  entretenus  et 
exploités,  comme  tels,  et  l'achèvement  du  dit  chemin  de  fer  à 
aiguille  ou  d'embranchement  par  la  dite  compagnie,  confor- 
mément aux  exigences  du  présent  acte,  sera  réputé  et  jugé  être 
un  acquittement  complet  de  toutes  poursuites,  actions,  dft)its 
d'actions,  sentences,  jugements,  réclamations  et  demandes 
existant  ci-devant  de  la  part  de  la  dite  corporation  au  sujet  du 
dit  chemin  de  fer  à  aiguille  ou  d'embranchement  ou  de  toute 
autre  matière  ou  chose  y  relative. 

4.  Chaque  telle  sentence,  stipulation  ou  preuve  de  paiement  Titredeiacom- 
en  cour  qui  pourra  ainsi   être  oflerte  comme  susdit,  conférera  à  P^?"'f  ^'^^ 

1       r*  •       1        1  •        I      p  •  ,        1  .  droit  de  pas- 

Ja  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  un  titre  absolu  et  incontes-  sage  :  et  obii- 
table  à  la  propriété    adjugée,  à  l'égard  de  laquelle  il  aura  été  ^^^'"'^  '^^  '* 

r   ..     1  .•        I    , •  11  ^  11  '.         ,    ,  1"  v^i<^  corporation. 

lait  des  stipulations,  selon  le  cas,  et  nulle  partie  reclamant  des 
intérêts  n'aura  par  la  suite  le  droit  de  poursuivre  aucune  récla- 
mation ou  droit  quelconque  à  cet  égard  contre  la  dite  compa- 
gnie de  chemin  de  fer;    mais   tous    droits   ou   réclamations  de 

cette 
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cette  nature  subsisteront  et  seront  exercés  contre  la  dite  corpo- 
ration de  la  ville  de  Barrie  seulement,  à  racquitlenient  entier 
de  la  dite  compaonie  de  chemin  de  fer  à  l'égard  de  toute  res- 
ponsabilité quelconque. 


Droiuideîa  «ï.   Le  privilège  et  la   créance    de    la   couronne,    lors   de  la 

passation  du  présent  acte,  existant  sur  le  dit  chemin  de  fer  du 
Nord  du  Canada,  s'étendront  à  tout  l'embranchement  du  dit 
chemin  de  fer  du  Nord  à  la  ville  de  Barrie. 


couronne 
sauvegardés 


A  défaut  de  6.  A  défaut   par  la  dite   compagnie    de    chemin   dé  fer  de 

faire  tel  em-  construire  et  parachever  le  dit  chemin  de  fer  à  aiguille  ou  d'em- 
lacompa^^Tie  branchement,  ainsi  que  les  stations  et  les  édifices  susdits,  dans 
paiera  $20,o(»o  \q  cours  d'une  année  de  telle  offre  à  elle  faite  comme  ci-dessus^ 
mages!  °"''  ^lle  paiera  ou  fera  payer  immédiatement  à  la  corporation  de  la 
dite  ville,  la  somme  de  vingt  mille  piastres,  sous  forme  d'amende 
pour  les  dommages  liquidés  supportés  par  la  dite  ville  de 
Barrie  à  l'égard  de  ces  arrangements,  ainsi  que  toutes  sommes 
de  deniers  que  la  dite  corporation  a  ou  aura  payées  aux  parties 
intéressées  pour  tel  droit  de  passage,  servitudes  et  propriétés, 
et  à  défaut  de  tels  paiements,  la  dite  corporation  pourra  insti- 
tuer une  action  de  dette  contre  la  dite  compagnie  pour  en 
opérer  le  recouvrement,  en  tout  ou  en  partie,  devant  toute  cour 
compétente  en  cette  province  ;  et  les  profits,  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  dite  compagnie  seront  assujétis  au  paiement 
de  tout  jugement  rendu  contre  la  dite  compagnie  en  la  manière 
susdite. 

Droits  delà  v.ile       7.  Et  à  défaut  par  la  dite   corporation  de  la  ville  de  Ban-ie 
forfaits  si  le       (jg  fj^jj-g  gj  parfaire   telle  offre  au  sujet  du  droit  de  passage,  des 

droit  de  passage  .       .        ^  .,    ,  i-     i  i  n  - 

n'est  pas  acquis  servitudes  et  propriétés  comme  susdit  dans  le  cours  d'une  année 
comme  susdit.^  de  la  passation  du  présent  acte,  la  dite  corporation  perdra  tous 
les  droits  et  recours  qu'elle  aurait  pu  exercer  contre  la  dite 
compagnie  à  l'égard  de  tout  jugem-ent,  sentence,  stipulations, 
matières  ou  choses  ci-devant  existant  au  sujet  du  dit  chemin 
de  fer  à  aiguille  ou  d'embranchement. 

Acte  public.  8.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 

CAP.    L  V  I  . 

Acte  pour  autoriser  certaines  parties  à  faire  l'acquisi- 
tion    du    chemin  de  fer  de  Preston  à  Berlin,  et  pour 

d'autres  fins. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.} 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  qu'en  vertu  et  sous  l'autorité  d'une  hypo- 
\j  thèque  consentie  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Preston  à  Berlin  et  de  différents  autres  transports,  Edward 
Irving  Fergusson  est  devenu  l'acquéreur  de  tout  le  chemin  de 
fer  dont  la  construction  est  autorisée  par  l'acte  d'incorporation 

de 
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de  la  dite  compagnie,  ainsi  que  des  emplacements  de  stations, 
édifices,  bâtisses,  privilèges  et  dépendances  y  attaché?,  et  que 
le  dit  h^dward  Irving  Fergusson  a,  par  sa  pétition,  demandé 
l'autorisation  d'en  faire  la  vente  à  toute  compagnie  de  chemin 
de  1er  ou  autre  corporation  ou  association  de  personnes  désirant 
les  acquérir  et  achever,  et  que  telle  compagnie,  corporation  ou 
association  puisse  être  autorisée  à  les  acquérir,  compléter  et 
exploiter  ;  et  considérant  que  la  dite  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Preston  à  Berlin  a  aussi  demandé  par  sa  pétition  qu'il 
soit  passé  un  acte  dans  le  but  de  donner  effet  à  totat  transport 
exécuté  conformément  à  telle  vente,  et  qu'il  est  expédient 
d'accéder  aux  conclusions  de  ces  pétitions  :  à  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Il    sera   et   pourra   être    loisible   au   dit   Edward  Irving  e.  i.  Fergusson 
Fercfusson,  ses  hoirs  et  avants-cause,    de  vendre  à  toute    com- po^r"^'^"*^*"^' 

».  '  .  p       .-  ,        '  .  ,  1        4       1       ♦  et  d- autres  per- 

pagnie  de  chemm  de  ler  uîcorporee  ou  qui  le  sera  plus  tard,  et  sonnes  acheter 
dont  la  ]ia;ne    touche  ou  coniie  ou  i^ourra   toucher  ou  couper  la  lemèmeche- 
T  ji         •       A      c       jr>       ^^iii-  ^*4.  mm  de  fer,  etc. 

ligne  du  chemm  de  ler  de  Preston  a  Berlin,  ou  a  toute  cor- 
poration ou  association  de  personnes  qui  sera  incorporée  en  la 
manière  ci-dessous  prescrite,  (et  plus  bas  désignée,  sous  le 
nom  de  "  les  acquéreurs,")  qui  pourra  convenir  d'en  faire 
l'acquisition,  et  elle  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  du  chemin 
de  fer  de  la  dite  compagnie  à  partir  de  son  terminus  dans  le 
village  de  Preston  jusqu'à  la  ville  de  Berlin,  y  compris  tous 
terrains,  édifices,  stations,  emplacements  de  stations,  privilèges 
et  dépendances  acquis  et  possédés  ci-devant  par  la  dite  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Preston  à  Berlin. 

2.  Les    dits    acquéreurs,    à   compter   du    transport    à    eux  L'acquéreur 
consenti  du  chemin  de  fer  et  des  travaux  susdits  sous  l'autorité  pourra  possèdes 

,      ,  .  ,      ,  ,  ,  ....  et  jouir  du  dit 

de  la  section  précédente,  en  auront  la  possession  et  la  jouissance,  chemin  de  fer, 
et  ils  seront  dès   lors   transférés  et  appartiendront    absolument  ^*'^- 
aux   dits    acquéreurs,    quittes  et  nets    de   toutes   réclamation*? 
pouvant   résulter  de  la  dite    hypothèque,  et  de  toutes    réclama- 
tions de  la  part    des    actionnaires   de    la    dite    compagnie    de 
chemin  de  fer  ;  et  les  dits    acquéreurs    auront,    posséderont  et 
exerceront   tous    les   droits,  pouvoirs,  réclamations,  immunités 
et   privilèges    accordés    ou    conférés  à  la   dite    compagnie    de 
chemin  de  fer,  ou   par   elle    possédés  ou  exercés  en  vertu    des 
actes   relatifs  à  la  dite   compagnie  de  chemin  de  fer  ou  aucun 
d'eux   ou    autrement  ;  pourvu   que   rien   de    contenu   dans  le  Proviso:  quant 
présent  acte  ne  sera  censé    conférer  aux  acquéreurs  le  droit  de  ^^?^  actions 

-1  1  1-  1  •  1  •      •  •  prises  par  la 

prélever  OU  obliger  le  paiement  des  souscriptions  ou  actions  ville  de  Berlin. 
faites»ou  prises  par  la  corporation  de  la  ville  de  Berlin  dans  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Preston  à  Berlin,  lesquelles  ou 
aucunes  parties  desquelles  n'ont  été  ci-devant  ou  ne  sont  pas 
actuellement  payées  par  la  corporation  de  la  ville  de  Berlin  et 
dont  l'échéance  est  arrivée. 
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Les  acqué- 
reurs, du  con- 
sentement des 
actionnaires 
de  la  nouvelle 
compagnie, 
pourront 
émettre  des 
bons  etc. 


Proviso. 


Incorporation 
de  la  compa- 
gnie qui  achè- 
tera. 


Nom. 

Capital. 

Actions. 


3.  Les  acquéreurs  auront  le  pouvoir,  quand  ils  y  seront 
dûment  autorisés  par  un  vote  de  la  majorité  des  actionnaires 
de  la  dite  compagnie  ou  association,  présents  à  toute  assemblée 
générale  dûment  convoquée  et  dont  l'objet  aura  été  annoncé, 
d'émettre  des  bons  sous  le  sceau  de  telle  compagnie  ou 
association  pour  une  somme  n'excédant  pas  soixante-quinze 
mille  piastres  pour  achever  le  dit  chemin  de  fer,  et  ces  bons 
constitueront  une  charge  privilégiée  et  une  hypothèque  sur  le 
dit  chemin  de  fer  ;  pourvu,  néanmoins,  qu'aucun  de  ces  bons 
ne  sera  émis  pour  une  somme  au-dessous  de  cent  piastres. 

4.  Et  pour  permettre  à  toute  compagnie  ou  association  de 
personnes  d'acquérir  et  exploiter  plus  facilement  le  dit  chemin 
de  fer,  il  est  décrété,  que  six  personnes  ou  plus  qui  deviendront 
actionnaires  de  la  compagnie  qui  sera  érigée  en  corporation 
en  vertu  du  présent  acte,  seront,  dès  que  seront  accomplies  les 
conditions  ci-dessous  prescrites,  constituées  en  corporation  et 
corps  politique  sous  le  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  jonction  de  Preston  à  Berlin. 

«5.  Il  sera  loisible  aux  personnes  susdites  de  prélever  et 
souscrire  entre  elle  une  somme  suffisante  d'argent  pour  acquérir, 
compléter  et  exploiter  le  dit  chemin  de  fer,  et  les  sommes  ainsi 
prélevées  et  souscrites  formeront  le  fonds  social  de  la  dite 
compagnie,  et  seront  partagées  en  quinze  cents  actions  de  cent 
piastres  chacune. 

Première  as-  6.   Lorsque  et  aussitôt    que   des   actions  à  un  montant  équi- 

«rsooooÎTo'nt"*  valent  à  ([uatre-vingts  mille  piastres  du  fonds  social  auront  été 
prises  et  souscrites  et  que  dix  pour  cent  sur  icelles  auront  été 
versés  dans  une  des  banques  incorporées  de  cette  province,  les 
dits  souscripteurs  formeront  dès  lors  une  corporation  et  un  corps 
politique  sous  les  nom  et  raison  susdits,  et  six  d'entre  eux 
pourront  convoquer  et  tenir  une  assemblée  à  l'endroit  qui  sera 
indiqué  dans  l'avis  de  convocation,  dans  le  but  d'élire  des 
directeurs,  et  à  telle  assemblée,  les  actionnaires  présents  en 
personne  ou  par  procureurs,  choisiront  cinq  directeurs,  étant 
individuellement  porteurs  d'actions  dans  la  dite  compagnie  à 
un  montant  de  pas  moins  de  cinq  cents  piastres. 

La  compagnie  7,  La  compagnie  par  le  présent  incorporée  pourra  entrer  en 
a?r"anjement?  arrangements  avec  la  compagnie  du  grand  chemin  de  fer 
avec  d'autres  Occidental  OU  toutc  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour 
l'exploitation  du  dit  chemin  de  fer,  aux  termes  et  conditions 
dont  les  deux  compagnies  pourront  convenir,  pour  la  période 
et  aux  prix  qui  pourront  être  fixés  et  arrêtés  par  les  directeurs 
des  dites  compagnies.  • 


souscrites  et 
10  pour  cent 
payés. 


Election  des 
directeurs. 


compagmes, 
etc. 


i 


Et  telles  com- 
pagnie pour- 
ront l'exploiter. 


8.  Et  dans  le  cas  où  tels  arrangements,  ou  baux  ou  con- 
ventions seraient  faits  avec  la  dite  compagnie  du  grand  chemin 
de  fer  Occidental  ou  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ces  compagnies  pourront  exploiter,  et  elles  sont  par  le  présent 

respectivement 
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respectivement  autorisées  à  exploiter  le  dit  chemin  de  fer,  sous 
tous  les  rapports,  comme  s'il  eût  été  fusionné  avec  leur  propre 
ligne. 

9.  Toutes  les  dispositions  et  différentes    sections   de    l'acte  L'acte  des  che- 
intitulé  :  Acte  concernant  les  chemins  de  fer.  non  incompatibles  "i'"^,''^  ^^''  , 

,  ,  ,  .''','  S'appliquera  a 

avec  le  présent  acte  ou  avec  les  actes  mcorporant  la  compagnie  la  nouvelle 
du  chemin  de  fer  de  Preston  à  Berlin,  seront  incorporées   dans  compagnie. 
le  présent  et  en  formeront   partie,   et   s'appliqueront  à  là  com- 
pagnie  par  le  présent    incorporée;  et   l'acte    d'interprétation  Acte pubUc. 
s'appliquera  au  présent  acte,  qui  sera  réputé  acte  public. 

C  A  P  .     L  V  I  I  . 

Acte  pour  réorganiser  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Brockville  et  Ottawa,  et  pour  autoriser  l'émission 
de  bons  privilégiés  pour  certaines  fins. 

[Sanctionné  le  ïo  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Préambule, 
Brockville  et  Ottawa,  à  la  suite  de  difficultés  financières, 
se  trouve  depuis  longtemps  dans  l'impossibilité  de  payer 
l'intérêt  sur  ses  hypothèques  et  bons,  et  qu'il  est  expédient' de 
passer  une  loi  pour  réorganiser  la  compagnie  de  manière  à 
assurer  l'achèvement  du  prolongement  du  chemin,  et  à  sauve- 
garder les  intérêts  des  créanciers  municipaux,  porteurs  de 
bons  ou  autres,  et  considérant  que  les  comtés  de  Lanark  et 
Renfrew,  et  certains  porteurs  de  bons  et  autres  créanciers  de 
la  dite  compagnie,  ont,  dans  ce  but,  demandé  des  amendements 
aux  différents  actes  d'incorporation  de  la  compagnie  :  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.   La    compagnie    pourra   émettre   des  bons  ou  débentures  ^^a  compagnie 
privilégiés  à  sept  j)our    cent   d'intérêt,    et    n'excédant    pas    en  pourra  émettre 
montant    total    la   somme    de    soixante   mille    louis   sterling,  f^^^j-^^"* ''"^^" 
dont    les  produits  seront  appliqués  exclusivement,   en   premier  .£faO,ooo,  et 
lieu,  à   l'achèvement     du    dit    chemin    de    fer   de    Brockville  ||°^''/'"-",''itg 
jusqu'à  la  rivière   des    Outaouais,    à   Arnprior  ou  à  la  baie  de  de  ces  bons, 
Roddy,    et   en    second  lieu,    à  l'étiuippement  et  au  roulant  du  *^^^' 
chemin  de    fer  généralement,    et  à  nulle  autre  fin  que  ce  soit  ; 
et  les  dits  bons   privilégiés    seront    ajjpelés    "  bons  privilégiés 
pour  le  prolongement,"    et   pourront  être  d'après  la  formule  de 
la  cédule  A  au  présent   annexée,    et   le    principal   et  l'intérêt 
constitueront  la  première  charge  sur  le  chemin  de  fer,  prenant 
rang  immédiatement    après    les   créances  des  corporations  des 
comtés-unis    de    Lanark  et  RenfrcAv,    de  la  ville  de  Brockville 
et  du  township  d'Elizabcthtovvn,  et  sujets  à  la  première  charcre 
de  ces  corporations  et  de  préférence  à  tous  autres  bons,  dében- 
tures   et   créances   quelconques  ;  et  en  vue  de  la  dite  charge, 

l'expression. 
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l'expression  "  chemin  de  fer"  comprendra  les  terrains,  l'équip- 
pement,  fonds  roulant,  le  matériel  et  les  matériaux,  et  tous 
autres  biens  de  la  compagnie,  acquis  ou  qui  le  seront  à  l'avenir, 
et  les  péages  et  revenus  en  provenant  en  sus  et  au-delà  des 
frais  d'exploitation  et  d'entretien  du  dit  chemin  de  fer. 

HiTo'hèque  Q.  Comme  garantie  du  paiement  du  principal  et  de  l'intérêt 

^cTdi^^bons/     ^^^  ^^^^  bons  privilégiés  pour  le  prolongement,  et  comme  preuve 
de  la  charge  par  le  présent  créée,    la  dite  compagnie  est  par  le 
présent  autorisée  à  consentir    sous    son    sceau   de  corporation, 
une    hypothèque    sur  toute    la    ligne    de    son  chemin   de    fer, 
achevée    et   non  achevée,  et   qui  sera  achevée  de  Brockville  à 
Pembroke,  et  ses  dépendances,   y   compris   tous  ses  terrains, 
son  équi))pement,  fonds  roulant,  matériel  et  matériaux,  et   tous 
autres  biens  de  la  dite  compagnie    acquis  ou    qui    le   seront  à 
l'avenir,   et    les  péages  et  les  revenus  en  provenant,  en   sus  et 
au-delà  des  frais  d'exploitation  et  d'entretien  du  dit  cliemin  de 
Certaines  siipu-  fer;  laquelle  hypothèque  pourra  être  consentie  aux  stipulations 
lationspourrout  (jont  il  pourra  être  convenu  entre  la  compagnie  et  les  parties 
da'asi'hypo-      avançant  des  deniers  sur  tels  bons  privilégiés,    au  sujet  de   la 
thèque.  forclusion  de  telle  hypothèque,  la  possession  et  l'administration 

du  dit  chemin  de  fer  à  défa.ut  par  la  compagnie  d'accomplir 
les  obligations  y  contenues,  et  la  collection  et  la  perc  ption 
des  revenus  en  provenant,  et  le  partage  de  ces  revenus  entre 
les  municipalités  et  autres  créanciers  hypothécaires,  d'après 
leur  rang  et  priorité  respectivement  ;  le  tout  sans  préjudice, 
néanmoins,  des  droits  et  revenus  des  dites  municipalités  en 
Sera  en  faveur  vertu  de  leurs  hypothèques  ;  et  telle  hypothèque  sera  consentie 
enre*<^istremént.  et  délivrée  aux  syndics  qui  seront  nommés  par  les  porteurs  de 
bons  privilégiés  pour  le  prolongement,  y  dénommés,  et  après 
avoir  été  enregistrée  dans  les  différents  comtés  dans  lesquels 
passe  le  dit  chemin  de  fer,  elle  sera  et  continuera  d'être 
jusqu'à  parfait  paiement,  la  seconde  hypothèque  sur  tous  les 
biens  y  désignés,  prenant  rang  immédiatement  après  la  cré- 
ance des  dites  municipalités,  en  vertu  des  hypothèques  con- 
senties par  la  dite  compagnie  en  faveur  des  dites  municipalités. 


Les  porteurs  de  3.  Dans  les  six  mois  de  calendrier  de  la  passation  du 
bons  actuels      présent   actc,   tout   porteur  ou  porteurs  de  bons  à  un  montant 

pourront  pren-    r  '         ,.    ^  "  .  -ni-»  i- 

tire  des  bons  excédant  en  totalité  cinquante  mille  louif  sterling,  pourront 
privilégies  et  prendre  des  bons  privilégiés  pour  le  prolongement  dont 
diiions.  l'émission  est  par  le  présent  autorisée,  et  nommer  le  syndic  ou 

les  syndics  en  faveur  duquel  ou  desquels  sera  consentie 
l'hypothèque  ;  et  sur  le  dépôt,  accompagné  d'une  déclaration 
par  écrit  à  l'effet  que  tel  dépôt  est  fait  à  la  charge  par  le  présent 
créée,  dans  une  banque  incorporée  de  cette  province,  ou  de  la 
Grande  Bretagne,  ou  entre  les  mains  de  l'agent  dans  l'état  de 
New-York  de  toute  banque  incorporée  en  cette  province,* d'une 
somme  équivalent  à  quarante  mille  piastres,  cours  du  Canada, 
en  espèces  ou  en  effets  à  dix  pour  cent  d'escompte  sur  leur 
valeur  vénale  à  Londres,  en  Angleterre,  ou  à  New-York,  selon 
que  le  dépôt  pourra  être  fait  dans  la  Grande  Bretagne  ou  dans 

l'état 
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l'état  de  New-York,  telle  déclaTai.on  donnera  droit  à  tel  porteur 
ou  à  tels  porteurs  de  bons  jusqu'à  l'expiration  du  délai  susdit 
des  six  mois  suivant  immédiaiernent  la  passation  du  présent,  à 
un  droit  de  préemption  à  l'égard  de  tels  bons  privilégiés  pour 
le  prolongement  ;  et  un  certificat  faisant  foi  de  la  dite  souscrip-  Certificat. 
tion  pour  des  bons  privilégiés  pour  le  prolongement  sera 
là-dessus  immédiatement  émis  à  tel  souscripteur  ou  tels 
souscripteurs,  sujet  aux  conditions  y  énoncées,  au  paiement 
du  montant  souscrit  à  la  cotnp-ignje  pour  les  fins  spéciales 
susdites,  en  tels  versements  qui  pourront  être  prescrits  dans 
les  bons  et  fixés  aux  termes  de  telle  hypothèque  ;  et  sur 
paiement  des  versements,  jusqu'à  concurrence  de  quarante 
mille  piastres,  courant  comme  susdit,  le  dit  dépôt  sera  re:  lis 
à  tel  souscripteur  ou  tels  souscripteurs,  de  laquelle  remise  l'ordre 
du  président  de  la  compagnie  sera  une  autorité  suflisante  ;  et  Emission  des 
sur  paiement  de  telle  souscripticm.  conformément  aux  conven-  ^°"^" 
lions  stipulées,  la  compagnie  devra  émettre  des  bons  privilé- 
giés pour  le  prolongement,  d'accord  avec  le  présent  acte. 

4.   A  toutes  les  assemblées  de  la  dite  compagnie  qui  auront  Après  cette 
lieu  après  la  souscription  aux  dits  bons  privilégiés  pour  I*^  pro-  suuscription 

1  '      _*  jv  .  ^  •  *     j  les  porteurs  de 

longement,  ou  aucun  d  iceux,  et  après  paiement  de    quarante  bons  voteront 
mille    piastres,  courant    susdit,  ou  le  dépôt  de  garanties  pour  commeaction- 
ce  montant,  tel   que    ci-dessus    prescrit,    mais   non  avant,    les  "^"^^^" 
porteurs  de  certificats  des  bons  privilégiés  pour  le    prolonge- 
ment, et  de  ces  bons    une    fois   payés   en   plein  et  émis,  et  de 
tous   autres  bons   de   la   compagnie    émis   ou   qui  le  seront  à 
l'avenir,  en  vertu  d'actes    antérieurs,    auront  le  même  droit  de 
vote,  soit  en  personne  ou  procureur,    et   le    même    nombre    de 
voix  qu'ils  pourraient    avoir    s'ils  possédaient  des  actions  dans 
la   compagnie    d'une    valeur    nominale  équivalente  :    et   tous 
les  règlements    relatifs    à    la    proportion    requise    des    votes 
des  actionnaires  à  telles  assemblées  seront   interprétés   comme 
s'appliquant  au    nombre    total  des    votes  donnés  à  ces  assem- 
blées par  des  porteurs  d'actions  et  de  bons  ;  et  pour  les  fins  du  Valeur  des 
présent  acte,  tous  les  bons;  de  la  compagnie,  en  cours  sterling^  ^ois. 
seront  calculés  aux  taux  de  un  louis  quatre  chelins  et  quatre 
deniers  courant  par  livre  sterling,  et  le  montant  devant  être 
ainsi    constaté    sera   pour    les  fins    susdites   pris  et  considéré 
comme  la  valeur   nominale  de  ces  bons,  chaque  fois  que  l'ex- 
pression "  Valeur  nominale  "  est  usitée  dans  le  présent  acte  ; 
mais  si  le  montant  des  bons  entre  les  mains  d'un  porteur  ne 
peut  être  divisé  sans  laisser  de   fraction,    par  le  montant  d'une 
action  de  la  compagnie,  il  n'y  aura  pas  lieu  dévote  par  rapport 
à  telle  fraction  ;    mais  le  droit  de  vote    qu'auraient  pu  exercer  Droit  de  vot 
les    actionnaires    de    la   compagnie    à    ses    assemblées,    sera  des  action- 
suspendu  et  ses  actionnaires  ne  voteront  pas  à  telles  assemblées  ^^"^f'  ^^^' 
pendant  les  deux  années  suivant  immédiatement  l'émission  de  ^^"  "' 
tel   certificat  et   le  paiement  ou  dépôt  ;    pourvu  toujours,   que  proviso. 
pendant  telle  suspension,  la  compagnie  n'émettra  pas  d'actions 
au-dessous  du  pair,  ni  ne    passera   de  résolution  au  sujet  des 
actions,  sans  le  consentement  des  deux  tiers  des  actionnaires. 

3. 
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Kegistre  des 
porteurs  de 
bons  sera  gardé 
par  la  compa- 
gnie. 


Avi?  aux  por- 
teurs de  bons 
de  les  faire 
enresristrer. 


5.  11  sera  du  devoir  des  directeurs  actuels,  immédiatement 
après  la  passation  du  présent  acte,  d'ouvrir  à  leur  bureau  à 
Brockville,  ainsi  qu'à  Londres,  en  Angleterre,  au  lieu  où 
l'intérêt  ou  le  principal  des  bons  de  la  compagnie  est  payable, 
des  registres  des  porteurs  de  tous  bons  déjà  émis,  ou  qui  le 
seront  à  l'avenir  par  la  compagnie  ;  et  ces  registres  contiendront 
les  numéros  des  dits  bons,  leurs  montants,  et  les  dates  de 
l'enregistrement  et  de  tous  transports  de  ces  bons  qui  auront 
lieu  ci-après  ;  et  les  dits  directeurs  publieront  une  annonce 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
publics  en  la  ville  de  Brockville,  ou  ailleurs  le  long  de  la  ligne 
du  c'.iemin  de  fer,  ainsi  que  dans  deux  journaux  publiés  à 
Londres,  en  Angleterre,  invitant  les  porteurs  des  dits  bons  à  les 
faire  enresristrer. 


JVul  vote  à 
moins  que  le 
bon  ne  soit  en- 
registré un  mois 
auparavant. 


@.  Il  ne  sera  pas  reçu  de  vote  à  aucune  assemblée  person- 
nellement ou  par  procureur,  à  l'égard  d'aucun  bon,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  enregistré  au  moins  un  mois  avant  telle  assem- 
blée, au  bureau  principal  de  la  compagnie  en  Canada,  ou  au 
lieu  ci-dessus  mentionné  à  Londres  au  nom  de  la  personne  ou 
des  personnes,  par  lesquelles  ou  par  procuration  pour  lesquelles 
tel  vote  sera  offert  ;  et  pour  donner  suite  à  cette  disposition,  les 
bons  seront  enregistrés  à  la  demande  des  porteurs,  au  bureau 
principal  de  la  compagnie  en  Canada,  ou  au  lieu  ci-dessus 
mentionné  à  Londres,  ou  aux  deux  places  susdites,  au  nom  du 
porteur,  ou  au  nom  ou  aux  noms  inscrits  sur  iceux  par  le  por- 
teur ;  et  l'enregistrement  ainsi  opéré  à  l'un  ou  l'autre  bureau 
sera  de  suite  déclaré  à  l'autre  bureau,  et  un  certificat  en  sera 
délivré  au  porteur  à  demande,  et  fera  foi  de  tel  enregistrement  ; 
mais  nul  tel  enregistrement  ne  modifiera  en  rien  le  droit  de 
recevoir  le  principal  ou  l'intérêt  garanti  par  tel  bon. 

Inscription  sur  7.  Suv  présentation,  pour  êlre  enregistré,  de  tout  bon  de  la 
iesan<ienjçbons  compagnie  autre  qu'un  bon  privilégié  pour  le  prolongement,  la 
personne  chargée  par  la  compagnie  du  devoir  d'enregistrer  tel 
ijon  inscrira  au  dos  de  tel  bon  ou  y  étampera  les  mots  "  sujet 
aux  soixante  mille  louis  sterling  de  bons  privilégiés  pour  le 
prolongement,  émis  en  vertu  de  l'acte  passé  en  mil  huit  cent 
soixante-et-trois." 


Certificat  d'en- 
reffislrement. 


Formule  de 
procuration 
pour  les  por- 
teurs de  bon.s 


8.  La  procuration  en  faveur  d'un  porteur  de  certificats  ou 
bons  pourra  être  mtitatis  mutar/dis  de  la  même  forme,  ou 
autant  que  faire  se  pourra,  que  celle  pour  et  en  faveur  d'un 
actionnaire  ;  et  nul  n'aura  droit  de  voter  comme  procureur  pour 
un  actionnaire  ou  porteur  de  bon,  à  moins  que  l'acte  nommant 
tel  procureur  n'ait  été  transmis  au  secrétaire  de  la  compagnie 
ou  déposé  entre  ses  mains,  ou  laissé  au  bureau  principal  de  la 
compagnie,  pas  moins  de  quarante-huit  heures  avant  le  temps 
fixé  pour  la  tenue  de  l'assemblée  à  laquelle  la  procuration  doit 
servir. 


9. 
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9.  Aussitôt  qu'aura  été  émis  le  certificat  des  bons  privilégiés  Lorsque  les 
pour  le  prolongenicnt  en  vertu  du  présent    acte,  et  que  le  paie-  ^ercuasouMTi'ts 
ment   ou   dépôt  susdit  aura  été   opéré,  une  assemblée  de  la  une  assemblée' 
compagnie  sera   convoquée    pour   Pélection  de  sept   directeuis  q';[^/.^\?/°' 
nouveaux,   lesquels  resteront  en   charge    jusqu'à    ce    que    des  de  nouveaux 
directeurs  aient  été  élus  à  l'assemblée  s'éncrale  annuelle  sui-  d  ret-'t^iirs  se- 

^  ronl  G' us 

vante  de  la  compagnie    tenue  à  cette    fin  ;  à  cette    assemblée, 
de  même  qu'à  toutes  les  assemblées    subséquentes  pendant  la 
dite    j)ériode  de  deux  ans,  les    actionnaires    seront   privés  du 
droit  de  vote  ;    et  si  tel  certificat  est  émis,  le  bureau  actuel  des  Bureau  actuel 
directeurs    continuera  de    rester  en    charge   jusqu'à  ce  que  tel  '^""'"'"e. 
nouveau  bureau  de  directeurs  ait  été  élu  sous  l'autorité  du  pré- 
sent  acte  ;    et   le    premier    mercredi    de    février    de    chaque 
année    successive,  un  bureau  de  sept  directeurs  sera   élu    et 
restera   en   charge   pendant   une    année  ;    dans   le  cas   où  il  Vaeances. 
surviendrait  quelque  vacance  dans  le  cours  de  l'année  parmi  les 
directeurs,  les  autres  nommeront  une  personne  habile  à  remplir 
telle  vacance,  et  la   personne  ainsi   nommée    restera  en  charge 
jusqu.'au   premier   mercredi  de  février  suivant  sa  nomination  ; 
la  qualité    requise  d'un    directeur   consistera  en  la  possession,  Qualification. 
en  son  propre  nom  ou  au  nom  de  son  épouse,  d'actions  ou  bons, 
ou  des  deux,  atteignant  en  totalité  la  somme  de  cent  vingt-cinq 
louis. 

10.  Après  que  les  certificats  de  bons  privilégiés  pour  le  pro-  Après  telle 
lonsremcnt  aura  été  émis,  et  que  le  dépôt  ou  paiement  aura  été  souscription  des 

P,  1-.  •  1.       i    1  1      ï     ..    1      r       •!•.        bons  ordinaires 

opère  comme  susdit,  mais  non  avant,  et  dans  le  but  de  lacihter  seront  émis; 


isaux 


la  liquidation  des  dettes  de  la  compaj^nie,  la  compao^nie  pourra  créanciers  de 

/.        X    ,  ,  ■  i    t       '      /?j      1  '1  •  V    la  compagnie 

émettre  a  tous  créanciers   ayant  bona  jide  des  réclamations  a  pou  - 


jur  leurs  re- 


excrcer  contre  la  compagnie,  y  compris  tous  coupons  arriérés  à  ciamations. 

l'époque  de   l'émission  de    dits   certificats,  en  échange  de  ces 

réclamations,  des  bons  ou   débenturcs   de  la  compagnie,  avant 

rang  concurremment  avec  les  bons  ordinaires  de  la  compagnie 

déjà  émis,  et  avec  ces  bons   venant   immédiatement   après  les 

dits  bons  privilégiés  pour  le  prolongement,  jusqu'à  un  montant 

équivalant  à  la   réclamation  de    chaque   créancier,— ou  si  des  * 

bons    sont   possédés   par   quelque    créancier   comme  garantie 

collatérale  d'une  créance   due  par  la  compagnie,  alors  jusqu'à 

tel  autre  montant  seulement  en  sus  des  bons  déjà  possédés,  qui 

formeront  ensemble  une    somme  égale  à  la  totalité  de  la  dette, 

pourvu  toujours,  que  nulle  telle  émission  de  bons  ne  sera  faite  Proviso  :  oon- 

à  ces  créanciers  avant  qu'au  moins  les  deux  tiers  en  valeur  de  «ertement  des 

^  x~       '    _    •  î    •      i     •       "C  '  -    1  •  '      -^  1-1     créanciers,  etc. 

ces  créanciers  n'aient  signifie  a  la  compagnie,  par  écrit,  qu'ils 
consentent  à  accepter  ces  bons  au  lieu  de  leurs  réclamations  ; 
et  après  que  le  consentement  de  la  dite  proportion  des  créan- 
ciers aura  été  ainsi  signifié,  nul  créancier  judiciaire  ou  autre  de 
la  compagnie  n'aura  à  l'égard  d'aucune  réclamation  actuelle- 
ment existante  contre  la  compagnie,  le  droit  d'exercer  son 
recours  contre  la  compagnie  ou  ses  biens  et  revenus,  si  ce  n'est 
à  l'égard  de  ces  bons. 


20  -3  1, 
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Si  les  purteurs 
de  bons  ne 
souscrivent  pas 
dans  un  certain 
délai  limité, 
d'aulies  pour- 
ront le  faire 
avec  les  mêmes 
avantases. 


Acte  25  V.  c. 
60,  abrogé. 


Paiement  des 
sommes  rete- 
nues des  mu- 
nicipalités 
après  l'exten- 
sion du  chemin 
de  ter. 


Proviso. 


1 1.  Jusqu'à  ce  qne  toile  souscription,  dépôt  ou  paiement  ait 
été  fait,  ou  si  à  l'expiration  des  six  mois  susdits,  la  souscription, 
le  dépôt  ou  le  paiement  susdit  n'a  pas  été  validement  opéré,  il 
ne  sera  ni  émis  ni  négocié  aucun  des  dits  bons  privilégié.'* 
pour  le  prolongement  ;  pourvu  toujours  que  dans  le  cas 
où  les  dits  porteurs  ne  sou?-criraient  pas  aux  di-ts  bons 
privilégiés  pour  le  prolongement,  les  dits  bons  pourront  etr»- 
pris  par  toute  personne  ou  toutes  personnes,  approuvées 
par  les  directeurs,  dans  le  cours  d'une  année  eiisuite,  et  des  cer- 
tificats pourront  être  émis  en  conséquence  à  ces  sou.scripteurs, 
et  à  chacun  d'eux,  sur  paiement  à  la  compagnie  de  vingt  pour 
cent  du  montant  souscrit  ;  et  là-dessus,  toutes  les  disposition.'; 
du  présent  acle,  dont  la  mise  à  eiibî  en  vertu  du  présent  acte 
déjiend  de  la  souscription  par  les  porteurs  des  dits  bons  privi- 
légiés par  le  prolongement  et  le  dépôt  susdit,  entreront  en 
pleine  vigueur  et  effet  ;  et  les  souscripteurs  des  dits  bons  pri- 
vilégiés pour  le  prolongement,  les  porteurs  ordinaires  de  bons, 
et  les  créanciers,  auront  dès  lors  les  mêmes  droits,  pouvoirs  et 
privilèges  qui  leur  sont  ci-dessus  conférés  dans  le  cas  oà  les 
porteurs  de  bons  auraient  fait  la  dite  souscription  et  le  dit 
dépôt. 

12.  L'acte  vingt-cinq  Victoria,  chapitre  soixante,  est  par  le 
présent  abrogé,  sauf  à  l'égard  de  toutes  choses  déjà  légalemen! 

accomplies  sous  son  autorité. 

« 

13.  La  somme  de  vingt  mille  piastres,  en  paiement 
des  deniers  retenus  par  le  gouvernement  des  dites  munici- 
palités avant  le  dix-neuvième  jour  de  mai,  mil  huit  cent  soix- 
ante, sera  après  l'achèvement  du  chemin  de  fer  jusqu'à 
Arnprior  ou  la  Baie  de  Roddy,  selon  que  l'un  ou  l'autre  de 
ces  points  sera  choisi  comme  le  terminus  actuel,  à  la  rivière 
des  Oataouais,  de  la  partie  du  chemin  de  fer  pour  la  construc- 
lion  de  laquelle  il  est  proposé  d'émettre  ces  bons  privilégiés 
pour  le  prolongement,  payée  aux  municipalités  dans  la  propor- 
tion des  montants  prêtés  et  avancés  par  elles  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  respectivement,  et  cette  somme  sera  imputa- 
ble à  la  dite  compagnie,  ses  biens,  effets,  péages  et  revenus  en 
vertu  des  hypothèques  consenties  par  la  dite  compagnie  en 
faveur  des  dites  municipalités,  en  sus  de  toute  somme  ou  de 
toutes  sommes  dues  ou  échues  depuis  sur  icelles,  conformé- 
ment aux  dispositions  établies  par  l'acte  vingt-trois  Victoria, 
chapitre  cent  neuf  ;  pourvu  toujours,  que  si  le  prolongement 
du  dit  chemin  de  fer  n'était  pas  achevé,  la  dite  somme  de- 
viendra due  et  payable  le  premier  jour  de  janvier,  mil  huit 
cent  soixante-et-six. 


Livres,  etc., 
seront  ouverts 
à  l'inspection 
des  fonction- 
naires des  inu- 
uicipaliiés. 


14.  Tant  qu'aucune  partie  du  paiement  annuel  de  un  chelin 
dans  le  louis,  tel  que  fixé  par  la  loi,  sur  les  prêts  faits  par  les 
municipalités  à  la  compagnie,  ne  sera  pas  opérée,  les-livres, 
papiers  et  documents  appartenant  à  la  compagnie  pouoront 
être  inspectés  par  l'officier  en  chef  d'aucune  des  dits  munici- 
palités, ou  telle  autre   personne   ou  telles  autres  personnes  qui 

pourront 
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pourront  être  nommées  sous  le  sceau  des  municipalités  res- 
pectives à  cette  fin,  dans  la  quinzaine  suivant  immédiatement 
l'assemblée  générale  annuelle,  durant  lesquelles  deux  semaines 
les  livres,  papiers  et  documents  susdits  pourront  être  inspectés 
•comme  il  est  dit  ci-haut  ;  et  il  sera  du  devoir  des  officiers  de  la 
compagnie  de  faciliter  telle  inspection  autant  que  possible,  et 
de  donner  les  renseignements  qui  pourront  être  nécessaires  dans 
le  but  de  bien  faire  comprendre  ces  livres,  papiers  et  do- 
cuments. 

15.  La  compagnie,  avant  son  assemblée  générale  annuelle  Etat  annuel 
de  chaque  année,  fera  préparer  et   transmettre   aux  différentes  J*»  affaires 
municipalités   susdites,   un   état  exact  et  détaillé  des  comptes  munldpaUtés. 
de  la  compagnie,  indiquant  les  recettes  et  dépenses  de  l'année 
écoulée  ;    copie   de    cet   état,    signée  par  le  président  ou  vice- 
président,  contresignée  par  le  secrétaire  et  certifiée  sous  ser- 
ment, sera  transmise  aux   dites  municipalités  dans  le  cours 

d'une  semaine  après  la  tenue  de  telle  assemblée  annuelle. 

16.  Rien  de  contenu  dans   le  présent  acte  ne  sera  en  quoi  Droits  de  la 
que  ce  ïoit  interprété  de  manière  à  modifier  ou  changer  aucune  couronne  ^ 
créance,   droit   ou  titre,  que  la  couronne  pourrait  actuellement  ^^"^'■^  ®" 
faire  valoir  contre  les  dites  municipalités  ou  aucune  d'elles. 

17.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CÉDULE  A. 
CANADA. 

CAPITAL.  CAPITAL. 

£1,000,000  sterling.  £1,000,000  sterlmg. 

Bon  privilégié  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Brockville 
et  Ottawa  pour  le  prolongement. 

TRANSFERABLE. 

Emission  limitée  à  £60,000  sterling. 

Considérant  que  les  municipalités  que  le  dit  chemin  de  fer 
se  propose  de  traverser  ont  prêté  à  la  dite  compagnie  certains 
deniers  empruntés  au  crédit  du  fonds  consolidé  d'emprunt 
municipal  du  Canada,  lesquels  ideniers  ont  été  déclarés  coa- 
stituer  une  première  charge  et  hypothèque  sur  le  dit  chemin  de 
fer  ;  et  considérant  qu'en  vertu  des  sections  quatre-vingt-huit 
et  quatre-vingt-onze  du  chapitre  quatre-vingt-trois  des  statuts 
refondus  du  Canada,  intitulé  :  Acte  concernant  le  fonds  consolidé 
d'emprunt  municipal,  la  responsabilité  des  municipalités  sus- 
dites à  l'égard  des  dits  emprunts  a  été  réduite  au  paiement  an- 
«el  de  cinq  centins  par  piastre  sur  la  valeur  annuelle  cotisée 
s  propriétés  imposables  des  dites  municipalités  ; 

20*  '  Et 
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Et  considérant  que  le  chemin,  les  péages  et  revenus  de  la 
dite  compagnie  sont  engagés  en  faveur  des  dites  municipalités 
pour  le  paiement  de  la  dite  somme  annuelle  réduite  de  préfé- 
rence à  toutes  autres  réclamations  ;  sujet  en  conséquence  à  la 
dite  charge  annuelle  ou  paiement  de  cinq  centins  dans  la  piastre, 
comme  susdit,  au  gouvernement  du  Canada,  pour  le  paie- 
ment des  dits  emprunts  municipaux,  et  immédiatement  après 
la  dite  charge  les  terrains,  péages,  revenus  et  tous  autres  biens 
de  la  compagnie,  acquis  ou  qui  le  seront  à  l'avenir,  sont,  en 
vertu  des  dipositions  de  l'acte  des  chemins  de  fer  et  de  l'acte 
d'incorporation  de  la  dite  compagnie  et  des  divers  actes  qui 
l'amendent,  engagés  et  hypothéqués  au  parfait  paiement  de  ces 
bons,  dont  l'émission  est  limitée  comme  ci-dessus  ; 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Brockville  et  Ottawa 
promet  par  les  présentes  de  payer  à  ou  au  porteur, 

la  somme  de  cent  louis  sterling,  vingt  ans  après  le 
jour  de  mil  huit  cent  ,  ainsi  que  l'intérêt  sur 

icelle  au  taux  de  sept  pour  cent  par  année,  payable  les  pre- 
miers jours  de  janvier  et  juillet  de  chaque  année,  sur  présenta- 
tion et  remise  des  coupons  qu'il  appartient  aux  présentes  an- 
nexés, au  bureau  de  en  la  cité  de  Londres,  en 
Angleterre,  ou  au  bureau  de  la  compagnie  à  Brockville  en 
Canada.  Signé  et  scellé,  à  Brockville,  le  jour 
de                          mil  huit  cent 

CAP.     L  V  I  I  I  . 

Acte  pour  amender  de  nouveau  les  actes  relatifs  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Stanstead,  Shefford 
et  Chambly. 

{^Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

Préambule.  /"^OXSIDÉRAXT  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
\^  Stanstead,  Shefford  et  Chambly  s'est  adressée  à  la  législa- 
ture pour  obtenir  certains  amendements  à  son  acte  d'incorpora- 
tion et  aux  actes  y  relatifs  ;  et  considérant  que,  vu  les  progrès 
importants  faits  dans  la  construction  du  dit  chemin  de  fer,  et 
les  efforts  considérables  mis  en  œuvre  par  la  compagnie  pour 
l'achever,  il  est  expédient  d'accéder  à  sa  demande  :  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Délai  nouveau        1.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  la  cent  dix-septième 
pour  achever  le  geptJQjj  (jg   l'acte    appelé   V  Acte  des  chemins  de  />r,  et  le  non- 

cnenun  de  1er.  ,  ^  ,         t  '    i  ■       ^     c        ^  i       i  -i    •         •  n     ^ 

achèvement  du  dit  chemm  de  ter  dans  le  délai  qui  y  est  rixe, 
l'existence  et  les  pouvoirs  de  la  dite  compagnie,  comme  cor- 
poration, seront  censés  avoir  continué  et  continueront  dans 
toute  leur  force  et  effet,  pourvu  que  le  dit  chemin  de  fer  sMt 
achevé  et  mis  en  opération  dans  un  délai  de  cinq  années  âpres 
la  passation  du  présent  acte. 

.  9. 
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2.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  le  dit  acte  d'incor-  Epoque  de 
poration,  la  prochaine  assemblée  générale  annuelle  des  action-  ^^ISe'd^s 
naires  de  la  dite   compagnie  pour  l'élection  des  directeurs,  et  actionnaires. 
pour  la  gestion  des  aftaires  de  la  corporation,  aura  lieu   le  pre- 
mier mercredi  de  novembre  suivant  immédiatement  la    passa- 
tion du  présent  acte,  et  ensuite  annuellement  le  premier  mer- 
credi de  novembre,  chaque  année  subséquente,  avis  public  de 

telle  assemblée  générale  et  élection  annuelles  devant  être 
donné  en  la  manière  prescrite  par  la  dit  acte. 

3.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CAP.     LIX. 

Acte  pour  amender  l'acte  d'incorporation  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Fort-Erié,  et  pour 
changer  le  nom  de  ia  dite  compagnie  en  celui  de 
"  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara." 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

ATTEN^DU  qu'il  a  été  passé,  en  la  vingtième  année  du  Préambule, 
règne  de  Sa  Majesté,  un  acte  intitulé  :  Acte  pour  iiicar-  20  y.  c.  151. 
porer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fort-Erié^  lui 
donnant  pouvoir  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer 
depuis  Fort-Erié  jusqu'à  Chippewa,  et  considérant  que  William 
A.  Thomson,  un  des  directeurs  provisoires  de  la  dite  compagnie, 
et  la  corporation  de  la  ville  de  Niagara,  ont  représenté  par  leurs 
pétitions  qu'il  est  à  désirer,  dans  la  vue  de  rendre  plus  faciles 
les  opérations  de  transport  dans  la  section  occidentale  de  la 
province,  que  la  dite  compagnie  ait  le  pouvoir  de  transporter 
du  grain  et  autres  objets  de  fret  et  des  voyageurs  du  lac  Erié 
au  lac  Ontario,  et  pour  cela  d'acheter  ou  de  louer  le  cliemin  de 
fer  d'Erié  et  Ontario,  construit  maintenant  depuis  Chippewa 
jusqu'à  Niagara,  avec  tous  les  droits  et  pouvoirs  d'icelui,- 
■et  qu'il  est  expédient  d'accorder  cette  demande  :  à  ces  causes,  . 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Le  nom  de  la  dite  compagnie  sera  changé,  et  à  partir  du  Nom  changé. 
jour  de  la  passation  du  présent  acte,  elle  s'appellera  "compagnie 

du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara,"  et  en  citant  le  présent 
acte  il  suffira  de  dire  :  "l'acte  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Erié  et  Niagara  de  1863  ;"  et  l'expression  "  la  com- 
pagnie," ci-après  employée,  désignera  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Erié  et  Niagara. 

2.  Le   capital   de    la   compagnie    sera  de  deux  millions  de  Capital  et 
dinars,  .et  sera  divisé  en  vingt  mille    actions   de    cent    dollars  ^'^''<^'"- 
cnacune,   et   les   dites   actions    seront  réputées  mobilières,  et, 

après  que  le  premier  versement  aura  été  fait,  elles  pouiTont  être  Jetions!'^  "^^ 

transférées 
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payes,  ou  ac 
lions  c 
quées. 


transférées  par  les  personnes,  corporations  porteurs  d'icellcs  à 
qui  que  ce  soit,  et  le  dit  transfert  sera  consigné  et  inscrit  sur  un 
Dix  pour  cent  livre  OU  des  livres  tenus  à  celte  fin  par  la  dite  compagnie  ;  et 
^  oiîfis-*^'  les  fonds  qui  ont  précédemment  souscrits  dans  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Fort-Erié,  et  le  dixième  de  la  somme 
payée  bonâfide  à  compte  sur  iceux,  seront,  au  choix  des  sous- 
cripteurs, réputés  valoir  en  cette  compagnie  ;  mais  toutes  telles 
souscriptions  de,  fonds,  lorsque  le  dixième  n'en  aura  pas  été 
payé  bonâfide,  seront  et  sont  par  le  présent  actes  déclarées 
être  illégales  et  nulles  et  ne  former  aucunement  partie  du 
capital  par  le  présent  acte  autorisé. 


Directeurs 
provisoires. 


S.  Dans  la  vue  d'organiser  la   nouvelle   compagnie   formée 
en   vertu    du    présent   acte,    William    A.    Bird,    William    A. 


Thomson,  Jam.es  Cummings,  Isaac  Buchanan,  Adam  Crooks, 
Alexander   McAndrev,',    Samuel  Wann,  Thomas  W.  Kennard, 
Nelson  Forsyth,  John  Douglas,  Richard  Grahain,  Arthur  John- 
ston  et  Archibald  A.  Gordon,  seront  les  directeurs   de    la   dite 
compagnie,  et  pourront,  eux  et  leurs  successeurs,  avoir  succes- 
sion perpétuelle  et,  sous   le   nom   de   compagnie   du   chemin 
Pouvoirs  de  la    de  fer  d'Erié  ct  Niagara,  pourront  contracter,  ester  en  justice, 
compagnie.       plaider  et  se  défendre  dans  toutes  cours  et   lieux   quelconques 
en   toutes   espèces   d'actions,  poursuites,  plaintes,  matières  et 
afî'aires    quelconques  ;  et   ces   directeurs,  et  leurs  successeurs 
auront  un  sceau  commun,  qu'ils  pourront  changer  et   modifier 
Biens-meubles  à  leur  gré  et  plaisir  ;  et  sous  le    dit   nom    de    "compagnie    du 
et  immeubles,    chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara"  eux   et   leurs   successeurs, 
pourront  aussi  par  la  loi,  accepter,   acheter,  avoir  et  posséder, 
pour  eux  et  leurs  successeurs,  tout  bien  meuble,  immeuble  ou 
mixte,  pour  l'usage  de  la  dite  compagnie,  et  pourront  le  louer, 
transporter   et   aliéner  autrement,  pour  l'avantage  et  le  compte 
d'icelle,  en  quelque  temps  que  ce  soitj  comme  ils  le  jugeront 
nécessaire  et  à  propos. 


Pouvoirs  des 

directeurs 

provisoires. 


Première 
élection  des 
directeurs. 


4..  Les  personnes  ci-dessus  nommées  seront,  jusqu'à  la 
prochaine  élection  des  directeurs  de  la  compagnie  en  la  manière 
ci-après  prescrite,  les  directeurs  de  la  compagnie  incorporée 
en  vertu  du  présent  acte,  et  jusqu'à  ce  que  cette  élection  ait 
lieu,  ils  posséderont  et  exerceront  tous  les  pouvoirs  et  droits 
qu^ils  posséderaient  s'ils  étaient  élus  en  vertu  du  présent  acte, 
et  auront  toutes  les  attributions  que  cette  acte  confère  aux 
directeurs  ainsi  élus  ;  et  les  directeurs  ci-dessus  nommés  feront 
choix  de  personnes  pour  remplir  les  emplois  nécessaires  à  la 
transaction  des  affaires  de  la  compagnie,  les  dits  employés 
devant  occuper  leurs  emplois  respectifs  jusqu'à  la  première 
élection  de  directeurs  ci-après  mentionnée  ;  à  condition  cepen- 
dant, et  il  est  par  le  présent  acte  décrété,  que  la  première 
élection  de  directeurs  après  la  passation  de  cette  acte,  se  fera 
dès  qu'on  aura  souscrit  mille  actions  du  capital  de  la  dite 
compagnie  et  fait  le  premier  versement  du  dixième  d'icell^, 
et  que  du  jour  de  cette  première  élection,  les  directeurs  ci- 
dessus  nommés  de  la  dite   compagnie   seront   immédiatement 

remplacés, 
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remplacés,  cl  leurs  pouvoirs  et  autorité  cesseront  et  prendront 

lin  et  ne  seront  dès  lors  exercés  que  par  les  directeurs  élus  en 

vertu   et   après    la   passation    du    présent    acte  ;  mais  la  dite  Assemblée  pour 

élection  ne  se   fera  que  lorsque  les  dits  directeurs  provisoires,  avisr'°"*^^ 

ou  la  majorité  d'entre  eux,    convoqueront   une    assemblée    des 

actionnaires,  aux  jour  et  lieu  qu'ils  jugeront  convenables,  en  en 

donnant  au  moins  deux  mois  d'avis  dans   un    papier-nouvelles 

publié  dans  le  comté  de  Welland  et  dans  un  autre  publié  dans 

le  comté  de  Lincoln. 

5.  La  dite    compagnie   est   par   le  présent  acte  autorisée  à  Tracé  du  che- 
construire  et  à  exploiter  un  chemin  de  1er  à  simple  ou  à  double  ^'"''^^  '«r. 
voie,  commençant  à  la   rivière    Niagara,    dans   le    village    de 
Fort-Erié,  au  quai  ou  en  haut  du  quai  de  Samuel  Cowthard, 

mais  pas  plus  au  sud  que  Queen  strert^  allant  de  là  au  village 
de  Chippewa  et  de  là,  après  acquisition  faite  par  cette  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Ontario  comme  elle  y  est 
ci-après  autorisée,  jusqu'à  la  ville  de  Niagara. 

6.  A  partir  du  jour  de  la  première   élection   des   directeurs  EWtion  an- 
qui  aura  lieu  après  la  passation  du  présent  acte,  les  propriétés,  j'""".*  "^'^^ 
les    affaires    et    l'entreprise    de    la  compagnie  seront  gérés  par 

sept  directeurs,  qui  seront  choisis  par  les  actionnaires  le  premier 
mardi  de  juin,  tous  les  ans,  en  la   manière    prescrite    ci-après, 
et  il  sera  publié  un  avis  de  cette  élection   annuelle,    ainsi   que  Avis. 
du  jour   et   du   lieu   d'icelle,  deux  semaines  avant  le  jour  de 
Télcction,  dans  un  journal  publié  dans  le  comté  de  Welland  et 
dans   un   autre   publié   dans   le   comté  de  Lincoln  ;  et  toutes  Fcnnin  :  qua- 
élections   de   directeurs   se    feront    au  scnitin,  et  seront  direc- ','f'^**'"'" '^'"* 
tours   ceux   qui,   possédant   pour  mille    dollars   d'actions   en 
cette   compagnie,  obtiendront  la  pluralité  des  voix  à  une  élec- 
tion ;  et  s'il  ifrrive  que  deux  ou  un  plus  grand  nombre  obtiennent  Egaliiédevoix. 
\m  nombre  égal  de  voix,   les  actionnaires   décideront  l'élec- 
tion par  un  ou  plusieurs  autres  tours  de  scrutin  jusqu'à  ce  que  le 
choix    soit    fait  ;  et  si,  en  quelque  temps  que  ce   soit,    quelque  Vacances. 
place  de  directeur   vient  à  vaquer  par  décès,    résignation    ou 
autrement,   soit   parmi   les  directeurs  nommés  dans  le  présent" 
acte  ou  parmi   ceux   qui   seront  élus  par  la  suite,    cette    place 
vacante  sera  remplie,  pour  le  reste  du  term.e,  à  la  pluralité  des 
otcs  des  directeurs  ;  pourvu  cependant,  que,  s'il  arrive  qu'une  S'il  n'y  a  pas 
élection   de   directeurs   n'ait  pas  lieu  le  jour  où  par  le  présent  ^l'élection, 
acte  elle  eût  dû  avoir  lieu,  la  dite  compagnie  ne  soit   pas   par 
là  réputée  dissoute  ;  mais   il    sera    loisible    de    faire    un  jour 
subséquent   une   élection   de    directeurs,  en  la  manière  réglée 
par  les  règlements  et  statuts  de  la  dite  compagnie. 

7.  Les    aubains,    comme   les  sujets  britanniques,  soit  qu'ils  Aiil>ains pour- 

soient  domiciliés  en  cotte  province  ou    ailleurs,    pourront   être  f°"^  ^''"^''"'^^ 
,      ,       ..  '  .  ',   ' .        .  .  leurs  et  ac- 

actionnaires  de  la  due   compagnie,   et   tous   tels   actionnaires  tionnaires. 
auront  droit  de  voter  à  raison  de  leurs   actions   sur   le    même 
Qttd  que  les  sujets  anglais,  et  seront  également   éligibles    aux 
fonctions  de  direcleurs  de  la  dite  comj^agnie  ;  mais  nul  aciion-  Tous  le?  verse- 
naire  n'aura  droit  de  voter,  en  personne  ou  nai  fondé  de  nouvoirs,  ™^"^  de\Tom 

'         *  i  1  ^'  t!re  ppvis. 
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à  une  élection  de  directeurs  ou  à  une  assemblée  générale  on 
spéciale  des  actionnaires  de  la  dite  compagnie,  qu'autant  qu'il 
aura  fait  le  dit  versement  de  dix  pour  cent,  et  répondu  à  tous 
appels  de  fonds  à  raison  de  ses  actions,  lors  de  cette  élection 
ou  de  ces  assemblées. 


Dividendes. 


Eiat  annnel 
soumis  à  la 
législature. 


Quorum  de« 
directeurs. 


Qualification 
de*  directeurs. 


8.  Les  directeurs  déclareront  tels  dividendes  annuels  ou 
semi-annuels  sur  le?  bénéfices  de  la  dite  compagnie  qu'iceux 
ou  la  majorité  d'entre  eux  trouveront  convenables,  et  une  fois 
l'année  ou  plus  souvent,  selon  que  les  directeurs  l'ordonneront 
de  temps  à  autre  par  règlement,  il  sera  dressé  un  état  exact  et 
détaillé  des  affaires,  dettes,  créances,  profits  et  pertes  ;  lequel 
sera  consigné  sur  les  livres,  que  tout  actionnaire  pourra 
examiner  sur  demande  raisonnable  ;  et  le  dit  état  sera  soumis 
annuellement  aux  trois  branches  de  la  législature,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  chaque  session  du 
parlement  provincial,  ainsi  qu'un  état  da  tonnage  des  mar- 
chandises, du  fret  et  du  nombre  de  voyageurs  qui  auront  été 
transportés  sur  le  dit  chemin. 

9.  Le  nombre  de  directeurs  nécessaire  pour  former  un 
quorum  pour  la  transaction  des  affaires  pourra  être  fixé  par  les 
règlements  de  la  compagnie,  et  jusqu'à  ce  que  ces  règlements 
soient  faits,  la  majorité  de  la  totalité  des  directeurs  formera  le 
quorum. 

10.  Nul  actionnaire  ne  pourra  être  directeur  en  vertu  du 
prjsent  acte,  qu'autant  qu'il  possédera  de  bonne  foi  dans  la 
dite  compagnie  des  actions  pour  le  montant  d'au  moins  mille 
dollars  et  qu'il  aura  répondu  à  tous  appels  de  fonds  à  raison 
des  dites  actions. 


Une  voix  pour       II.  Chaque    actionnaire   aura   droit   par   lui-même   à  nn 
chaque  action.  j^Qj^bre  de  votes  égal  au  nombre  d'actions   qu'il  possédera  en 
son  propre  nom  deux  semaines  avant  le  jour  de  la  votation. 


Transports  à  la 
compagnie. 


Ji<criplioa 
tî'iceux. 


Agents  à 
L"ndres  et 
New  Yijrk. 


1 3.  Tous  actes  et  transports  au  sujet  de  terrain  à  transporter 
à  la  dite  compagnie  pour  les  fins  du  présent  acte,  pourront  se 
faire  d;ms  la  forme  contenue  en  la  cédule  A  ci-annexée,  autant 
q-ie  le  permettront  le  titre  des  dits  terrains  ou  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  trouvera  le  cédant,  et  tous  les  régistrateurs 
sont  par  le  présent  acte  autorisés  à  consigner  sur  leurs  registres 
lés  dits  actes  sur  production  et  preuve  de  l'exécution  d'iceux, 
sans  sommaire,  et  à  faire  une  note  de  cette  inscription  sur  les 
dits  actes,  et  la  compagnie  aura  à  payer  au  régistrateur  pour 
renregistrement  de  chaque  acte  la  somme  de  deux  schellings 
six  deniers  et  pas  plus. 

1  3.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  suivant  les 
statut-i  et  règlements  passés  en  différents  temps  par  le  bureai^ 
nommer  nw  agent  m  la  cité  de  Londres,  Angleterre,  et  un 
autre  en  la  cité  de  New  York,  dans  l'Etat  de  New  York,  à  qui 

ils 
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• 
ils  donneront  pouvoir  de  payer  des  dividendes,  d'ouvrir  et  tenir 
des  livres  de  transferts  d'actions  de  la  compagnie,  et  de 
délivrer  des  certificats  d'inscriptions  sur  le  livre  d'action,  et  sur  Transports  là 
ce  les  actions  pourront  être  transférées  du  bureau  du  Canada  et  au  Canada. 
aux  bureaux  de  Londres  ou  de  New  York  au  nom  des  cession- 
naires  de  même  qu'elles  peuvent  l'être  au  premier  de  ces 
bureaux,  et  vice  versa  ;  et  les  actions  originairement  prises  et 
souscrites  dans  la  Grande  Bretagne  ou  les  Etats  Unis,  pourront 
être  inscrites  respectivement  sur  les  livres  du  bureau  de 
Londres  ou  de  celui  de  New  York,  et  des  certificats  d'inscrip- 
tions d'icelles  pourront  être  délivrés,  et  les  agents  ou  autres 
officiers  transmettront  une  liste  correcte  de  tous  tels  transferts 
et  certificats  d'inscription  ainsi  délivrés,  au  secrélaire  ou  autre 
officier  de  la  compagnie  en  cette  province,  lequel  sur  ce  fera 
les  inscriptions  nécessaires  par  rapport  aux  dits  transferts  et 
certificats  sur  le  registre  tenu  eu  cette  province  ;  et  ils  lieront 
dès  lors  la  compagnie,  relativement  à  tous  les  droits  et 
privilèges  des  actionnaires,  de  m.ême  que  si  les  certificats 
d'inscription  avaient  été  délivrés  par  le  secrétaire  de  la  com- 
pagnie en  cette  province. 

l-L  Toutes  les  fois  qu'il  se  fera  en  Angleterre  ou  aux  Etats  Transfert  et 
Unis  quelque  transfert  d'une  action  du  capital  de  la  compagnie,  plj*"'^)'"'^"  **" 
la  délivrance  du  transfert   dûment  faite  aux  agents  de  la  com- 
pagnie à  Londres  et  à  New  York  susdits,  suffira  pour  constituer 
le    cessionnaire    actionnaire    de    la   compagnie    par   rapport  à 
l'action  transférée,  et  le  dit  agent  transmettra  une  liste  correcte 
de    tous  tels  transferts   au  secrétaire  de  la  compagnie  en  cette 
province,    lequel    fera   alors   les   inscriptions  nécessaire  sur  le 
registre,  et  les   directeurs   pourront   en   tout   temps   faire   les  Règlements 
règlements   qu'ils   jugeront  opportuns  pour  faciliter  le  transfert  |^Yran5',|!|.ts 
et  l'enregistrement  des  actions  du  capital,  tant  en  cette  province 
qu'ailleurs,  et  régler  la  clôture  du  registre  des   transferts   pour 
cause    de   dividendes,  comme  ils  le  jugeront  à  propos  ;  et  tous 
tels    règlements    qui  ne  seront    point    incompatibles   avec   les 
dispositions  du  présent  acte  et  de  l'acte  refondu   des    chemins 
de  fer,  telles  que  changées  ou  modifiées   par   le    présent    acte, 
seront  valides  et  obligatoires. 

15.  Toutes   les   fois   que   le    bureau  de  direction  jugera  à  A'sembiées 
propos  de    convoquer   une    assemblée    2:énérale    spéciale    des  générales spé- 

'     ,.  .  j  1       1      ^  -^21  .         1  -.1  cia!e.<  des  ac- 

actionnaires,  dans  le  but  soit  d'augmenter  le  caj)ital  ou  t:onna:res. 
d'augmenter  ou  de  déduire  le  nombre  des  directeurs,  ou  pour 
tout  autre  objet,  il  pourra  convoquer  cette  assemblée  par  le 
moyen  d'un  avis  et  d'une  circulaire,  en  la  manière  ci-après 
déclarée,  lesquels  mentionneront  la  nature  de  l'affaire  qui  se 
traitera  à  cette  assemblée,  et  cette  assemblée  pourra  se  tenir 
au  bureau  principal  de  la  compagnie  en  Canada,  ou  à  tout 
autre  endroit  en  cette  province  que  les  directeurs  désigneront. 

16.  L'avis  de  convocation  d'assemblées  générales  spéciales  avis  d'iceiieâ. 
de  la  compagnie  pour  quelqu'un  des  objets  susdits,  sera  inséré 

dans 
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• 
clans  les  mômes  journaux  clans  lesquels  le  présont  acte  prescrit 
de  convoquer  les  assemblées  générales  ordinaires  de  la  com- 
pagnie, et  en  outre,  si  les  directeurs  convoquant  les  dites 
assemblées  l'en  ordonnent  ainsi,  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
quotidiens  du  matin  publiés  à  Londr(\s  et  à  New  York,  et  une 
copie  de  cet  avis  sera  aussi  envoyée  par  la  poste  à  chaque 
actionnaire  à  sa  dernière  adresse  connue  ou  à  son  adresse 
ordinaire,  au  moins  quarante  jours  avant  ces  assemblées. 

Certaines  17.  Les  différentes  clauses  de  l'acte  refondu   des   chemins 

Pacte^reiondu     ^^^  ^cr  qui    se    réfèrent  à  la   première,    seconde,   troisième   et 
ties  chemins  de  quatrième    clauses   d'icelui,  et  aussi  les  différentes  clauses  du 
1er  applicables.  ^-^    ^^^^    relatives   à    "  l'interprétation,  "    "  incorporation,  " 
"pouvoirs,"  "arpentages  et  plans,"  "terrains  et  leur  évaluation," 
"chemins  et  ponts,"  "clôtures,"  "taux  de  ])éage,"  "assemblées 
générales,"    "directeurs,  leur,  élection  et  devoirs,"  "actions  et 
transfert  des  actions,"  "municipalités,"  "actionnaires,"  "pour- 
suites  pour  compensation,  amendes  et  pénalités  et  procédure?- 
y   relatives,"   "  service    du  chemin   de    fer"   et   "  dispositions 
générales,"  et  aussi  les  différents  actes    qui   amendent   le   dit 
acte,   tels   que    changés   et   modifiés   respectivement   par   les 
Et  iBcoiiwiées  dispositions  du  présent  acte,  seront  incorporés  au  présent   acte 
'"' '^'^^"'^'*^'*' et  en  formeront   partie,    excepté    les    dispositions   du    dit   acte 
refondu    des   chemins    de    fer  ou  des    actes    l'amendant,    qui 
s'appliquent  à  des  matières  et  choses  sur   lesquelles  le  présent 
acte  contient  des  dispositions  expresses,  et  les  dites  différentes 
clauses   des   susdits   actes   incorporés  au  présent   acte,  seront 
censées    s'appliquer  à  cette  compagnie  de  même  que  si  la  dite 
compagnie  était  maintenant  nouvellement  incorporée. 

Conipengaiion  18.  Lorsquc  la  Compagnie  aura  besoin  de  pierres,  gi-aviers 
pour  graviei-^,^  ^^  autrcs  matériaux  pour  la  construction  ou  l'enlretien  du  dit 
arbitrage.  chemiu  de  fer  OU  de  fjuelque  partie  d'icelui,  elle  pourra,  au  cas 

où  elle  ne  s'entendrait  point  avec  le  propriétaire  sur  le  prix  des 
terrains  où  se  trouvent  ces  matériaux,  faire  faire  par  un  arpenteur 
provincial  un  plan  descriptif  de  la  propriété  ainsi  nécessaire  ; 
et  elle  en  signifiera  copie,  avec  son  avis  d'arbitrage,  au  pro 
priétaire,  comme  dans  le  cas  d'accjuisition  de  la  voie,  et  l'avis 
d'arbitrage,  la  sentence  et  l'offre  de  compensation  auront  les 
mêmes  effets  que  dans  le  cas  d'arbitrage  au  sujet  du  chemin  ; 
et  toutes  les  dispositions  de  l'acte  refondu  des  chemins  de  fer, 
telles  que  modifiées  et  changées  par  le  présent  acte,  concernant 
la  signification  du  dit  avis,  l'arbitrage,  la  compensation,  les 
contrats,  le  dépôt  d'argent  en  cour,  le  ciroit  de  vendre,  le  droit 
de  transporter  et  les  personnes  dont  ou  peut  prendre  les  terrains 
ou  qui  peuvent  vendre,  s'appliqueront  à  l'objet  de  la  présente 
clause  et  à  l'acquisition  des  matériaux  comme  susdit,  et  la  dite 
compagnie  pourra  adopter  de  telles  procédures  soit  pour 
obtenir  la  jjropriété  enfee  simple  du  terrain  d'où  doivent  être 
lires  les  dits  matériaux,  ou  le  droit  de  prendre  des  matériaux 
j)endant  hi  temps  c]u'elle  croira  nécessaire  ;  l'avis  d'arbitrage, 
si  on  a  recours  à  l'arbitrage,  devra  énoncer  la  nature  du  droit 
requis. 

19. 


à 
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19.  Lorsque  les  dits  graviers,  pierres  ou  autres  matériaux  Rails  sur  les 
seront  pris  en  vertu  de  la  clause  précédente  du  présent  acte,  à  p/Jn^'i"^  S^'" 
di.stance  de  la  ligne  du  chemin  de  icr,  la  compagnie  pourra  giaviers,  eic. 
))Oser  les  rails  et  voie  supplémentaires  nécessaires  sur  tous 
terrains  situés  enire  le  chemin  de  fer  et  les  terrains  où  se 
trouveront  les  dits  matériaux,  quelle  que  soit  la  distance  ;  et 
toutes  les  dispositions  de  l'acte  retondu  des  chemins  de  fer  et 
du  présent  acte,  excepté  celles  qui  ont  rapport  au  dépôt  des 
plans  et  à  la  publication  de  l'avis,  s'appliqueront  et  pourront 
être  suivies  et  exécutées  aux  fins  d'obtenir  le  droit  de  voie 
depuis  le  chemin  de  fer  jusqu'au  terrain  où  se  trouvent  les 
matériaux  ;  et  la  comi)agnie,  si  elle  le  juge  à  propos,  pourra 
acquérir  ce  droit  pour  un  certain  nombre  d'années  ou  à 
perpétuité  ;  et  les  pouvoirs  mentioiuiés  dans  cette  clause  et  la 
précédente,  pourront  en  tout  temps  être  exercés  à  tous  égards 
après  la  construction  du  chemin  de  fer  pour  le  réparer  et 
l'entretenir. 


■30.  La  compagnie  pourra  s'unir  ou  traiter  pour  le  transport  Union  avec 

'^'  .,.i.,„'.      cl'aulr-es  o-^'" 

pagnies. 


du  trafic  avec  toutes  autres  compagnies  de  chemin  de  fer  ou  la  "'a""'^*  c'^'"- 


compagnie  du  pont  international  et  toute  autre  compagnie  de 
ponts,  ou  pourra  louer  son  chemin  de  fer  à  une  autre  compagnie, 
avec  toutes  les  dépendances  nécessaires  aux  fms  de  cette 
union,  occupation  ou  convention  au  sujet  du  trafic  ;  et  le 
bureau  de  direction  de  ces  chemins  de  fer  et  la  compagnie  du 
pont  international  ou  d'autre  pont,  pourront  traiter  entre  eux 
au  sujet  de  la  dite  union,  louage  ou  trafic,  et  accorder  des 
facilités  pour  le  dit  trafic. 

21.  Attendu  que  la  corporation  de  la  ville  de  Niagara,  con-  Transport  du 
formément  aux  pouvoirs  et  dispositions   contenus    dans    l'acte  ^pE^j^'^et'^  '^'^ 
vingt-cinq    Victoria   chapitre  trente-deux,  intitulé  :    Acte  pour  Ontario  par 
permettre  à  la  ville   de   Niagara   de   céder   les  intérêts  <7ît'e//e ''*'^"'"?^^^^^" 
possède  dans  le  chemin  de  fer  d^Erié  et  Ontario,  et  pour  d\iutres  Thomson,  cité. 
fins^  a,  par  un  acte  en  date  du  dixième  jour   d'août    mil    huit 
cent   soixante-ct-trois,    concédé   et  transporté   à   William    A. 
Thomson,    du  village  de  Fort-Erié,  dans  le  comté  de  Welland, 
le  chemin  de  fer  d'Erié  et  Ontario,  ensemble  toutes  et  chacune 
les    maisons,    liâtiments,    stations,    terrain    de    station,    droits, 
voies,  imnmnités,  privilèges  et  dépendances  de  toute  espèce  et 
nature  quelconque  appartenant  de  quelque  manière  que  ce  soit 
au  dit  chemin  de  fer  d'Erié  et  Ontario  ou  compagnie  de  chemin 
lie  fer  ;  mais  à  la  charge  et  moyennant  toutefois  les  dillerentes 
clauses,  conditions  et  accords   particulièrement   mentionnés  et 
décrits  au  dit  acte  ;  qu'il  soit  donc  décrété  qu'il  sera  loisible  à  Cette  compa- 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara  d'acheter  du  paèheier  de  lui. 
dit  William  A.  Thomson  ou  ses  ayants-cause,  le  susdit  chemin 
de  fer  d'Erié  et  Ontario  avec  toutes  et   chacune  •  ses   maisons, 
bâtiments,  stations,  terrain  de  station,  droits,  voies,  im.munités 
et  dépendances,  et,  par  le  moyen  de  cet  achat,  iceux  passeront 
à  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara,  et  dès 
lors  le  dit  chemin  de  fer  d'Erié   et    Ontario,    avec    toutes   ses 

immunités 
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Droit  de  la  immunités  et  privilèges,  appartiendra  à  la  compagnie  du 
o^^lo"„^".?o„»    chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara  et  fera  partie  de  son  exploita- 

sprcs  ce  irans~       ,  „  •ti»t^ 

port.  tion,  et  ce,  Iranc  et  quitte  de  tout  droit  de  réméré  de  la  part  de 

la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Ontario,  ou  autre 
quelconque  ;  mais  cet  achat  se  fera  sauf  et  moyennant  les 
mêmes  conventions  et  arrêtés  en  faveur  de  la  corporation  de  la 
ville  de  Niagara,  qui  sont  déclarés  et  contenus  en  l'acte 
ci-dessus  mentionné  du  dix  août  mil  huit  cent  soixante-et-trois, 
Transport  su-  et  aussi  à  la  charge  des  conditions  suivantes,  savoir,  que  rien 
conditkms!"'^  ^^  Contenu  au  présent  ne  conférera  ou  ne  donnera  de  droits  sur 
quelque  portion  que  ce  soit  du  grand  chemin  de  fer  Occidental  ; 
ni  n'affectera  aucunes  réclamations  valides  en  loi  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Ontario  relativement  à 
des  droits  de  voie,  soit  pour  occupation  temporaire  ou  per- 
manente, lesquels  droits  constitueront  une  charge  pour  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara,  et  le  dit  achat 
ne  conférera  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara 
ni  à  aucun  autre  acheteur  ou  acheteurs  nul  autre  ou  plus  ample 
droit,  titre  ou  propriété  sur  les  quais  et  travaux  maintenant 
faits  à  Niagara  que  ceux  maintenant  possédés  par  le  dit 
William  A.  Thomson,  en  vertu  de  la  vente  par  la  dite  cor- 
poration de  Niagara  ou  par  la  dite  compagnie  du  chemin  de 
Enregistrement  fer  d'Erié  et  Ontario  ;  et  il  est  par  le  présent  acte  déclaré  qu'on 
transport  '^ar  la  P'^^'"'!*^  faire  enregistrer  les  actes  de  transport  par  la  corporation 
ville  de  Niagara  de  la  ville  de  Niagara  au  dit  William  A.  Thomson,  et  par  le 
son^"'^' ^^°™'  ^^^  William  A.  Thomson  ou  ses  ayants-cause  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara,  aux  bureaux  d'enregistre- 
ment des  comtés  de  Lincoln  et  de  Welland  respectivement,  en 
déposant  deux  copies  ;  et  les  régistrateurs  sont  respectivement 
requis  d'enregistrer  les  dits  actes,  et  la  production  des  dits 
actes  ou  de  ces  copies  enregistrées  constituera  une  preuve 
suffisante,  sans  autre  constatation,  que  le  chemin  de  fer  d'Erié 
et  Ontario  est  devenu  la  propriété  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Erié  et  Niagara. 

Le  bord  de  la  29.  La  Compagnie  aura  plein  pouvoir  en  vertu  du  présent 
êtrlfacqu'^'^par  ^^^^  d'acheter  et  posséder  le  bord  de  la  rivière,  et  à  partir 
la  compagnie,  d'icellc  unc  étendue  suffisante  de  terre  en  la  ville  de  Niagara, 
pour  y  construire  des  entrepôts  de  grain,  docks,  bâtiments  de 
station,  ateliers  et  bureaux  ;  aussi  un  terrain  sur  la  rivière 
Welland  pour  y  construire  une  station  et  un  élévateur  pour  le 
grain  ;  aussi  des  terrains  et  le  bord  de  la  rivière  Niagara,  à 
Fort-Erié,  dans  les  limites  du  dit  village,  pour  docks,  éléva- 
teurs, terrains  et  bâtiments  de  station. 

La  compagTiie  9ÎI.  La  Compagnie  aura  plein  pouvoir  en  vertu  du  présent 
des  propulseurs  ^^^^  d'aclieter  et  posséder,  comme  une  partie  de  sa  propriété, 
et  vaisseaux  à  les  propulscurs  et  bâtiments  à  voiles  dont  elle  pourra  avoir 
voiles.  besoin    par    la    suite    pour   transporter  le  grain  et  autres  effets 

arrivant  à  Niagara,  et  voitures  sur  la  totalité  ou  une  partie  du 
dit  .chemin  de  fer,  à  leur  destination  en  Canada  ou  aux  Etats- 
Unis  ;  aussi  un  ou  plusieurs  bateaux  à  vapeur  pour  le  transport 

des 
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des  voyageurs  et  du  fret  entre  Niagara  et  Toronto  et  antres  ports  ; 

aussi  un  bac  à  vapeur   sur   la   rivière  Niagara,  à  Fort-Erié,  et  Bacsetremor- 

un  remorqueur  à  vapeur  pour  touer  les  navires   aux    docks    ou  i"^"^- 

hors  des  docks  de  la  compagnie,  à  Fort-Erié  et  à  Niagara,  sur 

le  lac  Ontario  ;  et  toutes  ces  propriétés,  jointes  au  chemin  de 

fer,   seront  la  propriété  générale  de  la  compagnie  ;  et  il  sera  Elévateurs  et 

loisible  à  la  dite  compagnie  de  construire  et  entretenir,  comme  tiotks. 

partie  de  la  propriété  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié 

et  Niagara  et  à  même  le  capital  d'icelle,  des  élévateurs  et  des 

docks  à  Kingston  et  à  Oswégo,   sur   le   lac    Ontario,    pour   le 

débarquement  et  l'embarquement  du  grain  transporté  à  Niagara 

par  la  dite  compagnie. 

34.  La  compagnie  aura  plein  pouvoir  en  vertu  du   présent  Voie  de  proion- 
acte,  lorsqu'elle  y  sera  autorisée  en  vertu  des  lois  de  l'Etat  de  ^^fiT^nt  j»^- 

•».T  T7-      I       1  •  •     V         .  1  -111      q"  au  dépôt  de 

New- York,  de  construire  et  entretenir  a  même  le  capital  de  la  Buflàlo. 
dite  compagnie  une  voie  de  prolongement  du  dit  chemin  de  fer 
dans  le  dit  état  de  New-York,  le  dit  prolongement  devant  com- 
mencer, comme  il  sera  avantageux,  autant  que  possible  vis-à-vis 
l'extrémité  du  chemin  de  fer  de  ce  côté-ci  de  la  rivière 
Niagara  à  Fort-Erié,  allant  de  là  passer  le  long  des  faubourgs 
de  la  cité  de  Bulîalo,  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  le  dépôt  général 
des  chemins  de  fer  américains  sur  Exchange  street  en  la  dite 
cité  de  Buifalo,  le  dit  prolongement  de  chemin.de  fer  ayant 
environ  six  milles  de  longueur. 

•3»15.  La   compagnie    aura   plein   pouvoir   de    construire    et  Embranche- 
exploiter  un  embranchement  de  chemin  de  fer  depuis  un  point  'V*-*"^  ^"  Port 
quelconque  de    sa    ligne,   dans    le    township    de    Willoughby, 
jusqu'à   la   rencontre   du  chemin  de  fer  de  Welland,  à  ou  près 
Port-Robinson,  sur  le  canal  Welland. 

26.  La  compagnie  par  le  présent  acte  incorporée  paiera  et  Compte  de 
soldera   l'ouvrage    ci  devant   fait    par  des  entrepreneurs  sur  la  <oo-Ntruetiou 
ligne  du  chemin  de  fer, de  Fort-Erié,  et  les   frais    d'exploration  le"  de^Fort  Erié 
et  de    travaux   de    génie,    ainsi   que    l'argent    déboursé    pour  seront  payés, 
l'acquisition   du   droit  de  voie  et  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Fort-Erié,  et  se  chargera  de  toutes  les  autres  obligations 
légales  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fort-Erié. 

S7.  Tout  ce  qui  dans  l'acte  primitif  d'incorporation  de  la  Paitie  de  l'acte 
compagnie   du   chemin   de   fer  de.  Fort-Erié,  est  contraire  au  primitif  abro- 
présent   acte    est   par  le  présent  abrogé,  mais  telle  abrogation  ^^' 
n'affectera  aucune  chose  légalement  faite  ou  aucun  droit  acquis    ™^''®°* 
ou  obligation  encourue  ou  convention  arrêtée  par  ou  en  vertu 
du  dit  acte,  avant   la  passation  du  présent  acte,  ou  le  recours 
d'aucune  personne  ou  partie  pour  exercer  tel  droit  et  faire  exé- 
cuter telle  obligation  ou  convention. 

38.  Le  dit  chemin  de  fer  dey  a  être  terminé  dans  deux  ans  Achèvement 
à  compter  du  jour  de  la  passation  du  présent  acte.  du  chemin. 

39. 
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Voie  fid.Jiiion-        20.  La  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara 
nelie  de  6  pieds,  g^j.^   ^^  y}]g  ggj^  pg^j.  \q  présent  acte  autorisée  à  jioser  une  voie 
de   six  pieds   de  largeur,  indépendamment  d'une  voie  de  cinq 
Certaines  com-  pieds   six   pouccs,   largeur   ordinaire  en  cette  province,  et  les 
^omTeifSmr.  chemins  de  fer  "Erié  "  et  "  Atlantique  et  Grand-Occidental  " 
des  Etats-Unis,  sont  par  le  présent  acte  autorisés,  sauf  assen- 
timent de  la  compagnie  du  chemin  de  1er  d'Erié  et  Niagara, 
et  à  la  charge   des  stipulations  dont  pourront  convenir  entre 
elles   les   dites   compagnies   respectives,  à  faire  circuler  leurs 
convois  sur  le  dit  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara,  avec  du 
charbon,  toutes  espace  de  fret  et  des  voyageurs,  à  et  de  la  ville 
de  Niagara  et  stations  intermédiaires. 

Acte  public.  gO.  Le  présent  acte  sera  réputé  public. 

CÉDULE  A. 

Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je,  A..B.  de  jiar 

les  présentes,  moyennant  la  somme  de 

étant  le  prix  d'acquisition  à  moi  payé  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara,  dont  quittance  par  les 
présentes,  cède,  vends  et  transporte  en  faveur  de  la  dite 
compasrnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et  Niagara,  ses  successeurs 
et  ayants-cause,  a  perpétuité,  tout  ce  lopin  de  terre  situe,  etc. 
{désignez  ici  le  terrain)^  lequel  a  été  choisi  par  la  dite  compagnie 
pour  les  fins  de  son  chemin,  havre,  quai  ou  jetée  [suivant  le 
cas),  pour  par  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Erié  et 
Niagara,  ses  successeurs  et  ayants-cause,  à  perpétuité,  avoir  et 
posséder  le  dit  terrain  et  dépendances,  ensemble  les  droits  et 
appartenances  y  attachés. 

Témoin,  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

A.  D.  18 

A.  B.  (L.  S.) 
Signé,  scellé  et  délivré  en  • 

présence  de  C.  D. 

CAP.     LX. 

Acte  pour  faire  disparaîlre  des  doutes  touchant  la 
légalité  de  certains  instruments  y  mentionnés,  re- 
latifs à  l'embranchement  de  Peterborough  du  chemin 
de  fer  de  Port  Hope,  Lindsay  et  Beaverton,  et  pour 
confirmer  certains  arrangements  entre  la  niunici- 
palité  de  la  ville  de  Peterborough  et  les  locataires 
du  dit  embranchement. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.       /CONSIDÉRANT  que  le  conseil  de  ville  de  la  ville  de  Peter- 

Cas  cité.  ^<-^     borough  a  représenté,  par  sa  pétition,  qu'en  l'année  de 

Notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-sept,  la  construction 

d'un 
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d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  unissant  la  dite  ville  de 
Peterhorough  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  1er  de  Port- 
Hope,  Lindsay  et  Beaverton,   au  village   de   Millbrook,   était 
devenue  très  désiiable  et  avantageuse  tant  pour  la  dite   com- 
pagnie   de  chemin   de  fer  (jue    pour   les  possesseurs    de    la 
première  hypothèque  sur  le  dit  chemin  et  les  habitants  et  con- 
tribuables des  dites  villes  de  Peterhorough  et  Port  Ilope  ;  et 
que,  pour  se  procurer  en  conséquence  les  moyens  de  construire 
le  dit  embranchement  de  chemin,  la  dite  compagnie  de  chemin 
de  fer,  de  bonne  foi,  est  convenue  avec  certains  locataires  de  la 
dite  compagnie  et  les  conseils  de  ville  des  dites  villes  de  Peter-     " 
borough  et  de   Port  Hope,   de   bailler,  la  dite  compagnie  de 
chemin  de  fer,  aux  dits  locataires,    moyennant  une  rente  nomi- 
nale, ses  droits  pouvoirs   et  privilèges,  pour  construire  le   dit 
embrancliement  et  l'exploiter  durant  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  la  condition,  entre  autres  choses,  que  les  dits  loca- 
taires construiraient  le  dit  embranchement  avec  l'aide  des  dites 
villes  de  Peterborougli  et  de  Port  ïlope  ;  et  qu'il  a  été  en  outre 
convenu  entre  toutes  les  dites  parties  que  la  dite  ville  de  Peter- 
horough souscrirait  pour  trente   mille  louis,  et  la  dite  ville  de 
Port  Hope  pour  dix  mille  louis,    dans  le  seul   et   unique  but 
d'aider  et  d'assurer  la  construction  du  dit  embranchement;  et, 
pour  engager  les  dites  villes  de  Peterhorough  et  de  Port  Hope  à 
souscrire  ainsi  et  payer  les  dits  trente  mille  louis  et  dix  mille  louis 
respectivement  aux  dits  locataires  pour  la  construction  du  dit 
embranchement,  il  a  été  en  même  temps  convei.u  entre  toutes 
les  dites  p;irties  que  les  dits  locataires   assureraient   aux  dites 
villes  de  Peterhorough  et  de  Port  Hope  en  hypothéquant  leur 
bail  le  paiement  annuel  de  la  somme  de  dix-huit  cents  louis  et 
de  six  cents  louis  respectivement,  et  que  les  dites  sommes  qui 
seraient  souscrites  comme  susdit  seraient  payées  par  les  dites 
villes  de  Peterhorough  et  de  Port  Hope  aux  dits  locataires  jiour 
aider  et  contribuer  à  construire  le  dit  embranchement  ;  que  le 
dit  accord  a  été  mis  à  effet  et  exécuté  ;  que   le  dit  bail  a  été 
fait,  la  dite  hypothèque  donnée  et  l'embranchement  construit, 
le  tout  de  bonne  foi  et  dans  l'assurance   que  toutes  ces  transac- 
tions, faites  sur  l'avis  d'un  homme  de  loi,  étaient  légales  ;  que 
les  pétitionnaires  ont  été  conseillés  par  un  homme  de  loi  de 
demander  à  la  législature   de  confirmer  le  dit  bail   et  la   dite 
garantie  hypothécaire,  et  aussi  la  convention  arrêtée  entre  les 
dits  locataires  et  la  dite  ville  de  Peterhorough,   par  laquelle  le 
montant  garanti  par  la  dite  hypothèque   et  payable  à  la  dite 
ville  de  Peterhorough  est  réduit  et  converti  au  principal  de  dix- 
neuf  mille  sept  cents  louis,  avec  intérêt  à  six  pour  cent,  payable 
comme  suit,  savoir  :  la  somme  de  trois  cents  louis  partie  dit 
dit  principal  de  dix-neuf  mille  sept  cents  louis,  le  premier  jour 
de  janvier,  chaque  année,  jusqu'à  solde  entière  du  dit  principal, 
et  le  dit  intérêt  au  taux  de   six  pour  cent  par   année   sur  le 
résidu  du  principal  en   six  termes  égaux,    le   premier  jour  de 
mai,  juin,  juillet,  août,    septembre  et  octobre,    chaque  année, 
jusqu'à  solde  entière  de  la  somme  ;  et  que  les  pétitionnaires  ont 
en  conséquence  sollicité  la  passation  d'un  acte  pour  confirmer 

les 
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les  droits  des  parties  on  vertu  du  dit  accord,  et  considérant 
qu'il  est  à  désirer  qu'on  leur  accorde  leur  demande  :  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Baa  à  Messrs.  1.  Le  bail,  portant  la  date  du  treizième  jour  de  novembre  de 
«Tnfirnif^^'*"^'  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-sept,  con- 
senti par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Port  Hope,  Lindsay 
et  Beaverton,  à  AlM.  Tate  et  Fowler,  en  qualité  d'entrepreneurs 
de  la  construction  de  l'embranchement  conduisant  de  Mill- 
brook  à  Peterborough,  est  par  le  présent  acte  confirmé  et 
déclaré  valide  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques  et  contre 
toutes  personnes  et  corporations  quelconques. 

Hypothèque  2.  L'hypothèque  sur  le  dit  bail,  portant  la  date  du  treizième 

confirmée.  jq^j.  (\q  novembre  de  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
cinquante-sept,  consentie  entre  George  Tate  et  John  Fowler,  de 
première  part,  William  Cluxton  et  David  Smart,  syndics  en 
icelle  dénommés,  de  seconde  part,  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Port  Hope,  Lindsay  et  Beaverton,  de  troisième  part, 
est  également  confirmée  et  déclarée  valide  à  toutes  fins  et 
intentions  quelconques  et  contre  toutes  personnes  et  corporations 
Proviso.  quelconques  ;  pourvu  cependant   que  le  montant  garanti   par 

elle  en  faveur  et  dans  l'intérêt  de  la  corporation  de  la  ville  de 
Peterborough,  se  borne  au  dit  principal  de  dix-neuf  mille  sept 
cents  louis  et  à  l'intérêt  sur  icelui. 

Arrangement         3.  Le  dit  accord  cl-dessus  mentionné  entre  les  dits  loca- 
miresefia  v^iie  ^^i^cs  et  la  dite  ville  de  Peterborough,  par  lequel  le  montant 
de  Feterbo-       garanti  par  la  dite  hypothèque  à  la  ville  de  Peterborough,  est 
funfé^' *^°'^'       réduit   et  convertie  comme   susdit,  est  également  confirmé  et 
déclaré  valide  à  toutes  fins  et   intentions,  et  contre  toutes  per- 
sonnes   et    corporations    quelconques  ;  et    les   dits  locataires 
pourront  consentir  et  conférer,   et  la  dite,  ville  de  Peterborough 
pourra  accepter  et  prendre,  toute  autre  garantie  pour  le  paiement 
d'icelui,  sur  toute  propriété  non  comprise  dans  la  dite   hypo- 
thèque, qui  a  été  ou  qui  pourra  être  convenue  entre  eux. 

Droits  de  cer-  4.  l.e  présent  acte  n'afTectera  ni  n'altérera  en  rien  les  droits 
sauvegardé.^  Q^^^  ^^  Corporation  de  la  ville  de  Port  Hope  peut  , avoir  ès-bail 
et  hypothèque  mentionnés  -dans  le  présent  acte  ou  en  l'un 
d'eux  ;  il  n'aura  aucune  application  dans  les  poursuites  main- 
tenant pendantes  contre  la  dite  ville  de  Peterborough,  relatives 
à  la  souscription  d'actions  par  la  dite  ville  dans  la  dite  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Port  Plope,  Liiidsay  et  Beaverton, 
et  ne  touchera  aucunement  aux  droits  que  la  dite  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Port  Hope,  Lindsay  et  Beaverton  possède 
par  le  dit  bail  relativement  à  la  compensation  à  payer  pour 
l'exploitation  de  cette  partie  du  chemin  située  entre  le  village 
de  Millbrook  et  la  ville  de  Port  Hope,  ni  aux  droits  d'aucun 
créancier  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  contre  la  dite 

ville 
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ville  de  Peterboroiigh,  par  rapport  au  dit  capital,  où  contre  la 
dite  hypothèque  entre  les  mains  des  dits  administrateurs  par 
rapport  au  dit  capital  ou  souscription  de  la  dite  ville  de  Peter- 
borough  dans  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer. 

5.  Et  qu'il  soit  statué  que  rien  de  contenu  dans  le  présent  Droits  de  la 
acte  ne  sera  interprété  de  manière  à  changer,  varier  ou  modifier  g°"(°"a^é«. 
aucune  réclamation,   droit  ou  titre  que  la  couronne   peut  main- 
tenant avoir  ou  posséder  conire  ou  sur  le  dit  chemin  de  fer  de 

Port  Hope,  Lindsay  et  Beaverton  ou  dans  ou  sur  le  dit  em- 
branchement de  Peterborough  de  ce  chemin  de  fer. 

6.  Le  présent  acte  sera  réputé  public.  Acte  puhUc. 

C  A  P  .     L  X  I  . 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
des  rues  de  Québec. 


C 


^Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

ONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées  Préambule, 
ont,  par  leur  pétition,  demandé  d'être  incorporées  sous  le 
nom  de  "  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  rues  de  Québec," 
aux  fins  de  construire  et  exploiter  des  chemins  de  fer  dans  les 
rues  de  la  cité  et  banlieue  de  Québec,  jusqu'aux  barrières  de 
péage  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  la  de- 
mande des  pétitionnaires  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Pierre    Garneau,    John    Lemesurier,    James    Dinning,  lacorporation. 
Thomas  McGreevy,  Eugène  Chinic,   Cirice  Têtu,  Matthew  G. 
Mountain,  William  A.  Curry,  John  Paterson,  William  Moore, 

John  Glass,  Beniah  Prior,  William  Cassils,  Henry  Dinning, 
Fisher  Langlois,  Noël  Hill  Bowen,  et  toutes  autres  personnes- 
qui  deviendront  actionnaires  de  la  dite  compagnie,  sont  par  le 
présent  constitués  en  un  corps  politique  et  incorporé,  pour  les 
fins  mentionnées  dans  le  présent  acte,  sous  le  nom  de  "  la  com-  Nom: 
■pagnie  du  chemin  de  fer  des  rues  de  Québec." 

2.  Le  fonds   social   de  la  compagnie    sera   de    cent  mille  Fonds  social. 
piastres,  divisé  en  actions  de  cinquanle  piastres  chacune. 

3.  La   compagnie    pourra    commencer    ses   opérations    et  Commence- 
exercer  les  pouvoirs   par  le  présent  conférés  aussitôt  que  vino^t  ment  des  opé- 
mille  piastres  du  fonds  social  seront  souscrites  et  qu'il  aura  été  ^^^^^^' 
payé  vingt-cinq  pour  cent  du  montant  souscrit. 

4.  La  compagnie  est  par  le  présent  autorisée,  et  pouvoir  lui  Lacompa-nie 
est  conféré   de   construire,  achever,    entretenir  et  de  temps  à  pourra  cons- 
autre  de  déplacer  et  changer  un  chemin  de  fer  à  simple  voie,  ''""^'^^  ^'  ^°^'^^' 
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nir  un  chemin 
de  fer. 


Avec  le  con- 
sentement de 
îa  corporation 
de  Québec,  etc. 


Ne  fera  pas 
usage  de  la 
vapeur. 


avec  les  voies  latérales,  aiguilles  et  gares  d'évitement  néces- 
saires et  autres  appareils  pour  la  circulation  des  chars,  chariots 
et  autres  voilures  y  adaptées,  sur  et  le  long  de  la  rue  St.  Valier 
(jusqu'à  la  barrière,)  dans  la  banlieue  de  Québec,  et  sur  et  le 
long  des  rues  ou  grands  chemins  dans  la  cité  et  banlieue  de 
Québec,  permission  de  ce  faire  ayant  été  ou  étant  obtenue  de 
la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  et  sujet  aux  restrictions 
énoncées  et  prescrites  dans  les  règlements  accordant  telle  per- 
mission,— et  de  prendre,  transporter  et  porter  les  voyageurs  sur 
ce  chemin  ;  et  de  construire  et  entretenir  tous  les  travaux, 
édifices  et  bâtisses  et  machines  en  dépendant,  qui  pourront  être 
nécessaires  ;  et  d'occuper  et  employer  aucune  des  rues  et 
grands  chemins  susdits,  qui  pourront  être  nécessaires  pour  les 
besoins  de  la  voie  de  son  chemin  de  fer  et  la  circulation  de  ses 
chars  et  chariots  ;  mais  il  ne  sera  pas  permis  à  la  compagnie 
de  faire  usage  de  la  vapeur  sur  le  dit  chemin  de  fer. 


liargeun 


Le  chemin  sera  5.  Les  lisses  du  chemin  de  fer  seront  posées  à  l'effleurement 
de  niveau  avec  ^gg  j-^es  et  grands  chcmins,  et  la  voie  du  chemin  de  fer  devra 
suivre,  autant  que  possible,  les  niveaux  des  rues  et  grands 
chemins,  de  manière  à  présenter  le  moins  d'obstacle  possible 
au  trafic  ordinaire  des  dites  rues  et  grands  chemins  ;  et  la 
largeur  sera  telle  que  les  voitures  ordinaires  employées  aujour- 
d'hui puissent  passer  sur  les  dites  voies,  ce  qu'elles  pourront 
faire,  pourvu  qu'elles  ne  gênent  ou  n'empêchent  la  circulation 
des  chars  de  la  compagnie  ;  et  dans  tous  les  cas,  toute  voiture 
se  trouvant  sur  la  voie  devra  faire  place  aux  chars  et  laisser 
la  voie. 


Directeurs. 


Qualification 
et  élection. 


Votes. 


Président, 


Elections  sub- 
séquentes. 


6.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  sous  le  contrôle  et  la 
gestion  d'un  bureau  de  sept  directeurs,  trois  desquels  formeront 
un  quorum,  et  chaque  directeur  sera  un  actionnaire  à  un  mon- 
tant de  pas  moins  de  cinq  cents  piastres,  et  sera  élu  à  l'assem- 
blée générale  annuelle  de  la  compagnie  qui  se  tiendra  le 
premier  lundi  de  février  de  chaque  année,  au  bureau  de  la 
compagnie  ;  et  toutes  telles  élections  se  feront  au  scrutin,  à  la 
majorité  des  voix  des  actionnaires  présents  ;  chaque  action  sur 
laquelle  ont  été  payés  tous  les  versements  dus,  donnera  droit  à 
une  voix,  et  les  actionnaires  n'étant  pas  présents  en  personne 
pouvant  voter  par  procuration  ;  et  les  directeurs,  ainsi  élus, 
éliront,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  un  d'entre  eux  comme 
président,  et  le  président  ainsi  que  les  directeurs,  continueront 
en  charge  pendant  une  année  et  jusqu'à  l'élection  de  leurs 
successeurs  ;  après  la  première  élection  des  directeurs  qui  aura 
lieu  en  vertu  du  présent  acte,  nulle  action  du  fonds  social  de  la 
dite  compagnie  ne  conférera  le  droit  de  voter  si  elle  n'a  été 
possédée  pendant  les  trois  mois  de  calendrier  au  moins  avant 
le  jour  de  l'élection,  ou  de  l'assemblée  générale  à  laquelle 
doivent  voter  les  actionnaires. 


Etat  des  af- 
faires. 


7.  Un  élat  exact   et  détaillé   des  affaires,    du  passif  et  de 
l'actif  de  la  compagnie,   préparé  jusqu'au  trente-unième  jour 

de 
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de  décembre  de  chaque  année,  sera  soumis  aux  actionnaires  à 
chaque  assemblée  annuelle,  et  le  dit  état  sera  inscrit  dans  les 
livres  de  la  compagnie  et  pourra  être  inspecté  par  chaque 
actionnaire. 


iiere  as- 


8.  Aussitôt  que  le   montant   nécessaire  d'actions   aura   été  Premip 
souscrit,  une   assemblée  des  actionnaires  sera  convoquée  par '"'^"'•^iée  des 
avis  public  inséré  pendant  l'espace  de  neuf  jours  francs   pré-  Sections' 'Jes  ^' 
cédant  immédiatement  l'assemblée,  dans  au  moins  un  journal  «lirecieurs. 
anglais    et  un  journal   français  publiés    en  la  cité  de  Québec, 

pour  élire  les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  et  les  directeurs 
alors  élus  resteront  en  charge  jusqu'au  premier  lundi  de  février 
suivant. 

9.  Les  directeurs  delà  compagnie   auront  plein  pouvoir  et  Le.,- directeurs 
autorité  de  faire,  amender,   révoquer  et  rétablir  tous  les  rè"-le-  po"'"''oin  faire 

V     1  -       1    .•  «     *    ;    t  *  1  «..        ,  ^        des  regVmenls 

ments,  règles,  résolutions  et  statuts  qui  leur  paraîtront  convc-  pour  certaines 

nables  et  nécessaires,  au  sujet  du  bon  gouvernement  de  la  ^"s- 
compagnie,  l'acquisition,  administration  et  emploi  de  ses 
fonds,  biens  et  eiîets  et  de  ses  affaires  et  transactions,  l'audition 
de  ses  comptes,  l'entrée  en  arrangement  et  l'exécution  de 
contrats  avec  la  dite  cité  ou  les  municipalités  adjacentes,  et  la 
commission  des  chemins  à  barrières  de  la  rive  nord,  au  sujet 
de  cette  partie  du  chemin  située  en  dedans  de  la  barrière  de 
péage  de  St.  Vaiier,  la  déclaration  et  le  paiement  de  divi- 
dendes à  même  les  profits  de  la  compagnie,  lu  forme  et 
l'émission  de  certificats  d'actions,  le  paiement  des  versements 
et  le  transfert  ou  la  forfaiture  des  actions,  la  convocation  d'as- 
semblées générales  et  spéciales  de  la  compagnie,  la  nomi- 
nation, démission  et  rémunération  de  tous  les  officiers,  agents, 
commis,  ouvriers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  les  prix  à  exiger 
des  personnes  transportées  sur  le  chemin  de  fer  ou  aucune 
partie  d'icclui, — et  en  général  de  faire  toutes  choses  qui  pourront 
être  nécessaires  pour  atteindre  les  fins  et  assurer  l'exercice  des 
pouvoirs  de  la  compagnie  ;  pourvu  toujours  que  les  règlements  pj-oviso 
de  ladite  compagnie,   et  les  amendements  qui  v  seront  faits,  ,.^  , 

'.    ^        ',  ■      -x^    1  •  .       •'       ,  '  hegiements  ye- 

scront  approuves  par  la  majorité  des  actionnaires  présents,  en  roatapprauvés. 
personne,  ou  par  ]u-ocureur,  à  toute  assemblée  de  la  compagnie 
convoquée  pour  cet  objet  ;  et  pourvu  de  plus  que  les  corpora-  ^ 

.•  1  •    •       i-.'r  '     >  11-1  ■       i      r       Certains  péti- 

llons  des    municipalités   par    ou    passera  le  dit  chemin  de  fer  voirs  conla-é» 

auront  jîlein  ])ouvoir  de  mettre  à  exécution,  par  règlements  pas-  1*"^  municipa- 
\       n-^  1        Ti  •  '  ,       Vues  où  Dass^era 

ses  a  cet   enet,   envers  la  dite   compagnie  et  tous   autres,  les  le  chemm  de 
règles  et  dispositions  que  les  dites  corporations  croiront  néces-  ^"• 
saires  pour  réglementer  la  construction  et  l'exploitation  du  dit 
chemin  de  fer,  de  manière  à  empêcher  toutes  entraves  évitables 
au  trafic    ordinaire  et  ù  l'usage    des   rues   le    long    desquelles 
passera  le  dit  chemin. 

10.  Les  actions  de  la  compagnie  seront   réputées  meubles.  Actions répn- 

tecs  meuble»- 

1 1.  Si  l'élection  des  directeurs  n'a  pas  lieu  le  jour  fixé  par 

le  présent  acte,  la  compagnie  ne   sera  pas  dissoute  pour  cette  ne  serafas^ 
-*  raison  : 


S24 


Cap.  61, 


Chemin  de  Fer  des  rues  de  Québec. 


27  VicT 


soute  ]wmôé-    raison  ;  mais  les  actionnaires  pourront  faire  l'élection  tout  autre 

&iu  ii"éleciion.   j^j^,.  g^  j^  manière    prescrite  par  tout   règlement  ])assé  à  celte 

fin  ;  et  tous  les  actes  des  directeurs,  jusqu'à  l'élection  de  leurs 

successeurs,  seront  valides  et  obligatoires  pour  la  compagni<*. 

Biens-meiiKes        1  *J.   La  compagnie  pourra  acquérir,  loucr,  avoir  ou  aclieter, 
et  imiiieubies.     ^^  transférer  tous  biens  meubles  ou  immeubles  nécessaires  pour 
la  poursuite  de  ses  opérations. 


Pouvoirs 
d'emprunter 
$50.000  sur 
iébenlures. 


Froviso  :  con- 
sentement des 
at-Jioiinaire.s 
lequLs.    - 


La  cité  et  les 
atsiiiii'-ipalités 
aiijaceute.s 
|>ourront  faire 
«ieb  arrange- 
Menus  avec  la 
eompafjniejetc 


yroYiso. 


Jtesponsabilité 
des  aoiioa- 
Baires. 


Forfaiture  des 
«cîioiis  pour 
■oiî-paiement. 


lîJ.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  de  temps  à 
autre,  prélever  ou  emprunter  pour  les  besoins  de  la  compagnie, 
toute  sonmie  ou  sommes  n'excédant  pas  en  tout  le  montant  du 
fonds  social  versé,  pourvu  que  le  montant  qui  devra  être  ainsi 
emprunté  n'excède  pas  cinquante  mille  piastres,  au  moyen  de 
l'émission  de  bons  ou  débentures,  en  sommes  de  pas  moins  de 
cent  piastres,  aux  termes  et  conditions  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, et  ils  pourront  engager  ou  hypothéquer  tous  les  biens, 
péages  et  revenus  de  la  compagnie,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
l'acquittement  des  deniers  ainsi  prélevés  ou  emprunlés  et  l'in- 
térêt d'iceux  ;  pourvu  toujours,  que  le  consentement  des  deux 
tiers,  en  valeur  des  actionnaires  de  la  compagnie  alors  présents, 
en  personne  ou  par  procureur,  soit  au  préalable  donné  et  obtenu 
à  une  assemblée  spéciale  convoquée  et  tenue  à  cet  efiét,  et 
l'objet  de  l'assemblée  sera    énoncé  dans  l'avis  de  convocation. 

3 1.  La  cité  de  Québec,  les  municipalités  adjacentes  ou 
aucune  d'elles,  et  la  dite  compagie,  sont  par  le  présent  respec- 
tivement autorisé(^s  à  faire  et  à  passer  des  arrangements  ou 
stipulations  au  sujet  de  la  construction  du  dit  chemin  de  fer,  et 
de  tous  les  travaux  qui  s'y  rattachent,  et  de  la  circulation  des 
chars,  sujets  aux  restrictions  contenues  dans  le  présent  acte  ;  à 
passer  des  règlements  et,  quand  toutes  les  parties  seront  de  cet 
avis,  à  les  amender,  abroger  ou  rétablir  aux  lins  de  donner  suite 
à  tels  arrangements  ou  stipulations,  et  contenant  toutes  les 
clauses,  dispositions,  règles  et  règlements  nécessaires  pour  la 
gouverne  de  tous  les  intéressés,  et  pour  les  faire  mettre  à  exé- 
cution, et  pour  réglementer  le  trafic  et  la  conduite  de  toutes  les 
personnes  qui  voyageront  dans  les  rues  et  grands  chemins  que 
devra  traverser  le  dit  chemin  de  fer;  pourvu  toujours,  que  nul 
tel  règlement  ne  portera  atteinte  aux  privilèges  conférés  à  la 
dite  compagnie  par  le  présent  acte. 

15.  Nul  actionnaire  de  la  dite  compagnie  ne  sera  respon- 
sable des  défauts  ou  obligations  de  la  compagnie,  ni  des 
engagements,  réclamations,  paiements,  pertes,  dommages, 
transactions,  matières  ou  choses  quelconques  du  ressort  de  la 
dite  compagnie,  au-delà  du  montant  de  sa  part  du  fonds  social 
de  la  dite  compagnie  ;  et  si  un  actionnaire  de  la  dite  compa- 
gnie manquait  d'acquitter  aucun  des  versements  payables 
par  lui  sur  ses  actions,  ou  l'intérêt  par  lui  dû,  les  directeurs 
pourront,  en  tous  temps,  après  l'expiration  des  trois  mois 
qui  suivront  la  période  fixée  pour  le  paiement  de  ces  verse- 
ments,  déclarer  les  dites    actions  forfaites,  que  le  montant  dû 

ait 
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ait  ou  ii\'iit  pas  été   poursuivi,  et  ses  actions  deviendront  alors 
la  propriété  de  la  dite  compagnie,  qui  en  disposera  à  sa  volonté. 

IC   Nulle    action  de  la  dite    compagnie  ne  sera   transférée  |^es,vrr<emcn=a 
jusqu'à  ce   que   tous  les  versements   dus  ou  demandés   n'aient  devront  être 
été   payés   ou  jusqu'à  ce  que  la  dite    action   n'ait  été  dûment  f,.a^„^(j^.(*"'''*^ 
déclarée  forfaite  faute  de  paiement. 

17.  Des  poursuites  en  loi  ou  en  équilé  pourront  être  inten-  Poursuites. 
tées  et  maintenues  par  tout  membre  individuel  contre  la  dite 
compagnie  ;  et  nul  membre  de  la  compagnie  n'étant  pas  en  sa 
capacité  individuelle  partie  à  telles  poursuites,  ne  sera  inha- 
bile à  agir  comme  témoin  dans  les  poursuites  et  procédures 
légales  intentées  par  ou  contre  la  compagnie. 

18.  Dans  le  cas  où  les  directeurs   susdits  jugeraient  plus  à  Eecom-Temcrc 
propos  d'obliger  au  paiement  des  versements  non  payés  que  de  ^les  versemenia. 
confisquer  les   actions,  la   compagnie   pourra  en  poursuivre  et 
recouvrer  le  montant  de  l'actionnaire    avec    intérêt,  dans  toute 

action  de  dette,  devant  toute  cour  ayant  juridiction  civile  pour 
le  montant  reclamé  ;  et  lors  de  telle  action  il  suffira  d'alléguer  Preuve, 
que  le  défendeur  est  propriétaire  d'une  ou  plusieurs  actions,  en 
indiquant  le  nombre,  el  qu'il  doit  à  la  compagnie  la  somme  à 
laquelle  se  montent  les  arrérages  de  versements;  et  pour  main- 
tenir telle  action,  il  sera  sutlisant  que  le  défendeur  ait  signé 
dans  quelque  livre  ou  document  constatant  qu'il  a  souscrit 
telles  actions  et  que  le  nombre  des  versements  arriérés  a  été 
régulièrement  demandé. 

19.  Toute   personne   qui,   volontairement,    obstruera  le  dit  Punition  des 
chemin  de  fer.  en  y  laissant  des  wagons,  charrettes,  voitures  ou  personnes  quf 

,  '  •'  r  ,  ",',.  ^        r    ■  I  obstrueront  le 

autres  embarras,  ou  en  reiusant  ou  négligeant  de  laire  place  chemin  de  fes. 
aux  chars,  ou  en  brisant,  endommageant  ou  détruisant,  avec 
malice,  le  dit  chemin  de  fer  ou  les  chars,  ou  aucune  des  choses 
appartenant  à  la  dite  compagnie,  sera,  sur  conviction  du  fait 
devant  le  recorder  pour  la  cité  de  Québec  ou  le  juge  des  ses-- 
sions  de  la  paix  pour  la  cité  de  Québec,  ou  devant  un  juge  de 
paix  dans  ou  près  la  localité  où  les  dommages  auront  été  cau- 
sés, condamnée  à  payer  tous  les  dommages  éprouvés  par  la 
compagnie,  Icsqviels  seront  constatés  par  le  recorder,  le  juge  ou 
juge  de  paix  saisi  de  la  plainte,  ainsi  qu'une  amende  de  pas 
plus  de  vingt  piastres  ni  de  moins  de  deux  piastres  pour  toute 
et  chaque  telle  offense. 

20.  Le  présent  acte  sera  nul  si  un  mille  au  moins  du  dit  Commence- 
chemin  de  fer  n'est  construit  et  exploité  dans  les  quatre  années  ment  des  opé- 

1      ,  •  1  ^  rations, 

de  la  passation  du  présent  acte. 

21.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Actepul)lic 
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Acte  pour  autoriser  Marie  Louise  I.evasseur  à  prélever 
des  taux  de  péages  sur  uii  pont  construit  sur  la 
rivière  Bécancour,  dans  le  comté  de  Nicolet. 

[Sanctionné  le  lo  Octobre,  1863.] 

Préambule.  A   TTENDU  que  M'arie  Louise  Levasseur,  épouse  d'Antoine 

x\.  Mayrand,  écuyer,  et  dûment  séparée  de  biens  d'avec  son 
dit  mari,  a  construit  un  pont  très  dispendieux  sur  la  rivière 
Bécancour,  dans  la  paroisse  de  Bécancour,  comté  de  Nicolet, 
et  que  l'usage  de  ce  pont  favoriserait  beaucojip  les  relations  et 
les  communications  des  paroisses  avoisinantcs  et  le  public  en 
général  ;  et  attendu  que  par  sa  pétition  à  la  législature  la  dite 
Marie  Louise  Levasseur  a  demandé  à  être  autorisée  à  prélever 
des  taux  de  péages  sur  le  dit  pont,  et  qu'il  est  expédient  que 
la  dite  autorité  lui  soit  octroyée  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par 
et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

M.  L.  Levas- ^       1.  La  dite  Marie  Louise  Levasseur,  ses  héritiers  ou  ayants- 

3eur  autorisée  a  cause,    est    par    le    présent    acte    autorisée    à   construire    une 
<.oa.struire  une     ,.^'  ^.  -,   ^     ,  i^i 

tarrière sur  son  barrière,   maison  de  péage  et  autres   dépendances   nécessaires 
5^at.  gy^  jg  jjt   pQjj^  gl  aussi  à  exécuter   toutes   autres   matières  et 

choses  requises  ou  commodes  pour  la  construction,  entretien  et 
soutien  du  dit  pont,  et  aussi  pour  sa  reconstruction. 

^Dimennondu        2.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  reconstruire  le  dit 
^oqu  pont,  il  le  sera  sur  pas  moins  de  trois  piliers  de  pas   moins  de 

douze  pieds  de  largeur  sur  vingt  pieds  de  longueur  et  vingt 
pieds  de  hauteur,  et  l'espace  entre  les  dits  piliers  sera  d*au 
moins  vingt-huit  pieds  ;  le  dit  pont  n'aura  pas  moins  de  trois 
arches  de  pas  moins  de  quinze  pieds  de  hauteur. 

fonionnage.  3.   La  dite  Marie  Louise  Levasseur,  ses  héritiers  ou  ayants- 

cause,  pourra  prélever,  demander  et  exiger  sur  ce  dit  pont 
ainsi  construit  sur  la  dite  rivière  Bécancour,  pour  son  ou  leur 
propre  usage  et  bénéfice,  un  pontonnage  suivant  la  cédule 
ci-annexée,  savoir  : 

Pour  chaque  voiture  tirée  par  un  cheval  ou  autre  bête 
de  somme  chargée  de  dix  quintaux  ou  moins,  la 
somme  de  trois  centins ^00.03 

Pour  chaque   voiture  chargée  de  plus  de  dix   quintaux 
tirée   par  un   cheval   ou   autre  bête  de  somme,  six 
•  centins 00.06 

Pour  chaque  voiture  tirée  par  deux  chevaux  ou  autres 

Lêtfs  de  somme,  quatre  centins 00.04 

Pour  un  cheval  de  selle,  deux  centins 00.02 

Pour  tout  bœuf,  vache  ou  bête  à  corne  ou  quadnipède 

non  autrement  désigné,  deux  centins 00.02 

Pour 
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Pour  chaque  mouton,  cochon  ou  cheval,  un  cenlin. .  .^$00.01 
Pour  chaque  voiture  tirée  par  quatre  chevaux  ou  autres 

bêtes  de  somme,  douze  centins 00 .  12 

Pour   chaque   voiture  tirée  par  trois  chevaux  ou  autres 

bêtes  de  somme,  neuf  centins 00 .  09 

4.  La   dite    Marie    Louise  Levasseur,    ses   hoirs  et  ayants- Un  tableau  des 
cause   pourront  diminuer  le  pontonnage    susdit,    et   ils    seront  péages  sera 
tenus  d'afficher  dans  quelque  lieu  apparent   près  de  la  barrière 
de  péages,  un  tableau  dans   les    langues  anglaise  et  française 
du  pontonnage  exigible  pour  passer  le  dit  pont. 

o.   Pourvu   toujours  que  nulle  personne,  cheval,  ou  voiture,  Exemption  en 
transportant  des  malles  ou  lettres  sous  les  ordres  du  bureau  de  ^^^'f^^''  '^f^ 

"  T      „-.,-..  1  ,  .1  .  1  ^         malles,  etc. 

poste  de  Sa  Majesté,  ni  les  chevaux  ni  les  voitures  chargées, 
on  non  chargées  et  les  conducteurs,  accompagnant  les  officiers 
ou  soldats  des  troupes  de  Sa  Majesté  ou  la  milice,  en  marche 
ou  de  service,  ni  les  dits  officiers  ou  soldats,  ni  aucun  deux, 
ni  les  voitures,  conducteurs  ou  gardiens  accompagnant  des 
prisonniers  d'aucune  espèce,  tant  en  allant  qu'en  revenant, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  autrement  chargées,  ne  paieront 
aucun  pontonnage  quelconque  ;  et  pourvu  aussi,  que  les 
personnes,  chevaux  et  voitures  allant  à  un  enterrement  ou  en 
revenant,  et  toutes  personnes  avec  chevaux  ou  voitures  se 
rendant  au  lieu  ordinaire  de  leur  culte  religieux  ou  en  revenant, 
le  dimanche  et  les  fêtes  d'obligation,  sont  exemptes  du  pon- 
tonnage en  passant  le  dit  pont. 

6.  La  dite   Marie  Louise  Levasseur,  ses  héritiers  eî  ayants-  Terra-.n  pourra 
cause,  est  de  plus  autorisée  à  prendre  de  temps  à  autre  et  à  se  ua'cheram*."'^ 
servir  du  terrain    soit   d'un  côté  ou  de  l'autre  de  la  dite  rivière 
Bécancour,  pour  construire  le  chemin   conduisant  au  dit  pont, 

ou  pour  là  travailler  ou  faire  travailler  les  matériaux  ou  autres 
choses  nécessaires  à  Pérection,  construction,  ou  réparation  du 
dit  pont,  payant  une  compensation  raisonnable  pour  tout 
dommage  causé,  dont  il  pourra  être  convenu  soit  à  l'amiable^ 
ou  qui  sera  évalué  par  les  évaluateurs  de  la  municipalité. 

7.  La  dite  Marie  Louise  Levasseur,  ses  hoirs  et  ayants-  Le  pont  sera 
cause,  tant  que  le  pontonnage  susdit  sera  exigible  sur  le  dit  ^'j^'^^'^ ''°'^ 
pont,    seront   tenus  de  le  garder  et  le  tenir  en  bon   ordre    ainsi 

que  ses  dépendances,  de  manière  à  ce  qu'il  offire  un  passage 
sûr  et  commode  aux  voyageurs,  bestiaux  et  voitures. 

8.  Sa  Majesté  ou  le  gouverneur  en  conseil  pourra  en  aucun  Droits  de  Sa 
temps  reprendre  les  droits  et  privilèges  ainsi  accordés  à  la  dite  ^I^i^^'é. 
Marie    Louise    Levasseur,    ses    héritiers  ou    ayants-cause,    en 
payant  tous  droits  et  indemnités  pour  dommages  qu'elle  pour- 
rait justement  réclamer  pour  la  perte  de  tels  droits  et  privilèges. 

9.  Le  présent  sera  réputé  un  acte  public.  Acte  public. 

CAP. 


Préambule. 
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CAP.     LXIIl. 


Acte  pour  incorporer  certaines  personnes  sons  le  nom 
de  "  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de  Montréal  et 
Salaberry." 

[Sanctio7iné  /e  15  Octobre,  1863.] 

C CONSIDERANT  que  l'honorable  Louis  Renaud,  John  Graul, 
^  John  M.  Young,  Charles  Renaud,  Alexis  Renaud,  Joseph 
O.  Lafrenière,  Séraphin  St.  Onge,  tous  de  la  cilé  de  Montréal, 
et  Jean  Baptiste  Renaud,  de  la  cité  de  Québec,  écuyers,  ont 
représenté  par  pétition  qu'une  association  s'est  formée  dans  la 
cité  de  Montréal,  en  mars,  mil  huit  cent  soixante-deux,  sous  les 
nom  et  raison  de  "  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de  Montréal 
et  Salaberry,"  dont  ils  sont  souscripteurs  et  actionnaires,  dans 
la  vue  de  servir  l'intérêt  pul:)lic,  en  établissant,  pour  les 
habitants  des  rives  du  Saint-Laurent,  entre  Cornwall,  Dundee, 
Beauharnois,  Montréal  et  les  ports  intermédiaires,  et  en 
général  pour  la  commodité  du  commerce  et  des  voyayeurs,  un 
service  de  bateaux  à  vapeur,  et  en  procurant  au  public  l'usage 
de  quais  et  de  débarcadères  déjà  construits  par  eux  ou  qu'ils 
construiront  par  la  suite,  sur  le  parcours  de  leurs  bateaux  à 
vapeur,  et  que  pour  les  objets  susdits,  la  dite  compagnie 
emplfue  déjà  pour  la  dite  ligne  deux  bateaux  à  vapeur,  le 
Richelieu  et  le  Salaberry,  qui  ont  voyagé  régulièrement  pendant 
la  dernière  saison  de  navigation  entre  les  ports  ci-haut  nommés  ; 
considérant  que  la  dite  compagnie  pourrait  se  trouver  dans  le 
cas  d'ester  en  justice  dans  le  cours  de  ses  opérations  ;  considé- 
rant que  le  but  de  la  dite  compagnie  est  de  faciliter  et  d'activer 
la  navigation  en  cette  province,  et  que.  pour  atteindre  plus 
facilement  ce  but,  elle  a  demandé  à  être  incorporée  :  à  ces 
causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  codsentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Certaines 
personnes 
incorporées. 


Nom  et 
pouvoir*. 


1.  L'honorable  Louis  Renaud,  John  Grant,  John  M.  Young, 
Charles  Renaud,  Alexis  Renaud,  Joseph  0.  Lafrenière,  Séra- 
phin St.  Onge  et  Jean  Baptiste  Renaud,  et  toutes  autres 
personnes  qui  pourront  devenir  souscripteurs  ou  actionnaires 
de  la  dite  compagnie,  et  toutes  personnes,  corps  politiques  et 
incorporés,  qui,  en  qualité  d'exécuteurs,  administrateors,  suc- 
cesseurs ou  ayants-cause,  ou  à  tout  autre  titre  légal,  auront 
quelque  part,  action  ou  intérêt  dans  le  capital  de  la  dite  com- 
pagnie, ainsi  que  leurs  exécuteurs,  administrateurs,  successeurs 
ou  ayants-cause,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  corps 
politique  et  incor))oré  sous  les  nom  et  raison  de  "  compagnie 
de  bateaux  à  vapeur  de  Montréal  et  Salaberry,"  et,  sous  ce  nom, 
auront  succession  perpétuelle  et  un  sceau  commun,  et  sous  le 
dit  nom  pourront  ester  en  justice  devant  tous  les  tribunaux  de 
cette  province  ;  la  dite  compagnie  est  autorisée,  si  elle  le  juge 
à  propos  par  la  suite,  à  changer  le  service  des  ports  nommés 
dans  le  préambule  du  présent  acte,  et  à  faire  arrêter  ses  bateaux 
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à  vapeur  à  d'aulres  endroits,  soit  exclnsivemont  ou  concurrem- 
ment avec  les  premiers,  sur  le    St.  Laurent  et  les  lacs,  que  ces 
ports    soient    canadiens   ou    américains  ;    la    dite  compagnie  Pouvoir  de  faire 
pourra  faire,  étal)lir  et  mettre  à  effet,  changer  ou  révoquer  tous  des  règlements, 
règlements,  règles,  ordonnances  et  statuts,   non    contraires  aux 
lois  de  cette  province  ou  aux  dispositions  du  présent  acte,  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  et  opportunes   pour   l'administration 
de  ses  affaires  ;  tous  les  meubles,  immeubles,  droits  et  actions  l>roii8  et  obli- 
appartenant  à  la  dite  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de  Mont-  fonTpagnîe^ 
réaî  et  Salaberry,"  seront  et  sont  parle  présent  acte  transportés  actuelle  sont 
à  la  dite  corporation,  qui,  à   partir  de  la   passation   du  présent  ^'"^"^P'^'"*^*- 
acte,  sera  propriétaire    d'iceux  et  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles   qu'elle    pourra    acquérir   par  la  suite,  et  toutes  les 
dettes  et  obligations  de  la  dite  compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
de  Montréal  et  Salaberry,  seront  acquittées  et  exécutées  par'  I9, 
dite    corporation  ;    pourvu    néanmoins    qu'aucun    règlement,  ProTiso. 
ordonnance,   règle  ou   statut,   ne  soit  mis  à  effet  sans  avoir  été 
préalablement  approuvé  par  la  majorité  des  directeurs  ci-après 
mentionnés,  ou  de   leurs    successeurs,  autorisés  à  ce  faire  à 
l'assemblée  générale    annuelle  des  actionnaires  de  la  dite  com- 
pagnie. 

2.  La   dite  corporation,  sous  le  nom  de  "  compagnie  de  La  corporation 
bateaux   à   vapeur   de    Montréal  et  Salaberry,"    pourra    aussi  pourra  posséder 

,   .        ,  -11-  11  \       ■        ^  •       t'es  immeubles. 

acquérir  et  posséder  des  immeubles  pour  y  construire  des  quais, 
hangars  et  bureau,  dans  les  difterents  ports  et  lieux  où  touche- 
ront ses  bateaux  à  vapeur,  et  la  dite  compagnie  pourra  en  tout 
temps  vendre,  échanger  et  aliéner  les  dit  immeubles,  et  acheter 
d'autres  propriétés  pour  les  mêmes  objets. 

3.  Le   capital    social   de  la  dite  compagnie    sera  de  trente  Capital  ;  «ug- 
mille    dollars,  divisées    en  trois    cents  actions  de  cent  dollars  ""^"tat'on. 
chacune,  et  les  actionnaires  pourront,  à  toute  assemblée  spéci- 
alement  convoquée    à  celte   fin,   élever  de  temps  à   arrtre  le 

caj)ital  social  à  toute  somme  qui  n'excédera  pas  deux  cent 
mille  dollars. 

4.  La  surveillance,  le  contrôle  et  la  direction  des  affaires  de  Election  des 
la  dite  compagnie  seront  confiés  à  cinq  directeurs,  trois  desquels  directeurs. 
formeront    un   quorum,  lesquels  dits  directeurs  seront  action- 
naires de  la  dite  compagnie  et  seront  élus  entre  le  premier  et 

le  dernier  jour  de  janvier,    tous  les  ans,  aux  jour,  heure  et  lieu 
que  le  président  désignera,  et  il  en  sera  donné  avis  dans  un  ou  Avis. 
plusieurs  papiers-nouvelles  publiés  dans  la  cité  de  Montréal,  au 
moins  dix  jours  avant  ladite  élection, etladite  élection  sera  faite  Procureurs, 
parles  actionnaires  de  la  dite  compagnie  présents  à  la  dite  assem- 
blée en  personne  ou  par  fondés  de  procuration  ;  et  toutes  les  élec- 
tions de  directeurs  se  feront  au  scrutin  ou  à  haute  voix,  comme  le 
prescriront  les  règlements  de  la  dite  compagnie  ;  les  directeurs  Président,  et 
élus    choisiront   parmi  eux    un  président,  qui  devra  présider  •i"«"'i '^ notera. 
toutes  les  assemblées   générales  ou  spéciales   des  actionnaires 
ou  d-es  directeurs:  il  pourra  voter  aux  assemblées  des  directeurs 

et 
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et  aux  autres,  et  lorsque  les  voix  seront  également  partagées, 
Place  vacantes,  il  aura  en  outre  voix  prépondérante  ;  toute  place  de  directeur 
devenue  vacante  par  décès,  résignation,  absence  de  la  pro- 
vince ou  par  toute  autre  cause,  sera  occupée  par  la  personne 
que  le  reste  des  directeurs  ou  la  majorité  d'entre  eux  pourra 
nommer  ;  et  il  sera  loisible  aux  actionnaires  de  démettre,  à 
toute  assemblée  spécialement  convoquée  pour  cet  objet,  tous 
les  directeurs  ou  quelqu'un  d'eux,  et  d'en  nommer  d'autres  à 
leur  place,  en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte  par 
l'assemblée  annuelle  des  directeurs. 


Démission  de 
directeurs. 


Une  voix  par 
action. 


Voix  prépon- 
dérante. 


Assemblées 
générales 
spéciales,  com- 
ment elles  se- 
ront convo- 
quées, etc. 


Cas  où  il  n'y 
aurait  pas 
d'élection. 


5.  Chaque  actionnaire  aura  droit  à  une  voix  par  chaque 
action  qu'il  aura  possédée  en  son  nom  au  moins  un  mois  avant 
le  jour  de  la  votation  ;  et  toutes  les  questions  soumises  aux 
îictionnaires,  à  une  assemblée  générale  ou  spéciale,  se  décide- 
ront à  la  pluralité  des  voix  données  par  les  actionnaires  alors 
présents  ou  représentés  par  leur  fondés  de  procuration,  et  en  cas 
de  partage  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

6.  Le  président  ou  deux  directeurs  quelconques  ou  plus  pour- 
ront en  tout  temps  convoquer  une  assemblée  ou  des  assemblées 
des  directeurs,  pour  des  objets  soit  généraux  ou  spéciaux  ; 
quatre  actionnaires  quelconques  pourront  en  tout  temps  con- 
voquer des  assembles  spéciales  de  la  compagnie,  en  en  donnant 
au  moins  dix  jours  d'avis  dans  dans  un  ou  plusieurs  papiers- 
nouvelles  publiés  dans  la  cité  de  Montréal,  ou  en  envoyant 
une  lettre  de  convocation  écrite  ou  imprimée  à  chacun  des 
actionnaires  par  la  poste  ou  autrement. 

7.  S'il  arrive,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  qu'il  ne  se  fasse 
pas  d'élection  de  directeurs  le  jour  où,  selon  le  présent  acte,  il 
aurait  dû  s'en  faire  une,  la  dite  corporation  ne  sera  pas  réputée 
dissoute  par  là,  mais  il  sera  loisible  de  faire,  un  autre  jour, 
une  élection  en  la  manière  en  laquelle  le  présent  acte  prescrit 
de  faire  l'élection  annuelle  des  directeurs. 


Responsabilité 
des  actioa- 
naires. 


Exception. 


8.  Tout  actionnaire  de  la  dite  compagnie  sera  conjointement 
et  solidairement  responsable,  jusqu'à  ce  que  le  montant  entier 
de  ses  actions  ait  été  payé,  de  toutes  les  dettes  et  contrats  faits 
par  la  dite  compagnie  ;  mais  ne  le  sera  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ses  actions  ;  et  tout  actionnaire  pourra 
verser  le  montant  entier  de  ses  actions  en  tout  temps  après  les 
avoir  souscrites  ;  et  après  avoir  payé  ses  actions,  nul  action- 
naire ne  sera  personnellement  responsable  ou  tenu  d'aucune 
dette  quelconque  de  la  dite  compagnie,  sauf  et  excepté  tel  que 
ci-dessous  mentionné. 


Kesponsabiiité       9.  Les  actionnaires  de  la  dite  compagnie    seront  conjointe- 

.pour gages, etc.  j^^nt  et  Solidairement  responsables,  en  personne,  de  toutes  les 

dettes    dues    à    ses   journaliers,   serviteurs    et    apprentis   pour 

services  faits  pour  la  dite  compagnie  ;  mais  nul  actionnaire  de 

la  dite  compagnie  ne  sera  personnellement  responsable,   dans 

le 
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le  cas  ci-dessus  ou  dans  tons  autres  dans  lesquels  le  présent 
acte  statue  la  responsabilité  personnelle  pour  le  paiement 
<l'a\icune  dette  contractée  par  la  dite  compagnie  et  dont  le 
terme  de  paiement  sera  de  plus  d'une  année  à  compter  du  jour 
qu'elle  aura  clé  contractée,  ni  à  moins  qu'il  ne  soit  porté  une 
action  conlre  la  compagnie  pour  le  recouvrement  de  telle  dette 
dans  l'espace  d'une  année  après  son  échéance;  et  il  ne  sera  Poursuites 
porté  d'action  contre  aucun  actionnaire  de  la  dite  compagnie  limitées. 
pour  aucune  dette  ainsi  contractée,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
instituée  dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  qu'il  aura  cessé 
d'être  actionnaire  de  la  dite  compagnie,  ni  avant  qu'une  exé- 
cution émanée  contre  la  dite  compagnie  ait  été  rapportée  non 
payée  en  tout  ou  en  partie. 

10.  La  dite  compagnie  gardera  constamment  affichés  dans  La  re;^ponsabi- 
un  endroit  apparent  de  tout  l:âtimcnt  ou  bureau  où  elle    transi-  l'ié  limitée  sera 
géra  des  affaires,  les  nom  et  raison  de  la  dite    compagnie  et  le  public  de  cer- 
montant  du  capital  d'icelle,  inscrits   en   caractères  et   chiffres  ^''''"^  manière, 
distincts  et  lisibles  d'au  moins  un  demi  pouce  de   longueur  et 

d'ime  largeur   proportionnée  ;  et   tels   nom,  raison    et  chiffres 
seront  aussi  écrits  ou  imprimés  en  caractères   au   moins  aussi 
grands  et  distincts  que  ceux  du  reste  de  tel  document,   en  tête 
de  tout  billet  promissoire,  lettre  de  change,  bon,  mandat,    cau- 
tionnement, contrat,  accord,  facture  ou  autre  document,  lait  ou 
signé  par  un  directeur  ou  officier  de  la  dite  compagnie,    ou   de 
nature  à  lier   ou   obliger  la  dite  compagnie  ;  et  les  directeurs  Autrement  les 
seront  personnellement  et  conjointement  et  solidairement   res- '^'■"'^"'"^ ^'^" 
ponsables  pour  tout  contrat,  promesse   ou  engagement  lait  au  bies. 
nom  de  la  dite    compagnie    en   tout  temps   lorsque   tels  nom, 
raison  et  montant  de  capital  n'auront   pas   ainsi  été   inscrits  à 
tel  endroit,  ou  en  vertu  de  tout  tel  document  en  tête  duquel  ils 
n'auront  pas  été  écrits  ou  imprimés  en  la  manière  requise   par 
le  présent  acte. 

11.  Il  sera  du  devoir  des  directeurs  de  faire  tels  dividendes  Etats  et  divi- 
annuels  des  profits  de  la  compagnie,  que  les  dits  directeurs  ou  '^«^"des annuels. 
la  majorité   d'entre  eux    pourront  croire  à  propos  ;  et  ils  feront 

tous  les  ans  un  état  fidèle  et  détaillé  de  leurs  opérations,  dettes, 
créances,  profits  et  pertes,  lequel  état  sera  consigné  sur  les 
livres  de  la  compagnie  et  exposé  à  l'examen  de  tout  action- 
naire. 

IS.   Les   actions   du   dit   capital    seront   transmissibles   et  Transfert  des 
pourront  être  en  tout  temps  transférées  par  les  porteurs  et  pro-  actions, 
priétaires  respectifs  d'icclles,  d'après  la  formule  A  ci-anncxée  ; 
pourvu  néanmoins  que  le  cédant  soit  toujours  tenu  personnel-  Proviso. 
îement  responsable  envers  la  dite  compagnie  de  tout  ou   partie 
des  actions   souscrites  par  lui,    et   qu'il  se  trouvera  devoir  lors 
du   dit  transfert  ;  et   pourvu   aussi  que  nulle  action  dans  le  p^o^-iso. 
capital  social  de  la  dite  compagnie  qui  n'aura  pas   été   payée 
en  entier  ne   soit  transférée   sans  le   consentement  du  bureau 
des  directeurs,  exprimé  par  résolution  adoptée  à  une  assemblée 
générale  ou  spéciale  d'icelui. 

13. 
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directeurs. 
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13.  Silos  directeurs  de  la  dite  ctompagiiie  déclarent  et 
paient  un  dividende  lorsque  la  compagnie  sera  insolvable,  ou 
tout  dividende  dont  le  paiement  la  rendra  insolvable  ou  qui  en 
diminuera  le  capital  social,  ils  seront  conjointement  et  solidai- 
rement responsables  pour  toutes  les  dettes  de  la  compagnie 
alors  créées  et  pour  toutes  celles  contractées  postérieurement 
pendant  qu'ils  resteront  en  charge  respectivement  ;  rAais  si 
quelque  directeur  objecte  à  la  déclaration  ou  paiement  de  tel 
dividende,  et  qu'en  tout  temps  avant  celui  fixé  pour  le  paiement 
de  ce  dividende,  il  dépose  une  énonciation  par  écrit  de  ses 
objections  dans  le  bureau  du  secrétaire  de  la  compagnie,  tel 
directeur  sera  exempt  de  cette  responsabilité. 

1-1.  Si  en  aucun  temps  les  dettes  de  la  dite  compagnie 
dépassent  le  montant  de  son  fonds  social,  les  directeurs  qui 
consentiront  à  cet  état  de  choses  seront  personnellement  et 
individuellement  responsables  pour  tel  excédant  envers  les 
créanciers  de  la  dite  compagnie. 


Durée  des 
fonctions  des 
directeurs. 


15.  Les  membres  actuels  du  comité  de  la  dite  compagnie, 
ainsi  que  son  président,  resteront  en  charge  comme  directeurs, 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  générale  des  action- 
naires, et  les  direcleurs  qui  seront  élus  chaque  année  resteront 
en  charge  jusqu'à  ce  qu'il  leur  soit  nommé  des  successeurs,  tel 
que  prescrit  par  le  présent  acte. 


Signification  de       16.  Toute  signification  de  procédures  faite  au  bureau  de  la 
procédures.       compagnie,  dans  la  cité  de  Montréal,  et,  si  la  compagnie    n'a 
pas   de    bureau,  au   président  c'e  la  compagnie,   sera   réputée 
bonne  et  suffisante  devant  toute  cour  de  justice   de   cette  pro- 
vince. 

Acte  public.  |  7,   Le  présent  acte  sera  public. 


FORxMULE  A. 


Mentionnée  dans  Pacte  ci-dessus. 


Pour  valeur  reçue  de  je  cède  et  transfère 

(ou  nous  cédons  et  transférons)  à  de 

actions  (sur  chacune  desquelles  il  a  été  payé 
dollars  cents)  du  capital  de  la  compagnie  de 

bateaux  à  vapeur  de  Montréal  et  Salaberry,  dont  le  bureau  e.st 
à  Montréal,  sans  préjudice  des  règles  et  règlements 

de  la  dite  compagnie,  m'obligeant  {ou  nous  obligeant)  par  les 
présentes  à  remplir  les  conditions  imposées  par  le  provi.>?o  de 
la  neuvième  section  de  l'acte  d'incorporation  de  la  dite  com- 
pagnie. 

En 
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En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  {ou  nous  avons  signé)  les  présentes 
•au  bureau  de  la  di:e  compagnie,  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

(Signature  dn  ccssionnairt  ou  de  so?i  procureur.) 
Témoin  : 

J'accepte  (ow  nous  acceptons)    par  les  présentes,   la  cession 
ci-dessus  de  actions  du  capital  de  la  com- 

pagnie de  bateaux  à  vapeur  de  Montréal   et  Salaberry,    à  moi 
{ou  à  nous)  cédées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ce 
jour  de  mil  huit  cent, 

{Signature  du  cessionnaire  ou  de  son  procureur.) 

Témoin  : 

CAP.     L  X  I  V  . 

Acte  pour  incorporer  certaines  personnes  sous  le  nom 
de  "  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de  la  baie  de 
Quinte  et  du  fleuve  Saint  Laurent." 

\^Sancilor,né  le  15  Octobre,  1863.] 

ATTENDU  que  James  Gla.^s,  de  la  ville  de  Belleville,  Préambule, 
écuyer,  Paul  Finlay  McCuaig,  Elisha  Biscoe  Smith, 
Thomas  Bog  et  John  W.  Langmuir,  de  la  ville  de.  Picton, 
écuyers,  ont  représenté,  par  leur  pétition,  qu'ils  désirent  étendre 
et  augmenter  le  commerce  d'expédition  de  la  compagnie  de 
bateaux  à  vapeur  de  la  baie  de  Quinte  et  du  fleuve  St.  Laurent, 
dont  ils  sont  soascriptcurs  et  actionnaires,  dans  la  vue  de  servir 
l'intérêt  public  en  établissant,  pour  les  habitants  des  rives  de 
la  baie  de  Quinte,  des  moyens  directs  de  transport,  sans  trans- 
bordement, entre  certains  ports  et  lieux  sur  la  baie  de  Quinte 
et  Montréal,  ainsi  que  les  ports  intermédiaires,  et  en  général 
pour  la  commodité  du  commerce  et  des  voyageurs,  un  service 
de  bateaux  à  vapeur,  et  en  procurant  au  public  l'usage  de  quais 
et  de  débarcadères  déjà  construits  ou  qu'elle  construira  par  la 
suite,  sur  la  route  suivie  par  ses  bâtiments,  et  que  pour  les 
objets  susdits  la  dite  compagnie  emploie  déjà  sur  la  dite  lione 
le  bateau  à  vapeur  "  St.  Helen"  et  la  goélette  "  India,''  qui 
desservent  maintenant  les  ports  ci-haut  mentionnés  ;  que  le 
capital  de  la  dite  compagnie  est  de  cinquante  mille  dollars 
divisé  en  mille  deux  cent  cinquante  actions,  de  quarante 
dollars  chacune  ;  que  la  dite  compagnie  pourrait  se  trouver 
dans  le  cas  d'ester  en  justice  dans  le  cours  de  ses  opérations  • 
et  que  le  but  de  la  dite  compagnie  est  de  faciliter  et  d'activer 
\ix  navigation  en  cette  province,  et  que,  pour  aUeindre  plus 
facilement  ce  but,  elle  a  demandé  à  être  incorporée  :  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada  dé- 
crète ce  qui  suit  : 
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Certaines 
personnes 
incorporées. 


Nom  et 
pouvoirs. 


Règlements. 


Transport  des 
droits,  etc.,  de 
la  présente 
compag'nie. 


Proviso  :  les 
règlements 
devront  être 
confirmés. 


Pourra  possé- 
der certain.'* 
biens-'fonds. 


Affaires  et 
pouvoirs. 


Capital  et  dis- 
position pour 
l'augmenter. 


1.  James  Glass,  Paul  Finlay  McCuaig,  Elisha  B.  Smith, 
Thomas  Bog,  John  VV.  Langmnir  et  toutes  autres  personnes 
qui  deviendront  souscripteurs  ou  actionnaires  de  la  dite  com- 
pagnie, et  toutes  personnes,  corps  politiques  et  incorporés  qui, 
on  qualité  d'exécuteurs,  administrateurs,  successeurs  ou  ayants- 
cause,  ou  à  tout  autre  titre  légal,  auront  quoique  part,  action 
ou  intérêt  dans  la  dite  compagnie,  ainsi  que  leurs  exécuteurs, 
administrateurs,  successeurs  et  ayants-cause,  seront  et  sont 
constitués  par  le  présent  acte  en  corps  politique  et  incorporé 
sous  les  nom  et  raison  de  "  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
de  la  baie  de  Quinte  et  du  fieuve  Saint-Laurent,"  et,  sous  ce 
nom,  auront  succession  perpétuelle  et  un  sceau  commun,  et 
sous  le  dit  nom  pourront  ester  en  justice  devant  tous  les  tri- 
bunaux de  cette  province  ;  la  dite  compagnie  est  autorisée, 
si  elle  le  juge  à  propos  par  la  suite,  à  changer  le  service  enfre 
les  ports  nommés  au  préambule  du  pré.^^ent  acte,  et  à  faire 
arrêter  ses  bâtiments  à  d'autres  ports,  soit  exclusivement  ou 
concurremment  avec  les  premiers,  sur  le  Saint-Laurent  et  les 
lacs,  que  ces  ports  soient  canadiens  ou  américains  ;  la  dite 
compagnie  pourra  faire,  établir  et  mettre  à  effet,  changer  ou 
révoquer  tous  règlements,  règles,  ordonnances  et  statuts,  non 
contraires  aux  lois  de  cette  province  ou  aux  dispositions  du 
présent  acte,  qui  lui  paraîtront  néopssaires  et  opportuns  pour 
l'administration  de  ses  affaires  ;  tous  les  meubles  et  immeu- 
bles, droits  et  actions  appartenant  à  la  compagnie  de  bateaux 
à  vapeur  de  la  baie  de  Quinte  et  du  tleuve  Saint-Laurent, 
seront  et  sont  par  le  présent  transportés  à  la  dite  corporation, 
qui,  à  partir  du  jour  de  la  passation  du  présent  acte,  en  sera 
propriétaire,  ainsi  que  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite  ;  et  toutes  les  dettes  et 
obligations  de  la  dite  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de  la 
baie  de  Quinte  et  du  fleuve  Saint-Laurent  seront  acquittées  et 
exécutées  par  la  dite  corporation  ;  pourvu  cependant  qu'aucun 
règlement,  ordonnance,  règle  ou  statut  n'ait  d'effet  qu'après 
avoir  été  préalablement  approuvé  par  la  majorité  des  directeurs 
ci-après  mentionnés,  ou  de  leurs  successeurs,  autorisés  à  ce 
faire  à  l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  de  la  dite 
compagnie. 

3.  La  dite  corporation,  sous  le  nom  de  "  Compagnie  de 
bateaux  à  vapeur  de  la  baie  de  Quinte  et  du  fleuve  St.  Lau- 
rent," pourra  en  outre  acquérir  et  posséder  des  immeubles  pour 
y  construire  des  quais,  hangars  et  bureaux,  dans  les  différents 
ports  et  lieux  où  toucheront  ses  bâtiments,  et  la  dite  compagnie 
pourra  en  tout  temps  vendre,  échanger  et  aliéner  les  dits  im- 
meubles et  acheter  d'autres  propriétés  pour  les  mêmes  objets  ; 
la  compagnie  pourra  construire,  acquérir,  affréter,  entretenir, 
vendre  ou  aliéner  autrement  des  bateaux  à  vapeur  et  autres,  et 
faire  des  marchés  ou  conventions  avec  toute  personne  ou  cor- 
poration quelconque,  pour  des  objets  relatifs  à  son  entreprise  ; 
le  capital  de  la  compagnie  sera  de  cinquante  mille  piastres, 
divisé    en   mille   deux    cent   cinquante    actions   de   quarante 

piastres 
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piastres  chacune,  et  pourra  être  porté  à  deux  cent  cinquante 
mille  dollars  par  le  vote  de  la  majorité  des  actionnaires 
présents  à  toute  assemblée  annuelle  ou  spéciale  convoquée  à 
cette  fin. 

3.  La  surveillance,  le  contrôle  et  la  gestion  des  affaires  de  Eipction  des 
la  dite  compagnie  seront   confiés  à  cinq  directeurs,  trois  des-  directeurs. 
quels    formeront  un    quorum  ;    lesquels  dits   directeurs    seiont 
actionnaires    de    la    dite    compagnie    et    seront    élus   entre   le 
premier  et  le  dernier  de  janvier,  tous  les  ans,  aux  jour,    heure 

et  lieu  que  désignera  le  président,  et  dont  il  sera  donné  avis  Avis  de  l'as- 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  publiés  dans  les  villes  de  Picton  semblée, 
ou  de  Belleville  et  dans  la  cité  de  Montréal,   ou  par  une  lettre 
envoyée  par   la   poste    ou  délivrée    à    chaque    actionnaire    au 
moins  quinze  jours  avant  le  jour  fixé  pour  cette   assemblée  ;  et 
la  dite  élection  sera  faite  par  les  actionnaires  de   la  dite  com- 
pagnie présents  en  personne  ou    représentés    par   leurs    fondés 
de  procuration,  nommés  d'après  la  formule  A   ci-annexée  ;  et 
toutes  élections  de  directeurs  se  feront  au  scrutin  ou  par  vote 
ouvert,  comme   le  prescriront   les  règlements   de   la   dite   com- 
pagnie ;  les  directeurs   élus  choisiront  parmi  eux  un  président,  Pr&^ident  et 
qui  devra  présider  à  toutes  assemblées  générales  ou  spéciales  i-omment  il 
des  actionnaires  ou  des  directeurs  ;  il  pourra  voter  aux  assem-  P°"'"™ '^ o'*-''- 
blées  des  directeurs   et  aux  autres,   et,   en   cas  d'égalité   des 
suffrages,   il  aura  en  outre  voix  prépondérante  ;  toute  place  de  Vacances. 
directeur  qui  viendra  à  vaquer  par  décès,  démission,  absence 
de  la  province  et  par  quelque  autre  cause,  sera  occupée  par  la 
personne  que  nommera  le  reste  ou   la  majorité  des  directeurs, 
et  il  sera  loisible  aux  actionnaires  de  destituer,  à  toute  assem-  Destitution  des 
blée   convoquée   pour  cet  objet,    tous   ou  quelqu'un    des  dits  directeurs, 
directeurs,  et  d'en  nommer  d'autres  à  leur  place  en  la  manière 
prescrite  par  lé  présent    acte    pour  l'assemblée    annuelle    des 
directeurs. 

4.  Chaque  actionnaire  aura  droit  à   une  voix  par  chaque  Une  voix  par 
action  qvï'il  aura  possédée  en  son  propre  nom  au  moins  un  action, 
mois  avant  le  jour  de  la  votalion  ;  et  toutes  questions  soumises' 

aux   actionnaires  à  une  assemblée  générale    ou  spéciale,    se 
décideront  à  la  pluralité  des  suffrages  donnés  par  les  action- 
naires alors  présents  ou  par  leurs  fondés  de  procuration,  et  en  vo,x  prépon- 
cas  d'égalité  la  voix  du  président  sera  prépondérante.  déiante. 

5.  Le  président  ou  deux  directeurs  ou  plus,  pourront  en  tout  Comment 
temps  convoquer  en  assemblée  les  actionnaires  pour  des  objets  seront  con- 
généraux   ou    spéciaux  ;  et   quatre    actionnaires   quelconques  aShS 
pourront  en  tout  temps  convoquer  des  assemblées  spéciales  de  générales 

la  compagnie,  en  en  donnant  au  moins  dix  jours  d'avis  dans  *P®"^^^*' ^'^• 
un  ou  plusieurs  journaux  publiés  dans  les  villes  de  Picton  ou 
de  Belleville  et  dans  la  cité  de  Montréal,  ou  en  envoyant  une 
lettre  de  convocation  écrite  ou  imprimée  à  chaque  actionnaire 
par  la  poste  ou  autrement. 

6. 
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S'il  n'y  a  pas 
d'élection. 


Kesponsabilité 
des  action- 
naires. 


Si  tout  le  capi 
tal  est  payé. 


6.  Si  en  quelque  temps  que  ce  soit  il  arrive  qu'il  ne  se  fasse 
pas  d'éleclion  de  directeurs  le  jour  où,  par  le  présent  acte,  il 
auraii  dû  s'en  faire  une,  la  dite  corporation  ne  sera  pas  réputée 
dissoute  par-là  ;  mais  il  sera  loisible  de  faire,  un  autre  jour, 
une  élection  en  la  forme  suivant  laquelle  le  présent  acte 
prescrit  de  faire  l'élection  annuelle  des  directeurs. 

7.  Tout  actionnaire  de  la  dite  compagnie  sera  conjointement 
et  solidairement  responsable,  jusqu'à  ce  que  le  montant  entier 
de  ses  actions  ait  été  payé,  de  toutes  les  dettes  et  contrats  faits 
par  la  dite  compagnie  ; — mais  ne  le  sera  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ses  actions  ;  et  tout  actionnaire  pourra 
verser  le  montant  entier  de  ses  actions  en  tout  temps  après  les 
avoir  souscrites  ;  et,  après  avoir  paye  ses  actions,  nul  action- 
naire ne  sera  personnellement  responsable  ou  tenu  d'aucune 
dette  quelconque  de  la  dite  compagnie,  sauf  et  excepté  tel  que 
ci-dessus  mentionné. 


etc.,  eu  cer 
tains  cas 


Eiception.  S.  Les  actionnaires  de    la  dite    compagnie  seront  conjoin- 

tement et  solidairement  responsables,  en  personne,  de  toutes 
les  dettes  dues  à  ses  journaliers,  serviteurs  et  apprentis  pour 
Responsabilité  Services  faits  pour  la  dite  compagnie  ;  mais  nul  actionnaire  de 
pour  gages,  |g^  j]fg  compagnie  ne  sera  personnellement  responsable,  dans 
le  cas  ci-des.sus  ou  dans  tous  autres  dans  lesquels  le  présent 
acte  statue  la  responsabilité  personnelle  pour  le  paiement 
d'aucune  dette  contractée  par  la  dite  compagnie  et  dont  le 
terme  de  paiement  sera  de  plus  d'une  année  à  compter  du  jour 
qu'elle  aura  été  contractée,  ni  à  moins  qu'il  ne  soit  porté  une 
action  contre  la  compagnie  pour  le  recouvrement  de  telle  dette 
dans  le  délai  d'une  année  après  son  échéance  ;  et  il  ne  sera 
porté  d'action  contre  aucun  actionnaire  de  la  dite  compagnie 
pour  aucune  dette  ainsi  contractée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ins- 
tituée dans  les  deux  ans  à  compter  du  jour  qu'il  aura  cessé 
d'être  actionnaire  de  la  dite  compagnie,  ni  avant  qu'une  exé- 
cution émanée  contre  la  dite  compagnie  ait  été  rapportée  non 
payée  en  tout  ou  en  partie. 


Avis  lie  la 

responsabiLilé 
limitée  sera 
affiché  au  lieu 
des  aflaires, 
etc. 


Responsabilité 
des  directeurs 
pour  (iéfaul  de 
donner  tel  avis 


O.  La  dite  compagnie  gardera  constamment  affichés  dans 
un  endroit  apparent  de  tout  bâtiment  ou  bureau  oii  elle  tran- 
sigera des  aflaires,  les  nom  et  raison  de  la  dite  compagnie  et 
le  montant  du  capital  d'icelle,  inscrits  en  caractères  et  chiffres 
distincts  et  lisibles  d'au  moins  un  demi  pouce  de  longueur  et 
d'une  largeur  proportionnée  ;  et  tels  nom,  raisron  et  chiffres 
seront  aussi  écrits  ou  imprimés  en  caractères  au  moins  aussi 
grands  et  distincts  que  ceux  du  reste  de  tel  document,  en  tête 
de  tout  billet  promissoire,  lettre  de  change,  bon,  mandat,  cau- 
tionnement, contrat,  accord,  facture  ou  autre  document,  fait  ou 
signé  par  un  directeur  ou  officier  de  la  dite  compagnie,  ou  de 
nature  à  lier  ou  obliger  la  dite  compagnie  ;  et  les  directeurs 
seront  personnellement  et  conjointement  et  solidairement  res- 
ponsables pour  tout  contrat,  promesse  ou  engagement  fait  au 
nom  de  la  dite    compagnie  en  tout   temps   lorsque   tels   nom, 

raison 
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raison  et  montant  de  capital  n'auront  pas  été  ainsi  inscrits  à  tel 
endroit  ou  en  vertu  de  tout  tel  document  en  tête  duquel  ils 
n'auront  pas  été  écrits  ou  imprimés  en  la  manière  requise  par 
le  présent  acte. 

10.  Il  sera  du    devoir  des   directeurs  de    déclarer  tels  dîvi- Etats  ei  divi- 
dendes annuels  sur  les  bénélices  de  ladite  compagnie,  que  les  dits  Rendes  annueU. 
directeurs  ou  la  majorité  d'entre  eux  pourront  juger  convenables  ; 

et  ils  feront  tous  les  ans  un  état  h'dèle  et  détaillé  de  leurs  opé- 
rations, dettes,  créances,  profits  et  perles,  lequel  état  sera  con- 
signé sur  les  livres  de  la  compagnie,  auxquels  tout  actionnaire 
aura  accès. 

1 1 .  Les  actions  du  dit  capital  seront  transférables  et  pourront  Transfert  des 
de  temps  à  autre  être  transférés  par  les  porteurs  et  propriétaires  attions. 
respectifs   d'icellcs,  conformément  à  la  formule  de  la  cédule  B 

du  présent  acte  ;  mais  le  dit  transfert  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'il  aura  été  accepté  par  les  directeurs  et  inscrits  sur  le  livre 
tenu  à  cette  fin  ;  pourvu  cependant  que  le  cédant  soit  toujours  Proviso. 
tenu  personnellement  responsable  envers  la  dite  compagnie  de 
toutes  ou  partie  des  actions  souscrites  par  lui  et  qu'il  se  trouvera 
devoir  lors  du  dit  transfert  ;  et  pourvu  aussi  que  nulle  action  Proviso. 
dans  le  capital  social  de  la  dite  compagnie  qui  n'aura  pas  été 
payée  en  entier,  ne  soit  transférée  sans  le  consentement  du 
bureau  des  directeurs  exprimé  par  résolution  adoptée  à  une 
assemblée  générale  ou  spéciale  d'icelui. 

12.  Si  les   directeurs  de  la   dite    compagnie    déclarent    et  Responsabilité 
paient  un  dividende   lorsque  la  compagnie   sera  insolvable,  ou  dçs  directeurs 
tout  dividende  dont  le  paiement  la  rendra  insolvable  ou  qui  en  gaiement  ua" 
diminuera  le  capital  social,  ils  seront  conjointement  et  solidaire-  dividende. 
ment  responsables  pour  toutes  les  dettes  de  la  compagnie  alors 

créées  et  pour  toutes  celles  contractées  postérieurement  pendant 

qu'ils   resteront   en   charge  respectivement  ;    mais  si   quelque  Eicepuon. 

directeur  objecte  à  la  déclaration  ou  paiement  de  tel  dividende, 

et  qu'en   tout   temps    avant  celui   fixé    pour  le  paiement  de  ce  .^ 

dividende,  il  dépose  une  énonciation  par  écrit  de  ses  objections 

au  bureau  du   secrétaire  de  la   compagnie,   tel   directeur  sera 

exempt  de  cette  responsabilité. 


13.  Si  en   aucun   temps   les   dettes  de  la  dite    compagnie  ou  qui  con- 
dépassent  le  montant  de  son   fonds    social,  les   directeurs  qui  tractent  dejs 
consentiront  à  cet  état  de  choses  seront  personnellement  et  indi-   ^"^^^*^^* 
viduellement  responsables  pour  tel  excédant  envers  les  créan- 
ciers de  la  dite  compagnie. 


dettes  exces- 
sives. 


14.  Les  membres  actuels  du  comité  de  la  dite  compagnie,  Durée  de 
ainsi  que  le  président  ou  directeur-général  d'icelle,  resteront  en  «charge  des 

j-        A  ■  1^    1  !•  ,1^         ,     .    directeurs 

exercicecommedirecteurs  jusqu  a  la  prochame  assemblée  gêné-  actuels. 
raie  annuelle  des  actionnaires,  et  les  directeurs  qui  seront  élus 
tous    les    ans   resteront   en    exercice  jusqu'à  ce  qu'il  leur  soit 
nommé  des  successeurs,  tel  que  prescrit  par.  le  présent  acte. 
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Signification  15.  Toute  signification  de  procédures   faite  au  bureau  de 

des  avis  à  !a      j^^  compagnie  dans  la  ville  de  Picton  ou  dans  îa  cité  de  Montréal, 

compagnie.  .,'^  .,  ,,  ^    ■  ,  ' 

et  SI  la  compagnie  n'a  pas  de  bureau,  au  président  ou  agent  ou 
directeur  généra]  de  la  compagnie,  sera  réputée  bonne  et  suffi- 
sante devant  toute  cour  de  justice  de  cette  province. 

Acte  public.  16.  Le  présent  acte  sera  réputé  public. 

FORMES    MEXTIOXXÉES    DANS    J.'aCTE    CI-DESSUS. 

FORMULE  A. 

Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de  la  baie  de  Quinte  et  du  fleuve 

St.  Laurent. 

Je,  A.  B.  ,  un  des  actionnaires  de   la  compagnie  de 

bateaux  à  vapeur  de  la  baie  de  Quinte  et  du  Fleuve  Saint 
Laurent,   nomme   par   les   présentes  C.  D.  de  mon 

procureur,  le  chargeant  de  voter  pour  moi,  en  mon  absence, 
sur  toutes  matières  quelconques  qui  se  traiteront  à  l'assemblée 
des  actionnaires  de  la  compagnie,  le  jour  de 

prochain,  comme  le  dit  C.  D.  le  jugera  convenable. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  procuration  ce 
jour  de 

Témoins  : 

FORMULE  B. 

Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de  la  baie   de  Quinte  et  du 
fleuve  St.  Laurent. 

Pour  valeur  reçue  de  de  ,  je    cède    et  transfère  {ou 

nous  cédons  et  transférons)  à  de  actions  (sur 

chacune  desquelles  il  a  été  payé  dollars  cents)  du 

capital  de  la  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  de  la  baie  de 
Quinte  et  du  fleuve  Saint  Laurent,  sans  préjudice  des  règles 
et  règlements  de  la  dite  compagnie,  m'obligeant  [ou  nous 
oblicreantj  par  les  présentes  à  remplir  les  conditions  imposées 
par  le  proviso  de  la  neuvième  clause  de  l'acte  d'incorporation 
de  la  dite  compagnie. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  {ou  nous  avons  signé)  ces  présentes 
à  de  ce  jour  de  mil  huit  cent 

{Signature  du  cédant  ou  de  son  procureur,) 
Témoin  : 

J'accepte  {ou  nous  acceptons)  par  les  présentes  la  cession  ci- 
dessus  de  actions  du  capital  de  la  compagnie  de 
bateaux  à  vapeur  de  la  baie  de  Quinte  et  du  fleuve  Saint 
Laurent,  h  moi  {ou  à  nous)  cédées  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
ce                 jour  de  mil   huit   cent 

{Signature  du  cessionnaire  ou  de  so?i  procureur) 
Témoin  : 

CAP. 
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C  A  P  .     L  X  V  . 

Acte  concernant  le  railway  à  vaisseaux  de  Kingston. 

\^Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

ATTENDU  que  l'honorable   Alexander  Campbell,  Charles  préambule, 
Smiih    Ross,  de  la  cité  de  Kingston,   écuyer,  caissier  de 
la  banque  Commerciale  du  Canada,  et    Samuel    Taylor,    du 
même  lieu,    écuyer,    directeur  à  Kingston    susdit  de  la  banque 
de  l'Amérique  Britannique    du  Nord,  ont   représenté,  par  leur 
pétition,  que  la  compagnie  du  railway  à  vaisseaux  de  Kingston 
étant    propriétaire   de   la   propriété  ci-après    décrite, — par   un  Acte  de  trans- 
certain acte  passé  le  premier  jour  de  mai,  mil  huit  cent  cin- P^^^^^^J^^» 
quante-trois,  entre  la  dite   compagnie,   d'une   part,  et  les  dits  certaine  pix>- 
vîétilionnaircs,  d'autre  part,  exposant  que  ladite  compagnie,  en  pneiédeia 

J        „  ■    ,    -i  •  r-    '      -    •      n  "^    °i,-  compagnie, 

conlormite  des   pouvoirs   conieres  a  \qq\\c  par  son  acte  d'mcor-  cné. 
poralion,   avait   construit  un   railway  à  vaisseaux  à  Kingston 
susdit,  et  différents   entrepôts,  bassins  et  quais,  et  exploitait 
alors  le  dit  railivay^  et  qu'elle  désirait,  pour  des  objets  s'y  ratta- 
chant,   prélever   la    somme    de   dix  mille  louis   sterling  pour 
l'appliquer  aux  opérations  de  la  dite  compagnie  et  à  l'exercice 
légitime  de  ses  pouvoirs  de  corporation,  el  expc  sar  t  de  plus  que, 
en  vue  de  prélever  le  dit  cmpi-unt,  la  dite  compagnie  avait  fait 
et  avait   l'intention  d'émettre  vingt  bons  de  cinq  cents  louis 
sterling  chacun,  les  dits  bons  payables  le  premier  jour  de  mai, 
mil  huit  cent  soixante-trois,  avec   intérêt   sur  iceux   jusque-là 
semi-annuellement, — il  a  été  déclaré  que  pour  garantir  les  dits 
bons,  la  dite    com.pagnie  a  concédé,  vendu  et    transporté  aux 
])étitionnaires  et  aux   survivants    d'entre  eux,  ainsi  qu'à  leurs 
successeurs,  en    fidéicommis,   le  dit  raihcay  à  vaisseaux  cons- 
truit par  la  dite  compagnie  dans  la  cité  de  Kingston,    avec 
toutes  les  voitures,  le   matériel  et  les  accessoires   et   tous  et 
chacun  les  terrains,  si<  et  situés  dans  la  ville  de  Kingston,  dans 
le   comté  de  Frontenac,  dans  le  district  de  Midland,  dans  la 
province   du   Canada,    contenant,    d'après  le  mesurage,  quatre  Biens-fonds 
acres  et  demi,  plus  ou  moins,  étant  composés,  de  cette  étendue  'décrits. 
de  terre  sur  le  front  des  lots  vingt-neuf  et  trente,  et  située  entre 
Front  Street  et  le  lac  Ontario,  et  entre  Point  strcet  et  School 
Street,  et  aussi  de  ce  terrain  étant  cette  étendue  de  terre  sur  le 
front  des  lots  vingt-sept  et  vingt-huit,  et  située  entre  Front  slreet 
et  le  lac  Ontario  et  entre  Point  street  et  Centre  slreet  ;  et  aussi 
de  ce  terrain   recouvert  par  l'eau,  étant  les  lots  de  grève  sur  le 
front  des  lois  de  ville  vingt-neuf  et  trente,  et   s'étendant  depuis 
Point  street  jusqu'à   Schoul  street  ;  et  aussi  de  tout  ce  terrain 
recouvert  par  l'eau,  étant  le  lot  de  grève  sur  le  front  du  lot  de 
ville  vingt-huit  et  s'étendant  depuis  Point  street  jusqu'au  lot  de 
grève  sur  le  front  du  numéro  vingt-sept,  le  tout   plus  particu- 
lièrement décrit  dans  les  lettres  patentes  qui  en  ont  été  données 
par  la  couronne  à   la  dite   compagnie,   en  date  du  vingtième 
jour  de  juin,  mil   huit   cent  quarante-et-un,  et  aussi  du  lot  de 
grève   numéro   vingt-sept,   en   la   ville    de   Kingston    susdite, 
ensemble  tous  et  chacun    les  privilèges,   profits,    héritages  et 
22  *  dépendances 
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dépendances  attachés  aux  dits  terrains  et  lot  de  grève  ou  en 
dépendant  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avec  ensemble  le 
railway  à  vaisseaux,  entrepôt,  bassins  et  quais,  sis  et  construits 
sur  les  dites  propriétés  ; — pour  par  les  pétitionnaires  et  le 
survivant  d'entre  eux  et  leurs  successeurs,  avoir  et  posséder 
les  dites  proj)riétés  ci-dessus  concédées  et  transportées  ou  qu'on 
entend  concéder  et  transporter,  en  tidéiconunis  pour  la  per- 
sonne ou  les  personnes,  corps  politiques  ou  corporations,  qui 
pourront  devenir  porteurs  des  dits  bons  ou  de  quelqu'un 
d'iceux  ;  et  le  dit  acte  fait  foi  de  plus,  que  si  l'on  fait  défaut 
de  payer  soit  le  principal  eu  l'intérêt  des  dits  vingt  bons  à 
émettre  comme  susdit,  ou  de  quelqu'un  d'eux,  en  ce  cas  et  de 
ce  moment  il  sera  loisible  aux  dits  pétitionnaires  ou  au  survi- 
vant d'entre  eux  ou  à  leurs  successeurs,  à  la  demande  par  écrit 
d'un  des  porteurs  des  dits  bons,  ou  d'un  ou  de  plusieurs  des 
dits  bons,  dont  l'intérêt  ou  le  principal  sera  alors  dû  et  non- 
payé,  de  se  saisir  et  prendre  possession  des  biens  généralement, 
y  compris  les  biens-meubles  concédés  ou  qu'on  a  l'intention 
de  concéder  par  le  dit  acte,  et,  par  eux-mêmes  ou  par  Tun 
d'eux  ou  de  leurs  agents,  de  toucher  et  recevoir  la  rente,  le 
revenu  et  les  profits  des  dites  propriétés  hypothéquées  pour 
constituer  la  garantie  ci-dessus  déclarée  ;  et  de  vendre  les  dites 
propriétés  hypothéquées,  ou  d'en  disposer,  en  tout  ou  en  partie, 
suivant  qu'il  sera  nécessaire,  ainsi  que  des  droits  de  réméré 
que  possède  sur  iceux  la  dite  compagnie,  et  de  vendre  les 
biens-meubles  ci-dessus  mentionnés,  et  d'en  disposer  par  encan 
public,  en  donnant  avis  public  raisonnable  du  jour  et  du  lieu  de 
la  vente,  et,  s'il  y  a  lieu,  comme  procureurs  de  la  dite  compa- 
gnie, par  le  dit  acte  dûment  constitué  par  cet  objet,  de  faire  et 
de  délivrer  aux  acquéreurs  d'iceux  des  actes  de  transport  bons 
et  suffisants  des  dits  biens  en  fee  simple  ou  en  toute  propriété, 
et  à  même  les  deniers  produits  par  la  dite  vente  de  payer  les 
dits  bons  ;  et  attendu  que  les  dits  pétitionnaires  ont  représenté 
de  plus  par  leur  dite  pétition  que  par  une  autre  hypothèque  en 
date  du  vingt-huitième  jour  de  septembre,  mil  huit  cent  cin- 
quante-trois, convenue  entre  la  dite  compagnie,  d'une  part,  et 
le  dit  honorable  Alexander  Campbell,  d'autre  part,  exposant 
que  la  dite  compagnie  avait  émis  vingt  bons  pour  cent  louis  cou- 
rant chacun,  la  dite  compagnie  a  concédé,  vendu  et  transporté 
au  dit  honorable  Alexander  Campbell  les  terrains  décrits  dans  le 
dit  premier  acte  d'hypothèque,  et  aussi  certains  autres  terrains 
situés  dans  le  village  de  Portsmouth,  dans  le  township  de 
Kingston,  et  décrits  dans  un  acte  daté  du  cinquième  jour  de 
juillet,  mil  huit  cent  quarante-et-un,  et  fait  entre  David  Guiî- 
mour,  y  désigné,  d'une  part,  et  feu  Henry  Gildersleeve,  prési- 
d(>nt  de  la  dite  compagnie,  d'autre  part;  pour,  par  le  dit 
honorable  Alexander  Campbell,  ses  héritiers  et  ayants-cause, 
les  posséder  et  en  être  "j^ropriétaires  à  perpétuité,  sauf  le  droit 
de  réméré  et  payant  les  dits  vingt  bons  de  cent  louis  chacun, 
conformément  à  la  teneur  et  à  l'objet  du  dit  acte;  et  qu'un*^ 
troisième  hypothèque  a  été  donnée  ensuite  par  la  dite  compa- 
gnie à  William  G.  Hinds  et  à  George  Davidson,  désigné  dans 
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Pacte  comme  fidéicommif^saire,  en  garantie  de  certains  autres 
bons  de  la  dite  compagnie  au  montant  de  quatre  mille  louis, 
et  que  la  compagnie  est  ensuite  devenue  insolvable;  et  que  ^^g^^l^.^^jijj- j^ 
djfîérenles  personnes  ont  obtenu  des  jugements  contre  la  dite  lacompa-nie. 
compagnie,  pour  dettes  à  elle  dues  par  la  dite  compagnie, 
ont  fait  enregistrer  iceux  dans  le  comté  de  Frontenac,  où  sont 
situés  les  dits  terrains,  et  que  la  dite  compagnie  ayant  manqué  • 
de  payer  les  bons  garantis  par  la  dite  deuxième  hypotiièque,  le 
dit  honorable  Aiexandcr  Campbell,  comme  fidéicommissaire, 
et  Orlon  Hancox,  Robert  Smith  et  James  A.  Harvey,  porteurs 
des  bons,  le  dixième  jour  de  juin,  en  l'année  mil  huit  cent  • 
cinquante-neuf,  ont  produit  un  acte  de  forclusion  à  la  cour  de  Acte  de  for- 
chancellerie  contre  la  dite  compagnie  :  et  que  les  dits  William  '^'  *'°"- 
G.  HJnds  et  George  Davidson,  fidéicommissaires  en  vertu  de 
la  troisième  hypothèque,  et  les  créanciers  par  jugement  enre- 
gistré de  la  dite  compagnie,  ont  été  déclarés  défendeurs  au  bu- 
reau du  maître  en  chancellerie  ;  et  que  le  dixième  jour  de  no-  Onlre  final  de 
vembre  de  l'année  mil  huit  cent  soixante-et-deux  il  a  été  obtenu 
un  ofdre  final  de  forclusion  centre  tous  les  dits  défendeurs  ;  et 
attendu  que  les  dits  pétitionnaires  ont  représenté  de  plus  par 
leur  dite  pétition  que  la  dite  compagnie  n'a  plus  de  propriété, 
et  que  le  dernier  directeur  et  le  dernier  secrétaire  de  la  dite 
compagnie  sont  morts,  et  que,  depuis  plusieurs  années,  il  n'y 
a  pas  eu  d'assemblée  des  actionnaires,  ni  d'élection  de  direc- 
teurs, ni  de  président,  ni  d'oflicier  de  la  dite  compagnie,  et  que 
personne  n'a  agi  comme  directeur  de  la  dite  compagnie  depuis 
plusieurs  années  ;  que  la  d.le  compagnie  n'a  pas  eu  et  qu'elle 
n'a  pas  actuellement  d'autres  officiers,  et  que  ])ersonne  n'a  pré- 
tendu faire  d'ali'aires  pour  et  au  nom  de  h\  dite  compagnie 
depuis  la  dite  forclusion  ;  et  attendu  que  les  dits  pétitionnaires 
ont  représenté  de  plus,  par  leur  dite  pétition,  que  les  bons 
aux(iuels  s'appliquait  la  dite  première  hypothèque,  ont  été 
dûment  émis  et  placés  et  sont  encore  maintenant  dus,  qu'on  a 
f  iit  défaut  de  les  payer  comme  il  y  était  prescrit,  qu'en  consé- 
quence de  tel  défaut  les  dits  pétitionnaires  ont  été,  comme 
Ikléicommissaires,  en  possession  de  la  dite  piopriété  durant  ' 
])lusieurs  années  ;  que  le  principal  indiqué  dans  les  bons 
devient  dû  le  premier  de  mai,  cette  année  ;  qu'il  n'en  a  été 
rien  payé  et  qu'il  y  a  un  arriéré  considérable  d'intérêt  dû 
aussi  sur  les  dits  bons,  et  que  les  diis  pétitionnaires  désirent 
vendre  la  ])ropriété  conij^rise  dans  la  dite  première  hyj)Othèque  ; 
mais  qu'on  a  mis  en  (juestion  leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs  à  Doutes  cités, 
cet  égard,  ainsi  que  Tefiet  des  dits  instruments  et  procédures, 
et  la  propriété  et  les  droits  qu'acquerrait  des  dits  pétitionnaires 
un  acheteur,  et  que  les  dits  pétitionnaires  ont  en  conséquence 
demandé  un  acte  déclaratoire  pour  faire  disparaître  tous  ces 
doutes;  et  attendu  qu'il  convient'  de  leur  accorder  leur 
demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  déciète  ce  qui  suit  : 
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Effet  d'un  acte        1.  Un  acte    d'aliénation  et  vente   fait  par  le   dit   honorable 


cause,  un  bon  titre  pour  son  usage  ou  pour  l'usage  de  se? 
héritiers  et  ayants-cause,  aussi  bien  contre  ladile  compagnie  que 
contre  tout  individu  réclamant  au  nom  de  la  dite  compagnie 
en  vertu  de  quelqu'un  des  instruments  ci-dessus  raenlionnés  ; 
et  l'acquéreur,  ses  héritiers  et  ayants-cause,  auront  droit  d'exer- 
cer eux-mêmes  pour  leur  propre  usage  tous  les  droits  et 
pouvoirs,  par  rapport  à  la  dite  propriété,  que  la  dite  compagnie 
pourrait  exercer  en  vertu  de  son  acte  d'incorporation  el  de 
l'acte  qui  l'amende,  mais  pourront  faire  d'ailleurs  de  la  pro- 
priété l'usage  qu'ils  jugeront  à  propos  en  quelque  temps  que 
ce  soit,  ainsi  que  l'usage  ou  les  usages  que  les  dits  actes  oni 
en  vue. 


i.'acqiiéreur ne  2.    L'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  de  veiller  sur  l'emploi  du 

sera  pas  tenu  de  •         i,             •    w                      •       i          r:  i  '  •                •         •                        \  j. 

veiller  à  l'ac-  P^^^^^   d  acquisitiou  ;   mais  les   fade  i  commissaire  s   seront  tenus 

compiissement  d'appliquer  dûment  cet  argent  conformément  aux  fidéicommis 


rfa  fidéicommis. 


dont  ils  sont  chargés  et  aux  droits  des  porteur  de  bons. 
CAP.     L  X  V  I . 


Virêambule. 


Ineorpontion. 
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Aflaires  de  la 
««nfagnie. 


î&ei->s-fond« 


Acte  pour  incorporer  la  compagnie  ponr  l'exploitation 
des  minerais  de  Siitton. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDEÎIANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées  ont, 
par  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  chercher,  exploiter, 
fabriquer  et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres,  dans  le 
township  de  Sutton,  comté  de  Brome,  district  de  Bedford, 
province  du  Canada,  et  qu'il  leur  serait  beaucoup  plus  facile 
d'atteindre  ce  but  en  obtenant  un  acte  d'incorporation,  et 
qu'elles  ont  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  à  cette  fin  :  et 
considérant  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  leur  demande  :  à 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  da  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Daniel  McLaughlin,  Albert  îlnight  et  Walîer  Shanly, 
avec  tou'.>s  autres  pcTSonnes  qui  se  poiteront  actionnaires  de 
la  compagnie  créée  p  ir  le  présent  acte,  seront  et  t-ont  par  le 
pré;3tnt  consiiiués  en  corporation  et  corps  politique  sous  le 
nom  de  "  Compagnie  pour  l'exploitation  des  minerais  de 
Sutton." 

2.  La  compagnie  pourra  chercher,  exploiter,  fondre,  fabri- 
quer et  vendre  des  minerais  et  métaux  de  cuivre  et  autres,  et 
dans  ce  bat,  pourra  acquérir  et  avoir  par  achat,  bail  ou  autre 
tilre  légal,  des  terres  el  droits  de  mines  dans  les  terres  dans  le 
comte  susdit,  n'excédant  pas  en  aucun  temps  deux  mille  acres 

en 
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en  superficie,  et  y  construire  et  entretenir  des  édifices 
et  machines  et  y  faire  d'autres  travaux  d 'utilité,  et  les 
vendre  et  en  disposer,  et  en  acquérir  d'autres  à  leur  place,  en 
la  manière  que  la  compagnie  pourra  juger  la  plus  avantageuse  ; 
et  pourra  aussi  acquérir  tout  droit  {royalty)  ou  percentage 
payable  pour  le  privilège  d'exploiter,  fondre,  ou  fabriquer  les 
minerais  et  métaux  de  cuivre  et  autres  ;  pourvu  cependant  Proviso. 
que  l'acquisition  de  tout  tel  droit  ou  percentage  ne  donne  point 
à  la  compagnie  le  droit  d'exploiter  des  mines  hors  des  limites 
dti  dit  comté  ;  mais  la  compagnie  pourra  fondre  et  fabriquer 
des  minerais  en  cette    province  ailleurs   que  dans  le  dit  comté. 

3.  Le  fonds   social  de  la   compagnie  sera  de  deux  cent  cin-  Fonds  social, 
quante   mille  dollars,   divisé   en   cinquante   mille  actions,  de  Actions. 
cinq  dollars    chacune,    lequel   fonds   social   pourra  de  temps  à 

autre  être  augmenté,  selon  que  l'exigeront  les  besoins  de  la  Augmentation, 
compagnie,  par  résolution  des  actionnaires,  à  une  assemblée 
de  la  compagnie  convoquée  à  cette  fin,  jusqu'à  concurrence 
d'un  montant  n'excédant  pas  un  million  de  dollars  en  tout  ; 
pourvu  toujours  qu'aucune  telle  augmentation  de  capital  n'aura  proviso. 
lieu  avant  que  tout  le  montant  du  capital  primitif  de  la  com- 
pagnie n'ait  été  bond  fuie  versé. 

4.  Les  actions  du   fonds  social   seront   payées  par  les  sous- Demandes  de 
cripteurs  à  l'époque,  à  l'endroit  et  en  la  manière  que  les  direc-  versements. 
teurs  de  la  compagnie  pourront    prescrire  ou   qui  pourront  être 
déterminés  par  les  règlements  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  payées  au 

jour  prescrit,  l'intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  année  sera 
exigible  après  tel  jour,  sur  le  montant  dû  et  non  payé  ;  et  dans  Forfaiture  pour 
le    cas   où   un    versement    ou    des    versements  ne  seraient  pas  "o°-P*'^""^"^- 
payés  en  la  m.anière  prescrite    par  les  directeurs,   avec  intérêt, 
après  la  demande  ou  l'avis  que    prescriront   les  règlements,  et 
dans  le  délai  fixé  par  tel  avis,  les  directeurs  pourront,  par  réso- 
lution exposant  les  faits  et  dûment  enregistrée  sur  leurs  registres, 
confisquer  sommairement    les   actions  à  l'égard   desquelles  tel 
paiement  n'est  i^as  afiectué,  et  elles  deviendront  dès  lors  la  pro-- 
priété    de  la   compagnie,   et    il  pourra    en   être    disposé    en  la 
manière  que  la  compagnie  pourra  l'ordonner  par  règlement  ou 
résolution. 

5.  Les   actions    de    la  compagnie  seront  réputées   propriété  Lesactionssont 
mobilière,  et   seront   transférables  on  la  manière  seulement,  et  transférables. 
sujettes    aux    conditions    et    restrictions    que    les   règlements 
pourroDl   établir  ;    mais    nulle    action    ne    pourra    être    trans-  . 

férée  avant  que  tous  les  versements  demandés  sur  icelle 
n'aient  été  payés,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée 
à  cause  de  non-paiement. 

G.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action-  Une  voix  par 
naire,   n'étant   pas    arriéré    dans    ses  versements,   aura  droit  à  action, 
autant  de  votes  qu'il    possédera   d'actions    dans  le  fonds  social 
de  la  compagnie  ;   et  nul    actionnaire   ai-riéré   n'aura  droit  de 

voter  : 
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voter  ;  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en  personne  ou 
par  procureur  ;  pour\T^i  toujours  que  la  procuration  soit  entre 
les  mains  d'un  actionnaire  non-arriéré,  et  qu'elle  soit  rédigée 
d'une  manière  conforme  aux  règlemeiîts. 

7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 
étant  séparément  porteurs  d'au  moins  cent  actions  du  fonds 
social,  lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale, 
et  ensuite,  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
resteront  en  charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et 
pourront  (si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises)  toujours 
être  ré-éligibles  ;  et  quatre  membres  de  ce  bureau  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  prescrit  par  les  règlements,  en  forme- 
ront le  quorum,  et  en  cas  de  décès,  résignation,  démission  ou 
incapacité  d'un  directeur,  le  bureau,  s'il  le  juge  à  propos, 
pourra  remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  sui- 
vante de  la  compagnie,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les 
qualités  requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le 
manque  de  directeurs,  n'aura  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution 
de  la  corporation  ;  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute 
assemblée  générale  de  la  compagnie  convoquée  pour  cet  objet  ; 
pourvu  toujours  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  voter  par  procureur 
à  aucune  assemblée  du  bureau  des  directeurs. 


Règlements 
pour  certaines 
£cs. 


Pouvoirs  des  8.  Le  bureau  des   directeurs    aura  plein  pouvoir  en  toutes 

directeurs,  choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de  faire  ou 
faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  de  contrats  que  la 
compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  d'adopter 
un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements 
non  contraires  à  la  loi  ou  aux  résolutions  de  la  compagnie 
pour  la  demande  des  versements  et  leur  paiement  ;  l'émission 
et  l'enregistrement  de  certificats  d'actions  ;  la  confiscation  des 
actions  pour  cause  de  non-paiement  ;  la  manière  de  disposer 
des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le  transfert  âes 
actions  ;  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes  ;  la  nomi- 
nation, les  fonctions,  les  devoirs  et  la  démission  de  tous  agent.^, 
officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  cautionnement  qu'ils 
devront  fournir  à  la  compagnie  ;  leur  rémunération,  et  celle 
(s'il  en  est)  des  directeurs  ;  les  temps  et  lieu  fixés  pour  la  tenue 
des  assemblées  annuelles  et  autres  de  la  compagnie  ;  la  con- 
vocation des  assemblées  de  la  compagnie  et  du  bureau  des 
directeurs  ;  le  quorum,  les  conditions  imposées  aux  procureurs, 
la  manière  de  procéder  en  toutes  choses  à  ces  assemblées  ; 
l'endroit  où  seront  le  siège  principal  de  ses  affaires  et  tous 
autres  bureaux  qu'il  se  verra  obligé  d'avoir  ;  l'imposition  et  le 
recouvrement  des  amendes  et  forfaitures  pouvant  être  l'objet 
d'un  règlement,  et  la  gestion,  sous  tous  autres  rapports,  des 
Le»  règlements  affaires  de  la  compagnie  ;  mais  chaque  tel  règlement,  et 
chaque  révocation,  amendement  et  rétablissement  de  ce  règle- 
ment, ne  seront  en  force  que  jusqu'à  l'assemblée  générale 
annuelle  suivante    de  la  compagnie,  à   moins  qu'ils  ne  soient 

confirmés 


seront  contir 
mes  par  les 
actionnaires. 
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confirmés  à  une  assemblée  générale  de  la  compagnie  ;  et  tout  Preu\-œdes 
exemplaire  d'aucun  règlement,  portant  le    sceau  de    la   coni-  ""eglemeais. 
pagnie,  et  signée   par   un  ofHcier  de  la  compagnie,  fera  prima 
/acte  foi  de  tel  règlement  dans  tous  les  tribunaux. 

9.  Jusqu'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau,  les  Directeare 
dits  Walter  Shanly,  Albert  Knight,  Lester  M.   Clark,   William  provisoires. 
F.    Matchett    et    George  R.  Carter,    formeront    le  bureau   pro- 
visoire des  directeurs  de  la  compagnie,  avec  pouvoir  de  remplir  Pouvods. 
les   vacances,    ouvrir   des  livres  d'actions,  répartir  les  actions, 
appeler  et  percevoir  les  versements,    donner   des    certificats  et 

des  quittances,  convoquer  la  première  assemblée  générale  de 
la  compagnie  aux  temps  et  lieu  en  cette  province  qu'ils  pour- 
ront fixer,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  nécessaires  ou 
utiles  pour  l'organisation  de  la  compagnie  et  la  gestion  de  ses 
afî'aires  ;  pourvu  toujours  qu'avis  de  toutes  les  assemblées  de  Proviso:  zms 
la  compagnie  soit  donné  dans  un  journal,  s'il  y  en  a  publié '^'^***^^'^®^*" 
dans  le  district  de  Bedford,  ainsi  que  dans  la  Gazette  du 
Canada,  au  moins  quinze  jours  avant  qu'elles  n'aient  lieu. 

10.  Indépendamment  du  siège  ordinaire  de  ses  opérations  en  Sié^esdes 
cette  province,  la  compagnie  pourra  établir  des  siéo:es  d'opéra-  opérations  dans 
tions  dans  la  Grande-Bretagne  ou  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  ailieure. 

et  elle  pourra,  à  aucun  de  ces  sièges,  ordonner,  prescrire, 
accomplir  et  gérer  ses  afil'aires  en  la  manière  qui  pourra  être 
prescrite  par  ses  règlements. 

11.  La  compagnie  ne  sera   pas    tenue  de  voir  à  l'exécution  FiJéicomiMs. 

d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune  action  ;  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telle  action  se  trouvera  inscrite  sur  les  livres  de  la 
compagnie,  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  com- 
pagnie, de  tous  dividendes  ou  de  tous  deniers  payables  à 
l'égard  de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicomrais  ait  ou  n'ait 
pas  été  donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance. 

12.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  comme  tels  Responsabilité 
responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque  de  desactioa- 
la    compagnie,    ni    d'aucun    engagement,    créance,    paiement, 

perte,  dommage,  transaction  ou  matière  se  rapportant  à  la 
compagnie,  au-delà  du  montant  non  payé  sur  leurs  actions 
dans  le  fonds  social  de  la  compagnie. 

IS.  Tous  contrats,  billets  portant  promesse,  lettres  de  change  , 

,.   .       '  ',     ,  ^  .      '        ,         , .  î3     La  compagnie 

et  engagements  faits  au  nom  de  la  compagnie,  par  les  directeurs,  pourra  coa- 
ofiiciers,  agents  ou  serviteurs  de  la  comj)agnie,  d'accord  avec  '^acter,  eec, 
leurs  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  ou  résolutions  de  la 
compagnie,  seront  obligatoires  pour  la  compagnie,  et  il  ne  sera 
besoin  en  aucun  cas  que  le  sceau  de  la  compagnie  y  soit 
apposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents  ou  serviteurs  de  la 
compagnie  ne  seront  pas  non  plus  individuellement  respon- 
sables, à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  la  dite  compagnie  Pwviâo. 

n'émettra 
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n'émettra  pas  de  billets  de  banque,  ni  ne  mettra  en  circulation 
de  billets  destinés  à  circuler  comme  argent. 

Commence-  14.  La  compagnie  ne  commencera   pas   ses  opérations   en 

ment  des  opé-  yertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du 
fonds  social  n'aient  été  versés  ;  pourvu  cependant  que,  si 
l'exploitation  n'est  commencée  en  vertu  du  présent  acte  dans 
le  délai  de  cinq  années  à  compter  du  jour  de  la  passation 
d'icelui,  et  poursuivie  honâ  fide,  le  présent  acte  d'incorporation 
soit  nul  et  de  nul  effet,  sauf  le  pouvoir  et  le  droit  à  la  diie 
compagnie  d'aliéner  tout  immeuble  en  sa  possession  et  de 
faire  tous  actes  de  transport  nécessaires  à  cette  fin. 


rations. 

Cet  acte  sera 
nu!  si  elles  ne 
sont  pas  com- 
mencées dans 
un  certain  délai 


Acte  public. 


Préambule. 


Incorporation. 


Nom. 


Affaires  de  la 
compagnie. 

Biens-fonds. 


Fonda  social. 
Actions. 


15.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     LX  VI  I. 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  pour  l'exploitation 
et  la  fonte  des  minerais  de  cuivre  de  Leeds. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées  ont, 
par  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  chercher,  exploiter, 
fabriquer  et  vendre  les  minerais  de  cuivre  et  autres  qui  se 
trouvent  dans  le  comté  de  Mégantic,  dans  cette  province,  et 
qu'il  leur  serait  beaucoup  plus  facile  d'atteindre  ce  but  en  obte- 
nant un  acte  d'incorporation,  et  qu'elles  ont  demandé  qu'il  soit 
passé  un  acte  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient 
d'accéder  à  leur  demande  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Thomas  Cross,  Thomas  Bacon,  James  Muir,  H.  J.  Law- 
ton  et  John  C.  Davie,  avec  toutes  autres  personnes  qui  se 
porteront  actionnaires  de  la  compagnie  créée  par  le  présent  acte, 
seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  corporation  et  corps 
politique  sous  le  nom  de  "  Compagnie  pour  l'exploitation  et  la 
fonte  des  minerais  de  cuivre  de  Leeds." 

S.  La  compagnie  pourra  explorer,  ouvrir,  fondre,  fabriquer 
et  vendre  des  minerais  et  métaux  de  cuivre  et  autres,  et  dans 
ce  but  seulement,  pourra  acquérir  et  avoir  par  achat,  bail  ou 
autre  titre  légal,  des  terres  et  droits  de  mine  dans  les  terres, 
dans  le  comté  susdit,  n'excédant  pas  deux  mille  acres  en  super- 
ficie, et  y  construire  et  entretenir  les  édifices  et  mécanismes  et 
y  faire  d'autres  travaux  d'utilité,  et  les  vendre  et  en  disposer, 
et  en  acquérir  d'autres  à  la  place,  en  la  manière  que  la  coinpa- 
guié  pourra  juger  la  plus  avantageuse. 

3.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent  mille 
piastres,  divisé  en  cent  mille  actions,  de  cinq  piastres  chacune, 

lequel 
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lequel  fonds  social  pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté,  selon  Augmentation, 
que  l'exigeront  les  besoins  de  la  compagnie,  par  résolution  des 
actionnaires,  à  une  assemblée  de  la  compagnie  convoquée  à 
cette  fin,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  n'excédant  pas  un 
million  de  piastres  en  tout;  pourvu  toujours,  qu'aucune  augmen-  Proviso. 
tation  du  capital  n'aura  lieu  avant  que  le  montant  en  entier  du 
capital  primitif  n'ait  été  bonâfidc  versé. 

4.  Les  actions  du  fonds  social  seront  payées  par  les  souscrip   Demandes  de 
leurs  à  l'époque,  à  l'endroit  et  en  la  manière  que  les  directeurs  versements. 
de  la  compagnie  pourront  prescrire  ou  qui  pourront  être  déter- 
minés  par  les  règlements  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  payées  au 

jour  prescrit,  l'intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  année  sera 
exigible  après  tel  jour,  sur  le  montant  dû  et  non  payé  ;  et  dans  Forfaiture  pour 
le  cas  où  un  versement  ou  des  versements  ne  seraient  pas  payés  non-paiement, 
en  la  manière  prescrite  par  les  directeurs,  avec  intérêt,  a))rès 
la  demande  ou  l'avis  que  prescriront  les  règlements,  et  dans  le 
délai  fixé  par  tel  avis,  les  directeurs  pourront,  par  une  résolu- 
tion exposant  les  faits  et  dûment  enregistrée  sur  leurs  archives, 
confisquer  sommairement  les  actions  à  l'égard  desquelles  tel 
paiement  n'est  pas  effectué,  et  elles  deviendront  dès  lors  la  pro- 
priété de  la  compagnie,  et  il  pourra  en  être  disposé  en  la 
manière  que  la  compagnie  pourra  l'ordonner  par  règlement  ou 
résolution. 

5.  Les   actions  de  la  compagnie    seront   réputées   propriété  Les  actions  sont 
mobilière,  et  seront   transférables  en  la  manière    seulement,  et  transférables, 
sujettes  aux  conditions  et  restrictions  que  les  règlements  pour- 
ront établir  ;  mais  nulle  action  ne  pourra  être  transférée  avant 

que  tous  les  versements  demandés  sur  icelle  n'aient  été 
payés,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de 
non-paiement, 

6.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action-  xjne  voix  par 
naire,   n'étant   pas   arriéré   dans   ses  versements,  aura  droit  à  action. 
autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social  de 

la  compagnie  ;  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura  droit  de  voter  ; 
€t  tous  les  votes   pourront  être   donnés  en  personne  ou  par  pro- 
cureur ;  pourvu  toujours  que  la  procuration  soit  entre  les  mains  procureurs, 
d'un    actionnaire    non-arriéré,    et   qu'elle    soit   rédigée    d'une 
manière  conforme  aux  règlements. 

7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un  Diiecieu.-s. 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  do  pas  plus  de  sept  directeurs, 

étant  chacun   porteur  d'au  moins  cent  actions  du  fonds  social,  Qualification, 
lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale,  et  ensuite,  Election. 
à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et  resteront  en 
charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et  pourront  (si 
d'ailleuïs  ils  ont  les  qualités  requises)  toujours  être  ré-éligibles  ; 
et  trois  membres  de  ce  bureau,  présents  en  personne,  en  forme-  qi^ 
ront  le  quorum,  et,  en  cas  de  décès,  résignation,   démission  ou  va 
incapacité   d'un   directeur,  le  bureau,  s'il  le  juge  à  propos, 

pourra 


iuorum. 
■"acance^. 
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S'il  n'y  a  pas 
d'élection. 


Pouvoirs  des 
directeurs. 


Règlements 
f«our  certaines 
liiis. 


Les  règlements 
fcerout  con6r- 
inés  par  les 
actionnaires. 


Preuve  des 

règlements. 


pourra  remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuolle  suivante 
de  la  compagnie,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque 
de  directeurs,  n'aura  pas  Pefi'et  d'opérer  la  dissolution  de  la 
corporation  ;  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée 
générale  de  la  compagnie  convoquée  pour  cet  objet. 

8.  Le  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  en  toutes 
choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de  faire  ou 
faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  de  contrats  que  la 
compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  d'adopter 
un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements 
non  contraires  à  la  loi  ou  aux  résolutions  de  la  compagnie  pour 
la  demande  des  versements  dus  et  leur  paiement  ;  l'émission 
et  l'enregistrement  de  certificats  d'actions  ;  la  confiscation  des 
actions  pour  cause  de  non-paiement  ;  la  manière  de  disposer 
des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le  transfert  des 
actions  ;  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes  ;  la  nomi- 
nation, les  fonctions,  les  devoirs  et  la  démission  de  tous  agents, 
officiers  et  serviteurs  de  la  compagnis,  le  cautionnement  qu'ils 
devront  fournir  à  la  compagnie  ;  leur  rémunération,  et  celle 
(s'il  en  est)  des  directeurs  ;  les  temps  et  lieu  fixés  pour  la  tenue 
des  assemblées  annuelles  et  autres  de  la  compagnie  ;  la  con- 
vocation des  assemblées  de  la  compagnie  et  du  bureau  des 
directeurs  ;  le  quorum,  les  conditions  imposées  aux  procureurs, 
la  manière  de  procéder  en  toutes  choses  à  ces  assemblées  ; 
l'endroit  oij  seront  le  siège  principal  de  ses  affaires  ec  tous 
autres  bureaux  qu'il  se  verra  obligé  d'avoir;  l'imposition  et  le 
recouvrement  des  amendes  et  forfaitures  pouvant  être  l'objet 
d'un  règlement,  et  la  gestion,  sous  tous  autres  rapports,  des 
aflaires  de  la  compagnie  ;  mais  chaque  tel  règlement,  et  chaque 
révocation,  amendement  et  rétablissement  de  ce  règlement,  ne 
seront  en  force  que  jusqu'à  l'assemblée  générale  annuelle  sui- 
vante de  la  compagnie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  confirmés  à 
une  assemblée  générale  de  la  compagnie  ;  et  tout  exemplaire 
d'aucun  règlement,  portant  le  sceau  de  la  compagnie,  et  signée 
par  un  officier  de  la  compagnie,  fera,  prima  fa  ci  e  io'i  de  tel  règle- 
ment dans  tous  les  tribunaux. 


Directeurs 

provisoires 


9,  Ju.squ'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau,  les 
dits  Tliomas  Cross,  Thomas  Bacon,  Jamics  Muir,  H.  J.  Lawton 
et  John  C.  Davie,  formeront  le  bureau  provisoire  des  directeurs 
Pouvoirs.  de  la  compagnie,  avec   pouvoir  de  remplir  les  vacances,  ouvrir 

des  livres  d'actions,  répartir  les  actions,  appeler  et  percevoir 
les  versements,  donner  des  certificats  et  des  quittances,  con- 
voquer la  première  assemblée  générale  de  la  compagnie  aux 
temps  et  lieu  en  cette  prevince,  ou  ailleurs,  qu'ils  pourront 
fixer,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  nécessaires  ou  utiles 
pour  l'organisation  de  la  compagnie  et  la  gestion  de  ses 
Proviso  :  avis  afikires  ;  pourvu  toujours  qu'avis  de  toutes  les  as.semblées  de 
des  assemblées,  la  compagnie  soit  donné  dans  un  journal  publié  dans  le  district 
d'Arthabaska,  ainsi  que  dans  la  Gazette  du  Canada,  au  moins 
quinze  jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

10. 
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10.  En   sus    du  siège    ordinaire  de  ses    opérations  en  cette  Siéere»  des 
province,  la  compagnie  pourra  établir  des  sièges    d'opérations  °a^prov^nce'^*"u 
dans  la  Grande-Bretagne   ou    aux    Etats-Unis   d'Amérique,  et  ailleurs. 

elle  pourra,  à  aucun  de  ces  sièges,  ordonner,  prescrire,  accom- 
plir et  gérer  ses  affaires  en  la  manière  qui  pourra  être  prescrite 
par  ses  règlements. 

1 1.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution  Fidéicommi». 
d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune  action  ;  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telle  action  se  trouvera  inscrite  sur  les  livres  de  la 
compagnie,  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  com- 
pagnie, de   tous   dividendes    ou    de   tous   deniers    payables  à 

l'égard  de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait 
pas  été  donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance. 

13.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas  comme  Responsabiiué 
tels  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconcjue  Je«  action- 
de  la  compagnie,  ni  d'aucun   engagement,  créance,  paiement, 
perte,   dommage,    transaction    ou    matière    se    rapportant  à  la 
compagnie,  au-delà  de  leurs   actions  dans  le  fonds  social  de  la 
compagnie. 

13.  Tous    contrats,    billets    portant   promesse,    lettres   de  La  compagnie 
change  et  engagements  faits  au  nom  de  la  compagnie,  par  les  Pourra  con- 
directeurs,    otBciers,    agents    ou    serviteurs   de  la  compagnie,  ' 
d'accord    avec    leurs   pouvoirs    conférés  par  les  règlements  ou 
résolutions  de  la  compagnie,  seront  obligatoires   pour  la  com- 
pagnie, et  il  ne   sera    besoin  en  aucun    cas    que  le  sceau  de  la 
compagnie  y  soit  apposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents  ou 
serviteurs  de  la  compagnie  ne  seront  pas  non  plus  individuelle- 
ment  responsables,  à  cet  égard,   vis-à-vis    des   tiers  ;  mais  la  Proviso. 
dite  compagnie  n'émettra  pas  de  billets  de  banque,  ni  ne  mettra 

en  circulation  de  billets  destinés  à  circuler  comme  argent. 

14.  La  compagnie  ne  commencera   pas   ses   opérations  en  Commence- 
vertu  du  présent    acte,    avant   qu'au   moins  dix  pour  cent  du '"'''^^'^^®*^P^' 
P       1  î    1       ,    .  ,.  ^     ^  .  "       ,v  .        rations. 
londs  social  n'aient  ete  verses  ;  pourvu   toujours,    qu  a   moins 

que    l'exploitation   des  mines  ne  soit   commencée  en  vertu  du  nul  si  elles  ne 
présent   acte    dans    les   cinq  ans  de  sa  passation  et  continuée  *ont  pas  com- 
bonûfide,  le  présent  acte  d'incorporation  sera  nul  et  de  nul  effet,  un  certain  délai. 
sauf  seulement  à  la  dite    compagnie   le  droit    et   pouvoir    de 
disposer  des  immeubles  qu'elle  pourra  posséder  et  de  faire  les 
transports  qu'elle  pourra  juger  nécessaires  à  cette  fin. 

15.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 


CAP. 
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CAP.     LXVIII. 
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Préambule. 


Acte  pour  incorporer  la  compagnie  pour  l'exploitation 
et  la  fonte  des  minerais  de  cuivre  d'Upton. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées 
ont,  par  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  explorer, 
ouvrir,  fabriquer  et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres 
dans  les  comtes  de  Drurnmond  et  Bagot,  dans  cette  province, 
et  qu'il  leur  serait  beaucoup  plus  facile  d'atteindre  ce  but  en 
obtenant  un  acte  d'incorporation,  et  qu'elles  ont  demandé  qu'il 
soit  passé  un  acte  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient 
d'accéder  à  leur  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consenlement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Hugh  Clark,  Alexander  Milloy,  W.  W.  Stuart,  W.  E. 
Easlly  et  George  B.  Mair,  écuyers,  avec  toutes  autres  per- 
sonnes qui  se  porteront  actionnaires  de  la  compagnie  créée  par 
le  présent  acte,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en 
corporation  et  corps  politique  sous  le  nom  de  "  La  compagnie 
pour  Texploitation  et  la  foute  des  minerais  de  cuivre  d'Upton." 

3.  La  compagnie  pourra  explorer,  ouvrir,  fondre,  fabriquer, 
et  vendre  des  minerais  et  métaux  de  cuivre  et  autres,  et  dans 
ce  but  seulement,  pourra  acquérir  et  avoir  par  achat,  bail  ou 
autre  titre  légal,  les  terres  et  les  droits  de  mine  dans  les  comtés 
susdits,  n'excédant  pas  deux  mille  acres  en  superficie,  et  y 
construire  et  entretenir  les  édifices  et  mécanismes  et  y  faire 
d'autres  travaux  d'utilité,  et  les  vendre  et  en  disposer,  et  en 
acheter  d'autres  à  la  place,  en  la  manière  que  la  compagnie 
pourra  juger  la  plus  avantageuse. 

Fonds  social.         3.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent  mille 

Actions.  piastres,  divisé  en  cent  mille  actions  de  cinq  piastres  chacune  ; 

et  il  pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté,  selon  que  pourront 

Augmentation,  le  prescrire  les  besoins  de  la  compagnie,  par  résolution  des 
actionnaires,  à  une  assemblée  de  la  compagnie  convoquée  à 
cette  fin,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  n'excédant  pas  un 

Proviso.  million  de  piastres  en  tout  ;  pourvu  toujours  que  telle  augmen- 

tation dans  le  fonds  social  n'aura  lieu  que  quand  le  montant 
entier  du  capital  primitif  de  la  compagnie  aura  été  bonâ  fide 
versé. 


Incorporation. 


Nom. 


Affaires  de  la 
compagnie. 

Biens- fonds. 


Demandes  de 
versements. 


4.  Les  actions  du  fonds  social  seront  payées  par  les  sous- 
cripteurs à  l'époque,  à  l'endroit  et  en  la  manière  que  les 
directeurs  de  la  compagnie  pourront  prescrire,  ou  qui  pourront 
être  déterminés  par  les  règlements  ;  et  si  elles  ne  sont  pas 
payées  au  jour  prescrit,  l'intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par 
année  sera  exigible  après  tel  jour,   sur  le  montant  dtj  et  non 

payé; 


1863.  Minerais  de  cuivre  tVUj)ton.  Cap.  68.  35 1 

payé  ;  et  dans  le  cas  où  un  versement  ou  des  versements  ne  Forfaiture  pour 
seraient  pas  payés  en  la  m.anière  prescrite  par  les  directeurs,  non-paiement, 
avec  intérêt,  après  la  demande  ou  l'avis  que  prescriront  les 
règlements,  et  dans  le  délai  fixé  par  tel  avis,  les  directeurs 
pourront,  par  une  résolution  exposant  les  faits  et  dûment  enre- 
gistrée sur  leurs  archives,  confisquer  sommairement  les  actions 
à  l'égard  desquelles  tel  paiement  n'est  pas  eflectuc,  et  elles 
deviendront  dès  lors  la  propriété  de  la  compagnie,  et  il  pourra 
en  être  disposé  en  la  manière  que  la  compagnie  pourra 
l'ordonner  par  règlement  ou^résolution. 

5.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées   propriété  Les  actions  sont 
mobilière,    et  seront  transférables  en  la  manière   seulement,  et  transférables, 
sujettes   aux    conditions    et    restrictions   que    les   règlements 
pourront  établir  ;  mais  nulle  action  ne  pourra  être  transférée 

avant  que  tous  les  versements  demandés  sur  icelle  n'aient  été 
payés,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de 
non-paiement. 

6.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action-  une  voix  par 
naire,    n'étant   pas  arriéré  dans  ses  versements,    aura  droit  à  action, 
autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social 

de  la  compagnie  ;  et  nul   actionnaire    arriéré   n'aura  droit  de 
voter  ;  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés   en  personne  ou  Procureurs. 
par  procureur  ;  pourvu  toujours    que  la  procuration   soit  entre 
les  mains  d'un  actionnaire   non  arriéré,   et  qu'elle  soit  rédigée 
d'une  manière  conforme  aux  règlements. 

7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un  Directeurs.      « 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 

étant   séparément  porteur  d'au  moins   cent  actions  du  fonds  Qualification, 
social,   lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale,  Election 
et  ensuite,  à  chaque   assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
resteront  en  charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,    et 
pourront    (si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises)    toujours 
être  rééligibles  ;  et  trois  membres  de  ce  bureau  présents  çn  Quorum, 
personne  en  formeront  le  quorum  ;  et,   dans  le  cas  de  décès.  Vacances, 
résignation,  démission,  ou  incapacité  d'un  directeur,  le  bureau, 
s'il  le  juge  à  propos,    pourra  remplir  la  vacance  jusqu'à  l'as- 
semblée annuelle  suivante  de  la  compagnie,    en  nommant  un 
actionnaire  ayant  les  qualités  requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  g.,j  „,y  ^  p^g 
des  directeurs,   ou  le  manque  de  directeurs,   n'aura  pas  l'effet  d'élection, 
d'opérer   la  dissolution   de  la   corporation  ;    et   une    élection 
pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée  générale  de  la  compagnie 
convoquée  pour  cet  objet. 

8.  Le  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  en  toutes  Pouvoirs  des 
choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de  faire  ou  directeurs. 
faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  de  contrats  que  la 
compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  d'adopter  Rêg'ements 
un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements  pour  certaines 
non  contraires  à  la  loi  ou  aux  résolutions  de  la  compagnie  pour  ^"^' 

la 
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la  rentrée  des  versements  dus  et  leur  paiement  ;  l'émission  et 
l'enregistrement  de  certificats  d'actions  ;  la  confiscation  des 
actions  pour  cause  de  non-paiement  ;  la  manière  de  disposer 
des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le  transfert  des 
actions  ;  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes  ;  la 
nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  démission  de  tous 
agents,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  cautionne- 
ment qu'ils  devront  fournir  à  la  compagnie  ;  leur  rémunération 
et  celle  (s'il  en  est)  des  directeurs  ;  les  temps  et  lieu  fixés  pour 
la. tenue  des  assemblées  annuelles  et  autres  de  la  compagnie  ; 
la  convocation  des  assemblées  de  la  compagnie  et  du.  bureau 
des  directeurs  ;  le  quorum,  les  conditions  imposées  aux  procu- 
reurs, la  manière  de  procéder  en  toutes  choses  à  ces  assem- 
blées ;  l'endroit  où  seront  le  siège  principal  de  ses  affaires  et 
tous  autres  bureaux  quil  se  verra  obligé  d'avoir  ;  l'imposition 
et  le  recouvrement  des  amendes  et  forfaitures  pouvant  être 
l'objet  d'un  règlement,  et  la  gestion,  sous  tous  autres  rapports. 
Les  règiemeiits  des  aflaires  de  la  compagnie  ;  mais  chaque  tel  règlement,  et 
seront  confir-     chaque  révocation;  amendement  et  rétablissement  de  ce  règle- 

mesparles  *  ,     '         ^  .  n^      11  ui'  '     '      1 

actionaaires.      ment,   ne   seront   en  force  que  jusqu'à   l'assemblée   générale 

annuelle  suivante  de  la  compagnie,  à  moins  qu'ils  ne  soient 

Preavedes        confirmés  à  une  assemblée  générale  de  la  compagnie  ;  et  toute 

r^iemema.        copie  d'aucun  règlement,   portant  le  sceau  de  la  compagnie,  et 

signée  par  un  officier  de  la  compagnie,  hia  prima  Jacie  foi  de 

tel  règlement  dans  tous  les  tribunaux. 

Directeurs  9.  Jusqu'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau,  les 

proYisoixes.        ^-^^    ^^^^    çj^^.j,^    Alexander    Milloy,  W.   W.    Stuart,   W.  E. 
Eastly  et  George  B.  Muir,  formeront  le  bureau   provisoire  des 
'Pouvoirs.  directeurs   de   la   compagnie,    avec    pouvoir   de    remplir   les 

vacances,  ouvrir  des  livres  d'actions,  transférer  les  actions, 
demander  et  percevoir  les  versements,  donner  des  certificats  et 
des  quittances,  convoquer  la  première  assemblée  générale  de  la 
compagnie  aux  temps  et  lieu  en  cette  province,  ou  ailleurs, 
qu'ils  pourront  fixer,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  néces- 
saires ou  utiles  à  l'organisation  de  la  compagnie  et  la  gestion 
Proviso:  av;is  de  ses  afTaircs  ;  pourvu  toujours,  qu'avis  de  toutes  les  assem- 
^^^^'"''^^^- blées  de  la  compagnie  seront  donnés  dans  un  journal  publié 
dans  le  district  de  St.  Hyacinthe,  ainsi  que  dans  la  Gazette  du 
Canada  quinze  jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

Sièges  des  10.  En    SUS   du   siégc    ordinaire  de  ses  opérations  en  cette 

opérations  dans  province,  la  Compagnie  pourra  établir  les  sièges  de  ses  opéra- 

la  province,  ou  r"  '  '    .°  ,'  1      /-1  i      t^      x  t?'.    * 

aiiueurs.  tions  en  cette  provmce,  dans  la  Grande  Bretagne  ou  aux  Etats- 

Unis  d'Amérique,  et  elle  pourra,  à  aucun  de  ces  sièges,  ordon- 
ner, prescrire,  accomplir  et  gérer  ses  affaires  en  la  manière 
prescrite  par  ses  règlements. 

Fidéicommis.  1 1 .  La   compagnie  ne  sera  pas   tenue  de  voir  à  l'exécution 

d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune  action,  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle   telle    action  se  trouvera  inscrite  dans  les  livres  de  ja 

compagnie 
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compagnie  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  compa- 
gnie, de  tous  dividendes  ou  de  tous  deniers  payables  à  l'égard 
de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait  pas  été 
donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de 
veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance. 

Î52.   Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas  comme  Responsabilité 
tels  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque  ''<-'*  acuoa- 
de  la  compagnie,  ni  d'aucun  engagement,   créance,  paiement, 
perte,  dommage,  transaction  ou  matière  se  rapportant  à  la  com- 
pagnie,   au-delà   de    leurs   actions   dans  le^  fonds    social  de  la 
compagnie. 

13.  Tous   contrats,    billets    portant    promesse,    lettres   de  La  compagnie 
change  et  engagements  faits  au  nom  de  la  compagnie,  par  les  pourra  con- 
directeurs,    officiers,    agents    ou    serviteurs   de  la    comprî^mie,  ''^'^^^'^'^• 
d'accord   avec    leurs   pouvoirs    conférés  par  les  règlements  ou 
résolutions  de  la  compagnie,    seront   obligatoires  pour  la  com- 
pagnie, et  il  ne  sera   besoin  en   aucun   cas   que  le  sceau  de  la 
compagnie  y  soit  apposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents  ou 
serviteurs  de  la  compagnie  ne  seront  pas  non  plus  rendus  indi- 
viduellement reponsables,  à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  Proviso. 
la  dite    compagnie    n'émettra   pas  de    billets  de    banque  ni  ne 
mettra  en  circulation  de  billets  représentant  de  l'argent. 


/ommence- 


14.  La   compagnie   ne   commencera  pas  ses  opérations  en  q^ 
vertu  du  présent   acte,    avant   qu'au   moins   dix   pour  cent  du  ment  dea  opé- 
fonds    social   n'ait  été  versé  ;  pourvu  toujours,  qu'à  moins  que  ^^"°°^' 
l'exploitation  des  mines  ne  soit  commencée  en  vertu  du  présent  Cet  acte  sera 
acte  dans  les  cinq  ans  de  sa  passation  et  continuée  bond  fide  le  sont  pas  conf- 
présent  acte  d'incorporation  sera  nul  et  de  nul  eftet,  sauf  seule-  mencéesdaDs 
ment  à  la  dite    compagnie  le  droit  et  pouvoir   de  disposer   des  "^'^^'"^""^  ^*^- 
immeubles   qu'elle    pourra    posséder  et  de  faire  les   transports 
qu'elle  pourra  juger  nécessaires  à  cette  fin. 

Ici.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CAP.     L  X  I  X  . 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  Harvey  Hill  de 
Leeds,  pour  l'exploitation  et  la  fonte  des  minerais, 
dans  le  comté  de  Méo-antic,  Canada  Est. 


C 


[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 
ONSIDÊRANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées  ont  .,  -     ,  , 

^^•,-  '         i'  .    •  1,  ,,  Préambule. 

par    pétition    représente    que    certaines    d'entre    elles  ont 


acquis  et  possèdent  des  propriétés  et  droits  de  mines  de  o-rande 
valeur,  et  qu'elles  ont  passé  des  contrats  et  fait  des  arranf^e- 
ments  à  de  grands  frais  pour  découvrir  le  minerai  et  les  locali- 
tés favorables  à  l'exploitation  des  mines  dans  le  comté  de 
23  Mégantic, 
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Mégantic,  et  qu'elles  désirent  ensemble  et  avec  d'autres  pour- 
suivre cesrechercfieset  l'exploitation  des  mines  sur  une  grande 
échelle  dans  le  Bas  Canada,  et  qu'il  leur  serait  beaucoup  plus 
facile  d'atteindre  ce  but  (;n  obtenant  un  acte  d'incorporation  ; 
et  qu'elles  ont  demandé  qu'un  pareil  acte  soit  passé  ;  et  considé- 
rant qu'il  est  expédient  d'accéder  à  leur  demande:  à  ces 
causes,  Sa  iSlajegté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  da 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  James  Foley,  fêter  Clarke,  Lester  W.  Clarke,  B.  S.  Rotch 
et  L.  A.  Plummcr,  écuyers,  avec  telles  autres  personnes  qui 
deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent 
constituée,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  corps 
politique  et  incorporé  sous  le  nom  de  "  Compagnie  Harvey 
Hill  de  Lceds,  pour  l'exploitation  et  la  fonte  des  minerais, 
dans  le  comté  de  Mégantic,  Canada  Est." 

2.  La  compagnie  pourra  exploiter,  rechercher  et  acquérir 
des  mines  de  cuivre,  de  plomb  et  autres  minerais,  métaux  et 
minéraux  dans  le  dit  comté  de  Mégantic,  et  fabriquer  et  vendre 
tels  minerais,  métaux  et  minéraux  et  en  disposer  ;  et  elle 
pourra  faire  toutes  choses  nécessaires  à  telles  fins,  en  autant 
que  les  droits  d'autres  parties  n'en  souffriront  pas  ou  qu'elles 
ne  seront  pas  contraires  aux  conditions  d'aucun  titre,  en  vertu 
duquel  la  compagnie  pourra  posséder  les  terres  sur  lesquelles 
telles  choses  doivent  se  faire. 


Biens  fond?.  3.  Par  tout   titre   légal,    la   compagnie    pourra    acquérir  et 

posséder  toute  terre  nécessaire  à  la  dite  exploitation,  ou  des 
droits  de  mines  sur  des  terres  dans  le  dit  comté  de  Mégantic, 
et  construire  et  maintenir  des  édifices  et  mécanismes  et  y  faire 
d'autres  améliorations,  et  les  vendre  ou  en  disposer,  et  en 
acquérir  d'autres  à  la  place,  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos, 
n'excédant  pas  en  aucun  temps  deux  mille  acres. 

Fonds  social.  4.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  sera  de  un  million  de 
piastres,  divisé  en  deux  cent'  mille  actions  de  cinq  piastres 
chacune,  et  il  pourra  être  augmenté  aux  conditions  ci-après 
énoncées. 

Versements.  «•  Tout  versement  dans  ce  fonds,  par  les  actionnaires  respec- 

tifs, se  fera  à  l'époque,  au  lieu  et  de  la  manière  que  le  désigne- 
ront de  temps  à  autre  les  directeurs  de  la  compagnie,  confor- 
mément toujours  à  telles  jrègles,  quant  à  l'avis  ou  autrement. 
Intérêt  sur  les  1"^  la  compagnie  pourra  établir  par  ses  statuts  ;  et  un  intérêt 
versements  dus.  de  six  pour  ccnt  par  année  deviendra  dû  sur  la  somme  de  tout 
versement  qui  n'aura  pas  été  fait,  à  compter  du  jour  fixé  pour 
faire  tel  versement. 

Recouvrement       6.  La  Compagnie   pourra  contraindre  à  tels   versements   et 
des  versements:  ^^^^  paiement   de   l'intérêt  par  action  devant   toute  cour  de  loi 

compétente  ; 
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compétente  ;  et  dans  telle  action,  il  ne  scia  pas  nécessaire  d'allé-  ce  qu'il  suffira 
Sfuer  les   faits    spécialement,    mais  il  siillira  de  déclarer  que  le  fjsacfions.'''^"^ 
défendeur  est  porteur  d'une  ou  plusieurs  actions,  quel  en  est  le 
nombre,  et  qu'il   est   endetté  de  la   somme    d'argent  à  laquelle 
s'élèvent  les  versements   arriérés  à  l'égard    d'une  ou   plusieurs 
demandes  de  versements  sur   une  ou   plusieurs    actions — indi- 
quant le  nombre  de  ces  demandes  de  versements  et  le  moulant 
de  chacun — \r,\x  suite  de  quoi  la  compagnie  a  un  droit  d'action, 
en  vertu  du  présent  acte  ;  et  un  certificat  portant  le  sceau  de  la  Preuve, 
compagnie  et  signé  par  aucun  de  ces  olficiers  à  lefTet  d'établir 
([Lie  le  défendeur   est  un    actionnaire,    que    cette    demande  ou 
demandes  ont  été  faites,  et  qu'il  est  dû  et  non  payé  telle  somme 
par  lui  pour  tel  ou  tels  versements,  sera  reç-u  par  toute  cour  de 
justice  comme  preuve  prima  facie  à  cet  effet. 

7.  Si,  après  telle   demande  ou  avis,  selon  qu'il  sera  prescrit  Coufiscation 
par  un  règlement  de  la  compagnie,   aucun  versement  demandé  pi'urnon-paie- 

'  ^.  .  1  f   •      1  ^      .  -^  iiieiil  des  veise- 

sur  une  action  ou  actions  n'est  pas  iait  dans  le  temps  prescrit  ments. 
par  tel  règlement  à  cet  effet,  il  sera  laissé  à  la  discrétion  des 
directeurs,  par  un  vote  à  cette  fin,  dûment  enregistré  dans  leurs 
minutes,  avec  les  faits  qui  l'ont  motivé,  de  confisquer  sommaire- 
ment toute  action  sur  laquelle  tel  versement  n'est  pas  fait,  et 
telle  action  deviendra  ensuite  la  propriété  de  la  compagnie, 
(jui  pourra  en  disposer,  selon  qu'elle  le  voudra,  soit  par  un 
règlement  ou  autrement. 

8.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  réputé  meuble,  et  il  ne  capital  réputé 
pourra   être  cédé  et  transféré  que  de  la  manière  et  aux  condi-  t'ien-meubie. 
lions  et  restrictions  prescrites  par  les  règlements  de  la  compa- 
gnie. 

9.  Aucune   action   ne   pourra   être   transférée   tant  que  les  Transfert  :  les 
versements   demandés   précédemment  sur  icelle,  n'auront  pas  action ydevront 
été  faits,  ou  tant  qu'elle   n'aura  pas  été    déclarée   confisquée  ^^^  p^y^^- 
parce  que  les  versements  sur  icelle  n'auront  pas  été  faits. 

10.  Si  le  dit  montant  du  capital   est  trouvé    insuffisant,  la  Au-mcr.taiion 
compagnie   pourra,    de    temps    à    autre,    l'augmenter  à  toute ''"^'^P''^'- 
assemblée   générale    convoquée  à  cet  effet,  par  un  vote  de  pas 

moins  des  deux  tiers  soit  en  admettant  de  nouveaux  action- 
naires ou  autrement,  jusqu'à  un  montant  n'excédant  pas  deux 
miliions  de  piastres  ;  et,  dans  tel  cas,  le  nouveau  capital  sera 
versé  à  telles  conditions,  à  tels  époque  et  lieu  et  de  telle 
manière  que  la  compagnie  le  décidera  à  telle  assemblée,  ou  à 
défaut  de  dispositions  expressément  établies  h  cette  fin,  à  telles 
conditions,  à  tels  époque  et  lieu  et  de  la  manière  que  le  décide- 
ront par  la  suite  les  directeurs,  soit  par  un  règlement  ou  autre- 
ment, et  sous  tout  rapport,  le  nouveau  capital  formera  partie  du 
fonds  social;  et  lors  de  telle  augmentation  de  son  capital,  la  Augmentatioa 
compagnie,  pour  les  fins  de  son  commerce  seulement,  pourra  des  Diecs-fonds. 
acquérir  et  jiosséder  des  biens-fonds  en  proportion  de  son 
augmentation  de  capital,  avec  pouvoir  toujours  de  les  vendre, 
23  *  louer. 
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louer,  ou  autrement  en  disposer  selon  qu'elle  le  jugera  à  propo?  ; 
pourvu  toujours,  que  nulle  telle  augmentation  dans  le  fonds 
social  n'aura  lieu  avant  que  la  totalité  du  capital  primitif  de  la 
compagnie  n'ait  été  bonûfide  versée. 

1 1 .  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action- 
naire, s'il  n'est  pas  arriéré  à  l'égard  de  quelque  versement, 
aura  drroit  à  autant  de  votes  qu'il  aura  d'actions  dans  le  capital 
de  la  compagnie,  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura  le  droit  de 
voter,  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en  personne  ou 
par  procureur  ;  pourvu  toujours  que  la  procuratiim  soit  entre 
les  mains  d'un  actionnaire  qui  ne  sera  pas  arriéré  et  qu'elle 
soit  conforme  aux  exigences  que  les  règlements  de  la  compa- 
gnie pourront  prescrire,  et  non  autrement. 

12.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par 
un  bureau  de  cinq  directeurs  qui  seront  chacun  porteur  d'au 
moins  deux  cents  actions,  et  seront  élus  à  la  première  assenî- 
blée  générale,  et  ensuite  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la 
compagnie  ;  ils  resteront  en  charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs 
successeurs,  et  ils  pourront  toujours  être  réélus,  s'ils  ont  pour 
ce  la  qualité  requise  ;  et  trois  membres  de  ce  bureau  présents 
en  personne  formeront  un  quorum  ;  et,  dans  le  cas  de  mort,  de 
résignation,  de  déplacement  ou  d'inhabilité  d'aucun  directeur, 
tel  bureau  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  remplir  la  vacance 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  en 
nommant  un  actionnaire  ayant  qualité  à  cet  effet. 

13.  S'il  arrive  qu'une  élection  de  directeurs  n'ait  pas  lieu 
dans  le  temps  voulu,  la  corporation,  par  le  présent  constituée, 
ne  sera  pas  pour  cela  dissoute  ;  mais  telle  élection  pourra  avoir 
lieu  à  toute  assemblée  générale  de  la  compagnie,  dûment 
convoquée  à  cette  fin. 

Directeurs  14.  Jusqu'à  ce  que  la  première    élection  de  tel   bureau    ait 

provisoires.  j-^^^  jg^  jj^^  Jamcs  Foley,  Peter  Clarke,  Lester  VV.  Clarke, 
B.  S.  Rotch  et  L.  A.  Plummer,  composeront  le  bureau  pro- 
Leiirs  pouvoirs,  visoire  des  directeurs  de  la  compagnie,  avec  pouvoir  de  remplir 
les  vacances  qui  surviendront  ;  d'ouvrir  des  livres  d'actions,  de 
transporter  des  actions,  de  faire  des  demandes  de  versement  et 
d'accorder  des  certificats  et  quittances  à  cet  égard,  de  faire  des 
rèo'lements  temporaires  sur  toutes  matières  nécessitant  régle- 
mentation, en  vertu  du  présent  acte,  tels  règlements  tempo- 
raires devant  avoir  force  jusqu'à  la  première  assemblée  géné- 
rale de  la  compagnie,  de  convoquer  telle  assemblée,  et  de  faire 
tous  autres  actes  nécessaires  à  l'organisation  de  la  compagnie 
Pfovi9o:avis  et  à  la  régie  de  ses  affaires  ;  pourvu  toujours  qu'avis  de  toutes 
des  assemblées,  assemblées  de  la  compagnie  sera  donné  dans  quelque  journal 
publié  dans  le  district  d'Arthabaska  (s'il  en  est)  ainsi  que  dans 
la  Gazette  du  Canada^  quinze  jours  au  moins  avant  la  tenue 
de  l'assemblée. 


S^il  n'y  a  pas 
d'élcotioa. 
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15.  Le  bureau  des  directeurs  de  la  compagnie   aura  plein  Pouvoirs  du 
pouvoir  en  toutes    choses    d'administrer  les  alîaires  de  la  com-  j^r^^-^gj^s. 
pagnie  et  de  passer  ou  de  faire  passer   toute    espèce  de  contrat 

que  la  loi  permet  à  la  compagnie  de  passer  ;  et,éde  temps  à  Règlements 
autre,  il  pourra  faire  des  règlements  qui  ne  seront  pas  à  pour  certaines 
rencontre  de  la  loi,  jiour  régler  la  manière  de  faire  les  demandes 
de  versements  du  capital,  les  paiements  d'iceux,  l'émission  et 
l'enregistrement  de  certificats  d'actions,  la  confiscation  des 
actions  faute  de  paiement,  l'emploi  des  actions  confisquées  et 
de  leur  produit,  le  transport  des  actions,  la  déclaration  et  le 
paiement  des  dividendes,  la  nomination,  les  fonctions,  devoirs 
et  la  destitution  de  tous  agents,  officiers  et  serviteurs  de  la 
compagnie,  le  cautionnement  qu'ils  devront  donner  à  la  com- 
pagnie, leur  rémunération  et  celle  des  directeurs,  si  rémuné- 
ration il  y  a,  la  date  et  le  lieu  où  se  tiendront  les  assemblées 
annuelles  et  autres  de  la  compagnie,  la  convocation  des 
assemblées  générales  et  spéciales  du  bureau  des  directeurs  et 
de  la  compagnie,  les  conditions  des  procurations,  la  manière 
de  procéder  en  toute  chose  à  ces  assemblées,  le  lieu  principal 
de  ses  affaires,  et  de  tous  autres  bureaux  qu'il  lui  sera  néces- 
saire d'avoir,  l'imposition  et  le  recouviement  des  amendes  et 
confiscations  susceptibles  d'être  déterminées  par  un  règlement, 
et  la  gestion  sous  toutes  autres  particularités  des  affaires  de  la 
compagnie  ;  et,  de  temps  à  autre,  il  pourra  révoquer,  amender 
ou  remettre  en  vigueur  tels  règlements  ;  mais  chacun  de  ces  Règlements 
règlements,  et  toute    révocation,    amendement    ou   remise   en 'devront  être 

•  3V1'-  •  VI  •♦J  IV.  11      connrme-s  a 

vigueur  d  jceluj,  a   moms    qu  ils  ne   soient   dans    l  intervalle  une  assemblée 
confirmés  par  une  assemblée  générale,  spécialement  convoquée  géné.-aie. 
à  cette  fin,  n'auront  force   que  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
annuelle  de  la  compagnie,  par  lesquelle  il  faudra  qu'ils  soient 
confirmés  ;  et  toute   copie  d'aucun  de  ces   règlements,  portant  Prem-e  f'es 
le  sceau  de  la  compagnie,  et  censée   avoir  été   signée   par  un  '"èglfments. 
officier  de  la  compagnie  fera  preuve  prima  facie  de  tel  règle- 
ment devant  toute  cour  de  justice. 

16.  En   sus  du    siège   ordinaire   de    ces   affaires   dans  ,1a  Sièges  des 
province,  la  compagnie   pourra  établir  et  avoir  un  ou  plusieurs  aflair.set 
lieux    d'affaires    dans  la  Grande-Bretagne  ou  aux    Etats-Unis 
d'Amérique  ;  et  là  elle  pourra  ouvrir  des  livres  de  souscription 

à  son  capital  et  y  recevoir  des  souscriptions  à  tel  capital 
respect ivement  transférables  en  tels  lieux,  et  elle  pourra  de 
même  recevoir  tous  les  versements  demandés,  et  payer  tous  les 
dividendes  déclarés  de  tel  capital  à  tels  lieux,  respectivement  ; 
et,  à  aucun  de  ces  lieux  d'affaires  elle  pourra  diriger  et  transiger 
ses  affaires  et  opérations  ou  aucune  d'icelles,  en  la  manière 
prescrite  par  règlement. 

1  7.  La  compagnie  ne  sera  pas  obligée  de  veiller  à  Texécu-  Fidéicommis. 
tion  d'aucun  fidéicommis,  soit  exprès  ou  implicite  ou  d'induction 
à  l'égard   d'aucune   action  ;  et  le  reçu  de  la  personne,  au  nom 
de    laquelle    le    fidéicommis    sera    inscrit    dans   les   livres    de 
la  compagnie,    libérera   complètement  cette  dernière    de    tout 

d.vidende 
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dividonde  on  argent  payable,  à  l'égard  de  lelles  actions,  qn'avis 
de  tel  fidéicommis  ait  été  ou  non  donné  à  la  compagnie  ;  et  la 
compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'emploi  de  l'argent 
payé  sur  tcj  reçu. 

18.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas,  comme 
tels,  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quel- 
conque de  la  compagnie,  ou  d'aucun  engagement,  réclamation, 
paiement,  perte,  dommage,  transaction,  matière  et  chose  quel- 
conque relative  ou  se  rattachant  à  la  compagnie,  au  delà  du 
montant  de  leurs  actions  dans  le  capital  de  cette  compagnie. 

!9,  Tout  contrat,  convention,  engagement  ou  marché  fait, 
et  toute  lettre  de  charge  tirée,  acceptée  ou  endossée,  et  tout 
billet  promissoire  ou  traite  tirée,  acceptée  ou  endossée  au  nom 
de  la  compagnie,  par  tout  agent,  officier  ou  serviteur  de  la 
compagnie,  conformément  à  ses  pouvoirs,  en  vertu  des  règle- 
ments de  la  compagnie,  seront  obligatoires  pour  elle  ;  et,  en 
aucun  cas,  il  ne  sera  nécessaire  d'apposer  le  sceau  de  la 
compagnie  à  tel  contrat,  convention,  engagement,  marché, 
lettre  de  change,  billet  ou  traite,  ou  de  prouver  qu'il  a  été  fait, 
tiré,  accepté  ou  endossé,  selon  le  cas,  conformément  à  aucun 
règlement,  vote  ou  ordre  spécial;  et  la  partie  agissant  ainsi 
comm.p  agent,  ofRcier  ou  serviteur  de  la  compagnie,  ne  sera  pas 
individuellement  par  là,  assujétie  à  aucune  obligation  quel- 
conque envers  un  tiers  ;  pourvu  toujours  que  rien  dans  le 
présent  acte  ne  sera  censé  autoriser  la  compagnie  à  émettre 
aucun  billet  devant  circuler  comme  argent  au  comme  billet  de 
banque. 

Commence-  90.  La  compagnie  ne  pourra  pas  commencer  ses  opérations, 

ment  des  opé-    gj^  verlu  du  présent   acte,   avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  de 
„     .*■      .      son   fonds    social  n'aient    été  versés  ;    pourvu  toujours  que    «i 

Proviso  :  cet        ,.,..  ,  .  ,  '  '  ^i 

acicïCiunuUi  l'exploitation   des«mmes   n'est   pas   commencée  en  vertu  du 
elles  ne  sont  pas  pj-csent  acte  dans  les  cinq   années  de  sa  passation  et  continuée 

«oramencees       l       \    „  ,       ,  ^  *       i,.  •  i     ^  j  i 

tian»uncer-      bnnâ  fide^  le   présent  acte    d'mcorporation  sera  nul  et  de  nul 
tain  délai.  effet,  sauf  seulement  à  la  dite  comi)agnie  le  droit  et  pouvoir  de 

se  départir  de   tout    immeuble    qu'elle    pourra  posséder  et  de 
faire  les  transports  qui  pourront  être  nécessaires  à  cette  fin. 

A.-te  pnblic.  21.    Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     L  X  X  . 


Proviso. 


Acte  pour  iiicr  rporer  la  compagnie  pour  rexploitatioii 
et  la  fonte  des  minerais  de  Saint-Flavien. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1S63.] 

P.:.nmbiie.       /CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées  ont, 

\J  P'^^  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  chercher,  exploiter, 

fabriquer  et  vendre  des  minerais  de    cuivre    c\  autres,  dans  la 

paroisse  de  Saint-Flavien,    comté  de    Lotbinière,    district   de 

Québec, 
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Québec,  province  du  Canada,  et  qu'il  leur  serait  beaucoup 
plus  facile  d'alteindre  ce  but  en  obtenant  un  acte  d'incorpora- 
tion, et  qu'elles  ont  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  à  cette 
fin  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  leur 
demande  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législa- 
tive du  Canada,  décrète  ce  (|ui  suit  : 

1.  William  H.  Webb  et  Walter  Shanly,  avec  toutes  autres  incorporation. 
personnes  qui  se  porteront  actionnaires  de  la  compagnie  créée 
par  le  présent  acte,  seront  et  sont    par  le  présent  constitués  en 
corporation  et   corps    politique   sous  le  nom-  de  "  Compagnie  Nom. 
pour  l'exploitation  et  la  fonte  des  minerais  de  Saint-Flavien." 

S.  La  compagnie  pourra  chercher,  exploiter,  fondre,  fabriquer  Affaires  de  la 
et  vendre  des  minerais  et  métaux  de  cuivre  et  autres,  et,  dans  ce  compagnie. 
but  seulement,  pourra  acquérir  et  avoir  par  achat,  bail  ou  autre 
titre  légal,  des  terres  et  droits  de  mines  dans  les  terres  dans  le 
comté  susdit,  n'excédant  pas  en  aucun  temps  deux  mille  acre.s 
en  superficie,  et  y  construire  et  entretenir  des  édifices  et  méca- 
nismes et  y  faire  d'autres  travaux  d'utilité,   et  le*^  vendre  et  en 
disposer,  et  en  acquérir  d'autres  à  leur  place,  en  la  manière  que 
la  compagnie  pourra  juger  la  plus  avantageuse  ;  et  pourra  aussi  Biens-fonds. 
acquérir   tout    droit    {royalîy)    ou  perce ntage  payable  pour  le 
privilège  d'exploiter,  fondre  ou  fabriquer  les  minerais  et  métaux 
de  cuivre  et   autres  ;  pourvu   cependant   que    l'acquisition  de  Proviso. 
tout  tel  droit  ou  percentage  ne  donne    point  à  la  compagnie  le 
droit   d'exploiter   des   mines    hors   des   limites  du  dit  comté  ; 
mais  la  compagnie  pourra  fondre  et  fabriquer   des  minerais  en 
cette  province  ailleurs  que  dans  le  dit  comté. 

3.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  cent  cin-  Fonds  social, 
quante  mille    dollars    divisé,  en  tel  nombre    d'actions,    de  pas  Actions, 
plus  de  vingt-cinq  dollars  et  de  pas  moins  de  cinq  dollars  cha- 
cune, que  les    directeurs    fixeront,    lequel  fonds   social  pourra  Augmentation.. 
de  temps  à   autre   être   augmenté,    selon  que   l'exigeront    les 

besoins  de  la  compagnie,  par  résolution  des  actionnaires,  à  un'e 
assemblée  de  la  compagnie  convoquée  à  cette  lin,  jusqu'à  con- 
currence d'un  montant  n'excédant  pas  un  million  de  dollars 
en  tout  ;  pourvu  toujours  qu'aucune  telle  augmentation  de  Proviso. 
capital  n'aura  lieu  avant  que  tout  le  montant  du  capital  pri- 
mitif de  la  compagnie  n'ait  été  bonâ  fuie  versé. 

4.  Les  actions  du  fonds   social    seront    payées  par  les  sous-  Demandes  de 
cripteurs,  à    l'époque,    à  l'endroit   et  en  la    manière    que    les  versements. 
directeurs  de  la  compagnie  pourront  prescrire,  ou  qui  pourront 

être    déterminés  par  les   règlements  ;  et    si  elles  ne  sont  pas 
payées  au  jour  prescrit,  l'intérêt  au  taux  de  six   pour  cent  par 
année    sera   exigible    après  tel  jour,  sur  le  montant  dû  et  non 
payé  ;  et  dans  le  cas  où  un    versement  ou  des    versements  ne  Confiscation 
seraient  pas  payés  en  la    manière    prescrite  par  les  directeurs,  P""""  "on-paie- 
avec  intérêt,  après  la  demande  ou   l'avis   que  prescriront  les 

règlements 
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L/cs  actions  sont 
translérables. 


YotalioQ. 


Procureurs. 


Directeurs. 

Qualification. 
Election. 


Quorum. 

Vacances. 


S'il  n'y  a  pas 
d'élection. 


Proviso. 


règleinent.«;,  et  dans  le  délai  fixé  par  tel  avis,  les  directeurs 
pourront  par  ré.solution  exposant  les  faits  et  dûment  enregistrée 
sur  leurs  registres,  confisquer  sommairement  les  actions  à  l'éofard 
desquelles  tel  paiement  n'est  pas  effectué,  et  elles  deviendront 
dès  lors  la  propriété  de  la  compagnie,  et  il  pourra  en  être 
disposé  en  la  manière  que  la  compagnie  pourra  l'ordonner  par 
règlement  ou  résolution. 

5.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  propriété 
mobilière,  et  seront  transférables  en  la  manière  seulement,  et 
sujettes  aux  conditions  et  restrictions  que  les  règlements  pour- 
ront établir  ;  mais  nulle  action  ne  pourra  être  transférée  avant 
que  tous  les  versements  demandés  sur  icelle  n'aient  été  payés-, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de  non- 
paiement. 

G.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action- 
naire, n'étant  pas  arriéré  dans  ses  versements,  aura  droit  à 
autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social 
de  la  compagnie  ;  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura  droit  de 
voter  ;  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en  personne  ou 
par  procureur  ;  pourvu  toujours  que  la  procuration  soit  entre 
les  mains  d'un  actionnaire  non  arriéré,  et  qu'elle  soit  rédigée 
d'une  manière  conforme  aux  règlements. 

7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 
étant  séparément  porteurs  d'au  moins  cent  actions  du  fonds 
social,  lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale, 
et  ensuite,  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
resteront  en  charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et 
pourront  (si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises)  toujours  être 
ré-éligibles  ;  et  quatre  membre  de  ce  bureau,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  prescrit  par  les  règlements,  en  formeront  le 
quorum,  et,  en  cas  de  décès,  résignation,  démission  ou  incai)a- 
cité  d'un  directeur,  le  bureau,  s'il  le  juge  à  propos,  pourra 
remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante  de  la 
com))agnie,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque 
de  directeurs,  n'aura  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution  do  la 
corporation;  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée 
générale  de  la  compagnie  convoquée  pour  cet  objet  ;  pourvu 
toujours  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  voter  par  procureur  à 
aucune  assemblée  du  bureau  des  directeurs. 


Pouvoirs  des         8.  Le  bureau  des   directeurs   aura   plein   pouvoir  en  toutes 
irecteurs.         choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de  faire  ou 
faire  faire  toute  acquisitionettoute  espècede  contrats  que  la  com- 
pagnie est   autorisée  à  faire  en   vertu  de  la  loi  ;  d'adopter  un 
Règlements       sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements 
pour  certaines    non  contraires  à  la  loi  ou  aux  resolutions  de  la  compagnie  pour 
la  demande  des   versements  et   leur   paiement  ;  Pémission  et 

l'enregistrement 
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l'enregistrement  de  certificats  d'actions  ;  la  confiscation  des 
actions  pour  cause  de  non-paiement  ;  la  manière  de  disposer 
des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le  transfert  des 
actions  ;  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes  ;  la 
nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  démission  de  tous 
agent ■<,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  cautionnement 
qu'ils  devront  fournir  à  la  compagnie  ;  leur  rémunération,  et 
celle  (s'il  en  est)  des  directeurs  ;  les  temps  et  lieu  fixés  pour 
la  tenue  des  assemblées  annuelles  et  autres  de  la  compagnie  ; 
la  convocation  des  assemblées  de  la  compagnie  et  du  bureau 
des  directeurs  ;  le  quorum,  les  conditions  imposées  aux  procu- 
reurs, la  manière  de  procéder  en  toutes  choses  à  ces  assemblées  ; 
l'endroit  où  seront  le  siège  principal  de  ses  affaires  et  tous  autres 
bureaux  qu'il  se  verra  obligé  d'avoir  ;  l'imposition  et  le  recou- 
vrement des  amendes  et  forfaitures  pouvant  être  l'objet  d'un 
règlement,  et  la  gestion,  sous  tous  autres  rapports,  des  affaires 
de  la  compagnie  ;  mais  chaque  tel  règlement,  et  chaque  révo-  Règlemems 
cation,    amendement   et   rétablissement   de    ce  rè^^lcment,   ne  cievront  être 

/  r  ■  1-      \i  11'  '     '       I  n      coiifirme^  par 

seront   en   force    que   jusqu'à   l'assemblée    générale    annuelle  les  actionnaires. 
suivante  de  la  compagnie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  confirmés  à 
une  assemblée    générale  de  la    compagnie  ;  et  tout  exemplaire  preuve  des 
d'aucun  règlement,  portant  le  sceau  de  la  compagnie,  et  signé  règlements. 
par  un   officier   de    la   compagnie,    fera  prima  facie  foi  de  tel 
règlement  dans  tous  les  tribunaux. 

O.  Jusqu'à   la   première    élection    des  membres  du  bureau,  Directeurs 
les  dits  Walter  Shanly,  W.  L.  Thompson,  W.  S.  Hunter,  S.  D.  P'-oviso.res. 
Nickerson,  W.  S.  Eaton,  C.  W.  Galloupe,  J.  W.  Walcott  et  S.  L. 
French,  écuyers,  formeront  le  bureau    provisoire  des  directeurs 
de  la  compagnie,  avec  pouvoir  de  remplir  les  vacances,  ouvrir  Leurs  pouvoirs, 
des  livres    d'actions,    répartir   les  actions,  appeler  et  percevoir 
les   versements,    donner   des    certificats  et  des  quittances,  con- 
voquer la    première  assemblée    générale  de   la  compagnie  aux 
temps  et  lieu  en  cette  province  qu'ils  pourront  fixer  et  d'accom- 
plir tous  les  autres    actes   nécessaires    ou    utiles  pour  l'organi- 
sation de  la    compagnie  et  la    gestion    de  ses    afTaires  ;  pouryu  Proviso  :  avis 
toujours   qu'avis    de    toutes   les    assemblées   de   la  compagnie  des  assemblées, 
soit  donné  dans  un  journal  publié    dans  le  district  de  Québec, 
ainsi  que  dans  la    Gazette   du    Canada^  au  moins  quinze  jours 
avant  qu'elles  n'aient  lieu. 

10.  Indépendamment   du  siège  ordinaire  de  ses  opérations  si6ges des opé- 
en  cette  province,  la  compagnie  pourra  établir  des  sièges  d'opé-  rations  dans  la 
rations  dans   la   Grande-Bretagne,    ou    aux   Etats    Unis   d'A- E.?s'"^'°'' 
mérique,  et   elle   pourra,   à   aucun   de   ces   sièges,   ordonner, 
prescrire,    accomplir   et   gérer   ses    affaires    en  la  manière  qui 

pourra  être  prescrite  par  ses  règlements. 

11.  La^  compagnie    ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution  pidéicommis. 
d'aucun   fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune    action,   et   la  quittance    de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telle   action  se   trouvera   inscrite    sur   les  livres  de  la 

compagnie, 
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Kesponsabilité 
■des  action- 
naires. 


La  compagnie 
pourra  con- 
tracter, etc. 


Proviso. 


compagnie,  constituora  une  décharge  suffisante  pour  la  com- 
pagnie, de  tous  dividendes  ou  de  tous  deniers  payables  à 
l'égard  de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait 
pas  été  donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  de  veiller  à  l'emploi  des  denier  payés  sur  telle  quittance. 

13.  Les   actionnaires  de    la   compagnie  ne  seront  comme 

tels  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconcpie 
de  la  compagnie,  ni  d'aucun  engagement,  créance,  paiement, 
perte,  dommage,  transaction  ou  matière  se  rapportant  à  la  com- 
pagnie, au-delà  du  montant  non  payé  sur  leur  actions  dans  le 
fonds  social  de  la  compagnie. 

13.  Tous  contrats,  billets  portant  promesse,  lettres  de 
change  et  engagements  faits  au  nom  de  la  compagnie,  par  les 
directeurs,  officiers,  agents  ou  serviteurs  de  la  com.pagnie, 
d'accord  avec  leurs  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  ou 
résolutions  de  la  compagnie,  seront  obligatoires  pour  la  com- 
pagnie, et  il  ne  sera  besoin  en  aucun  cas  que  le  sceau  de 
la  compagnie  y  soit  apposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents 
ou  serviteurs  de  la  compagnie,  ne  seront  pas  non  plus  indi- 
duellement  responsables,  à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais 
la  dite  compagnie  n'émettra  pas  de  billets  de  banque  ni  ne 
mettra  en  circulation  de  billets  destinés  à  circuler  comme 
arsrent. 


Commence- 
ment des  opé- 
rations. 

Proviso  :  cet 
acte  sera  nul  si 
elles  ne  sont  pas 
commencées 
dans  un  certain 
délai. 


14.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses  opérations  en 
vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du 
fonds  social  n'aient  été  versés  ;  pourvu  cependant  que,  si  l'ex- 
ploitation n'est  commencée  en  vertu  du  présent  acte  dans  le 
délai  de  cinq  années  à  compter  du  jour  de  la  passation  d'icelui, 
et  poursuivie  bonâfide^  le  présent  acte  d'incorjioration  soit  nul 
et  de  nul  effet,  sauf  le  pouvoir  et  le  droit  à  la  dite  compagnie 
d'aliéner  tout  immeuble  en  sa  possession  et  de  faire  tous  actes 
de  transport  nécessaires  à  cette  fin. 


Acte  pubbc.  15.   Le  présent  sera  réputé  acte  public. 


CAP.     L  X  X I . 


Acte  pour  incorporer  la  compagnie  pour  l'exploitation 
et  la  fonte  des  minerais  de  Missisquoi. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées 
\_J  ont,  par  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  chercher, 
exploiter,  fabriquer  et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres 
dans  le  comté  de  Missisquoi,  district  de  Bedford,  province  du 
Canada,  et  qu'il  leur  serait  beaucoup  plus  facile  d'atteindre 
ce  but  en  obtenant  un  acte  d'incorporation,  et  qii'elles  ont 
demandé   qu'il   soit  passé   un  acte  à  cette  fin  ;  et  considérant 

qu'il 
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qu'il  est  expédient  d'accéder  à  leur  demande  :  à  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Albert   Phelps   Bail,  Augusiine  Shirtleff,  James  Reed  et  incorporation. 
Carlos  Pierce,  avec   toutes    autres    personnes   qui  se  porleronî 
actionnaires  de  la  compagnie  créée  par  le  présent   acte,  seront 
€t  sont  par  le  présent  constitués  en  corporation  et  corps  politique  Nom. 
^sous  le  nom  de  "  Compagnie  pour  l'exploitation  et  la  tonte  des 
minerais  de  Missisquoi." 

9.  La  compagnie  pourra  chercher,  exploiter,  fondre,  fabriquer  Affaires  de  la 
et  vendre  des  minerais  et  métaux  de  cuivre  et  autres,  et,  dans  '^■f^'ipaçt^'e- 
ce  but,  pourra   acquérir  et  avoir  par   achat,  bail  ou  autre    titre 
légal,  des  terres  et  droits  de  mines  dans  les  terres  dans  le  comté 
susdit,  n'excédant   pas  en  aucun   temps   deux  mille  acres  en 
superficie,    et   y    construire    et    entretenir    des    bâtiments    et 
machines  et  y  faire  d'autres  travaux    d'utilité,    et  les  vendre  et  Biens-fomU. 
en  disposer,  et  en  acquérir  d'autres  à  leur  place,  en  la  manière 
que  la  compagnie  pourra  juger  la  plus  avantageuse  ;  et  ])ouiTa 
aussi  acquérir  tout  droit  {royalfy)  ou  percentage   payable   pour 
le  privilège    d'exploiter,    fondre  ou  fabriquer   les   minerais   et 
métaux  de   cuivre  et  autres  ;  pourvu   cependant   que    l'acqui-  Provieo. 
sition    de    tout  tel    droit    ou   percentage    ne    donne    point  à  la 
compagnie  le  droit    d'exploiter   des  mines  hors  des  limites  du 
dit  comté  ;  mais  la  compagnie    pourra  fondre  et  fabriquer  des 
minerais  en  cette  province  ailleurs  que  dans  le  dit  comté. 

3.  Le    fonds    social   de   la  compagnie    sera   de    deux    cent  Fonds  social. 

cinquante   mille   dollars,  divisé  en  cinquante  mille  actions,  de  Actions. 

cinq    dollars   chacune,    lequel   fonds  social  pourra  de  temps  à  , 

^       ,  ,  '        1'  1,       .  1       ,  .         ,'     ,      Au2-mentation. 

autre    être    augmente,    selon   que  l'exigeront  les  besoms  de  la 

compagnie,    par   résolution  des  actionnaires,  à  une  assemblée 

de  la  compagnie    convoquée  à  cette    fin,   jusqu'à   concurrence 

d'un   montant   n'excédant   pas  un  million  de  dollars  en  tout  ; 

pourvu    toujours,    qu'aucune    telle    augmentation    de    capital  Proviso. 

n'aura  lieu  avant  que  toat  le  montant  du  capital  primitif  de  la 

compagnie  n'ait  été  honûfide  versé. 

4.  Les    actions  du  fonds    social   seront  payées  par  les  sous- Demandes  de 
cripteurs  à   l'époque,  à  l'endroit    et   en    la    manière    que    les  versements. 
directeurs  de  la  compagnie   pourront  prescrire  ou  qui  pourront 

être    déterminés   par   les    règlements  ;  et  si  elles  ne   sont   pas 
payées  au  jour   prescrit,    l'intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par 
année    sera   exigible   après  tel  jour,  sur  le  montant  dû  et  non 
payé  ;  et   dans  le  cas  où  un  versement  ou  des   versements   ne  Comiscation 
seraient   pas    payés  en  la  manière   prescrite  par  les  directeurs,  po*""  non-pa.e- 
avec    intérêt,    après  la  demande  ou  l'avis   que   prescriront   les  ™^"'" 
règlements,  cl  dans  le  délai  fixé  par   tel  avis,   les   directeurs 
pourront,  par  résolution  exposant  les  faits  et  dûment  enregistrée 
sur   leurs   registres,    confisquer   sommairement  les    actions  à 

l'égard 
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Lesact;onssont 
iranslérables. 


Votation. 


Procureurs. 


Directeurs. 

Qualification. 
Election. 


Quorum. 
Vacances. 


S'il  n'y  a  pas 
d'élection. 


Proviso. 


l'égard  desquelles  tel  paiement  n'est  pas  effectué,  et  elles 
deviendront  dès  lors  la  propriété  de  la  compagnie,  et  il  pourra 
en  être  disposé  en  la  manière  que  la  compagnie  pourra 
l'ordonner  par  règlement  ou  résolution. 

5.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  propriété 
mobilière,  et  seront  transférables  en  la  manière  seulement,  et 
sujettes  aux  conditions  et  restrictions  que  les  règlements  pour- 
ront établir  ;  mais  nulle  action  ne  pourra  être  transférée  avant 
que  tous  les  versements  demandés  sur  icelle  n'aient  été  payés, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de 
non-paiement. 

6.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque 
actionnaire,  n'étant  pas  arriéré  dans  ses  versements,  aura 
droit  à  autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds 
social  de  la  compagnie  ;  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura 
droit  de  voter  ;  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en 
personne  ou  par  procureur  ;  pourvu  toujours  que  la  procuration 
soit  entre  les  mains  d'un  actionnaire  non-arriéré,  et  qu'elle  soit 
rédigée  d'une  manière  conforme  aux  règlements. 

7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 
étant  séparément'  porteurs  d'au  moins  cent  actions  du  fonds 
social,  lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale, 
et  ensuite,  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
resteront  en  charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et 
pourront  (si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises)  toujours 
être  ré-éligiblcs  ;  et  quatre  membres  de  ce  bureau,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  prescrit  par  les  règlements,  en  formeront 
le  quorum,  et,  en  cas  de  décès,  résignation,  démission  ou 
incapacité  d'un  directeur,  le  bureau  s'il  le  juge  à  propos,  pourra 
remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante  de 
la  compagnie,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque 
de  directeurs,  n'aura  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution  de  la 
corporation;  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée 
générale  de  la  coraj^agnie  convoquée  pour  cet  objet  ;  pourvu 
toujours,  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  voter  par  procureur  à 
aucune  assemblée  du  bureau  des  directeurs. 


Pouvoirs  des  8.  Le  bureau   des   directeurs    aura   plein  pouvoir  en  toutes 

directeurs.         choses   d'administrer    les    affaires  de  la  compagnie  et  de  faire 

ou  faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  de  contrats    que 

la  compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  d'adopter 

Rèçiements       un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements 

pour  certaines    non  contraires  à  la  loi  ou  aux  résolutions  de  la  compagnie  pour 

^'^^'  la    demande    des   versements  et  leur    paiement;  l'émission  et 

l'enregistrement    de    certificats   d'actions  ;  la  confiscation  des 

actions    pour    cause  de  non-paiement  ;  la  manière  de  disposer 

des   actions   confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le  transfert  des 

actions  ; 
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actions  ;  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes  ;  la 
nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  démission  de  tous 
agents,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  cautionne- 
ment qu'ils  devront  fournir  à  la  compagnie  ;  leur  rémunération, 
et  celle  (s'il  en  est)  des  directeurs  ;  les  temps  et  lieu  fixés 
pour  la  tenue  des  assemblées  annuelles  et  autres  de  la  com- 
pagnie ;  la  convocation  des  assemblées  de  la  compagnie  et 
du  bureau  des  directeurs  ;  le  quorum,  les  conditions  imposées 
aux  procureurs,  la  manière  de  procéder  en  toutes  choses  à 
ces  assemblées  ;  l'endroit  oii  seront  le  siège  principal  de  ses 
affaires  et  tous  autres  bureaux  qu'il  se  verra  obligé  d'avoir  ; 
l'imposition  et  le  recouvrement  des  amendes  et  forfaitures 
pouvant  être  l'objet  d'un  règlement,  et  la  gestion,  sous 
tous  autres  rapports,  des  affaires  de  la  compagnie  ;  mais  Règlements 
chaque  tel  règlement,    et  chaque   révocation,   amendement  et  devront  être 

7i'  1  VI  .  p  ■  •)-    confirmes  par 

rétablissement  de  ce  règlement,  ne  seront  en  lorce  que  jusqu  a  lesactioQnaires. 

l'assemblée  générale   annuelle   suivante  de  la  compagnie,  à 

moins  qu'ils  ne  soient  confirmés  à  une  assemblée  générale  de 

la  compagnie  ;  et  tout  exemplaire  d'aucun  règlement,  poi  tant  Prem-e  des 

le  sceau  de  la  compagnie,  et  signée  par  un  officier  de  la  com-  règlements. 

pagnie,    fera  prima  fade  foi  de  tel  règlement  dans  tous  les 

tribunaux. 

O.  Jusqu'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau,  les  Directeurs 
dits  Albert  Phelps  Bail,  Augustine  ShirtlefF,  James  Reed,  et  provisoires. 
Carlos  Pierce  et  Albert  Knight,   formeront  le  bureau  provisoire 
des  directeurs  de   la  compagnie,   avec  pouvoir  de  remplir  les  Leurs  pouvoirs, 
vacances,    ouvrir   des   livres    d'actions,    répartir   les    actions, 
appeler  et  percevoir  les  versements,  donner  des  certificats  et 
des  quittances,  convoquer  la  première  assemblée  générale  de  la 
compagnie  aux  temps  et  lieu  en  cette  province  qu'ils  pourront 
fixer,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  nécessaires  ou  utiles 
pour   l'organisation   de   la   compagnie   et   la   gestion   de   ses 
affaires  ;  pourvu  toujours  qu'avis  de  toutes  les  assemblées  de  Proviso  :  ans 
la  compagnie  soit  donné  dans  un  journal,   s'il  y  en  a,  publié  ^^^  assemblées. 
dans  le  district  de  Bedford,  ainsi  que  dans  la  Gazette  du  Ca- 
nada^ au  moins  quinze  jours  avant  qu'elles  n'aient  lieu. 

10.  Indépendamment  du  siège  ordinaire  de  ses  opérations  gj^^es  des  opé- 
en  cette  province,  la  compagnie  pourra  établir  des  sièges  d'o-  ratioiis  dans  la 
pérations  dans  la  Grande  Bretagne  ou  aux  Etats  Unis  d'Ame-  amJùrs.^'  °^ 
rique,  et  elle  pourra,  à  aucun  de  ces  sièges,  ordonner,  prescrire, 
accomplir  et  gérer  ses  affaires  en  la  manière  qui  pourra  être 
prescrite  par  ses  règlements. 

1 1.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution  pidèicommis. 
d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'éo-ard 
d'aucune  action  ;  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telle  action  se  trouvera  inscrite  sur  les  livres  de  la 
compagnie,  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  com- 
pagnie,  de  tous   dividendes    ou    de    tous  deniers   payables    à 

l'égard  de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait 

pas 
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tracter, etc. 


Froviso. 


pas  été  donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne   .«<era  pas 
tenue  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance. 

1S5.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  comme  tels 
responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque  de 
la  compagnie,  ni  d'aucun  engagement,  créance,  paiement, 
perte,  dommage,  transaction  ou  matière  se  rapportant  à  la  com 
jDagnie,  au-delà  du  montant  non  payé  sur  leurs  actions  dans  le 
fonds  social  de  la  compagnie. 

13.  Tous  contrats,  billets  portant  promesse,  lettres  de 
change  et  engagements  faits  au  nom  de  la  compagnie,  par  les 
directeurs,  olficiers,  agents  ou  serviteurs  de  la  compagnie, 
d'accord  avec  leuj-s  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  ou  ré- 
solutions de  la  compagnie,  seront  obligatoires  pour  la  com- 
pagnie, et  il  ne  sera  besoin  en  aucun  cas  que  le  sceau  de  la 
compagnie  y  soit  opposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents  ou 
serviteurs  de  la  compagnie  ne  seront  pas  non  plus  individuel- 
lement responsables,  à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  la 
dite  compagnie  n'émettra  pas  de  billets  de  banque,  ni  ne  mettra 
en  circulation  de  billets  destinés  à  circuler  comme  argent. 

Commence-  14L.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses  opérations  en 

rati'ons^^  °^^'  vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du 
Proviso:  cet  fonds  social  n'aient  été  versés  ;  pourvu  cependant  que,  si  l'ex- 
acte sera  nul  si  ploitation  n'cst  commencée  en  vertu  du  présent  acte  dans  le 
commencées^^^  délai  de  cinq  années  à  compter  du  jour  de  la  passation  d'icelui, 
dans  un  certain  et  poursuivie  boiiâ  fille.,  le  présent  acte  d'incorporation  soit  nui 
'^,''  et  de  nul  effet,   sauf  le  pouvoir  et  le  droit  à  la  dite  compagnie 

d'aliéner  tout  immeuble  en  sa  possession  et  de  faire  tous  actes 

de  transport  nécessaires  à  cette  fin. 

Acte  public.  15.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     L  X  X  I  1 . 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  pour  l'exploitation 
des  minerais  de  Vale. 

[Satidioîijié  le  lo  Octobre,  18ô3.] 

Préambule.  ^CONSIDERANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommés  ont, 
\J  par  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  chercher,  exploi- 
ter, fabriquer  et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres,  dans 
le  township  d'Aclon,  comté  de  Bagot,  district  de  St.  Hyacinthe, 
province  du  Canada,  et  qu'il  leur  serait  beaucoup  plus  facile 
d'atteindre  ce  but  en  obtenant  un  acte  d'incorporation,  et 
qu'elles  ont  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  à  cette  fin  ;  et 
considérant  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  leur  demande  :  à 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suitt 

1. 
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1.    Daniel   McLauglilin,  Albert  Knight   et  Waller   Shanly,  incorporation. 
avec  toutes  autres  personnes  qui  se  porteront  actionnaires  de  la 
compagnie   créée  par  le  présent   acte,  seront  et  sont  par  le  pré- 
sent constitués  en  corporation  et  corps  politique  sous  le  nom  de 
"  Compagnie  pour  Pexploitation  des  minerais  de  Vale."  iv,^om. 

9.   La  compagnie   pourra  chercher,  exploiter,  fondre,  fabri- Airaircs  de  la 
quer  et  vendre  des  minerais  et  métaux   de  cuivre  et  autres,  et,  "^■"""P^sn'e. 
dans  ce  but,   pourra  acquérir  et  avoir  par   achat,  bail  ou  autre  Biens-fond*. 
titre  légal,   des  terres  et  droits  de  mines  dans  les  terres  dans  le 
comté  susdit,  n'excédant  pas  en  aucun  temps  deux  mille  acres 
en  superficie,  et  y  construire  et  entretenir  des   édifices  et  ma- 
chines et  y  faire  d'autres  travaux  d'utilité,  et  les  vendre  et  en 
disposer,  et  en  acquérir  d'autres  à   leur  place,  en  la  manière 
que  la  compagnie  pourra  juger  la  plus  avantageuse  ;  et  pourra 
aussi  acquérir  tout  droit  [royalty)  ou  percentage  payable  pour 
le  privilège    d'exploiter,    fondre    ou  fabriquer   les    minerais  et 
métaux  de  cuivre  et  auties;    pourvu  cependant  que  l'acquisi-  ProT-iso. 
tion  de  tout  tel  droit  ou  percentage  ne  donne  point  à  la  compa- 
gnie le  droit  d'exploiter  des   mines   hors   des   limiles  du  dit 
comté  ;  mais    elle    pourra   fondre  et  fabriquer  des  minerais  en 
cette  province  ailleurs  que  dans  le  dit  comté. 

3.  Le  fonds   social   de    la   compagnie    sera    de    deux   cent  For.ds  social, 
cinquante   mille   dollars  divisé  en  cinquante   mille  actions,  de  Actions. 
cinq    dollars    chacune,    lequel  fonds    social  pourra  de  temps  à  . 

autre  être  augmenté,  selon  que  l'exigeront  les  besoins  de  la  ' 
compagnie,  par  résolution  des  actionnaires,  à  une  assemblée  de 
la  compagnie  convoquée  à  cette  fin,  iust[u'à  concurrence  d'un 
montant  n'excédant  pas  un  million  de  dollars  en  tout  ;  pourvu  proviso. 
toujours,  qu'aucune  telle  augmentation  de  capital  n'aura  lieu 
avant  que  tout  le  montant  du  capital  primitil  de  la  compagnie 
n'ait  été  bonâfide  versé. 

4.  Les  actions  du  fonds  social  seront  payées  par  les  sous- Demandes  de 
cripteurs  à  l'époque,  à  l'endroit  et  en  la  manière  que  les  diree-  versements, 
teurs  de  la  compagnie   pourront  prescrire,  ou  qui  pourront  être 
déterminés  par  les  règlements  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  payées 

au  jour   prescrit,    l'intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  année 
sera  exigible  après  tel  jour,  sur  le  montant  dû  et  non  payé  ;  et  Connscation 
dans  le  cas  où  un  versement  ou  des  versements  ne  seraient  pas  ^^l^  non-paie- 
payés  en  la  manière  prescrite  par  les  directeurs,  avec  intérêt, 
après  la  demande  ou    l'avis   que    prescriront  les  règlements,  et 
dans  le  délai  fixé  par  tel  avis,  les  directeurs  pourront,  par  réso- 
lution exposant  les  faits  et  dûment  em'egistrée  sur  leurs  registres 
confisquer  sommairement  les   actions  ù  l'égard  desquelles  tel 
paiement  n'est  pas  efîèctué,  et  elles  deviendront  dès  lors  la  pro- 
priété de  la  compagnie,  et  il  pourra  en   être   disposé   en  la 
manière  que  la  compagnie  pourra  l'ordonner  par  règlement  ou 
résolution. 


•>. 
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Les  actions  sont      «.  Les   actions  de  la  compagnie   seront  réputées   propriété 

transi  érables,  mobilière,  et  seront  transférables  en  la  manière  seulement,  et 
sujettes  aux  conditions  et  restrictions  que  les  règh.'mcînts  pour- 
ront établir  ;  mais  nulle  action  ne  pourra  être  transférée  avant 
que  tons  les  ver^;cments  demandés  sur  icelle  n'aient  été  payés, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de  non- 
paiement. 


Votation. 


Procureurs. 


Directeurs. 

Qualification. 
Election. 


Quorum. 
Vacances. 


S'il  n'y  a  pas 
d'élection. 


Proviso. 


Pouvoirs  des 
directeurs. 


Kèglements 
pour  certaines 
fins. 


6.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action- 
naire, n'étant  pas  arriéré  dans  ses  versements,  aura  droit  à 
autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social 
de  la  compagnie  ;  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura  droit  de 
voter  ;  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en  personne  ou  par 
procureur  ;  pourvu  toujours,  que  la  procuration  soit  entre  les 
mains  d'un  actionnaire  non-arriéré,  et  qu'elle  soit  rédigée 
d'une  manière  conforme  aux  règlements. 

7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 
étant  séparément  porteurs  d'au  moins  cent  actions  du  fond» 
social,  lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale, 
et  ensuite,  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
resteront  en  charge  jusqu'à  Télection  de  leurs  successeurs,  et 
pourront  (si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises)  toujours  être 
rééligibles  ;  et  quatre  membres  de  ce  bureau  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  prescrit  par  les  règlements,  en  forme- 
ront le  quorum,  et,  en  cas  de  décès,  résignation,  démission  ou 
incapacité  d'un  directeur,  le  bureau,  s'il  le  juge  à  propos,  pourra 
remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante  de  la 
compagnie,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque 
de  directeurs,  n'aura  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution  de  la 
corporation  ;  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée 
générale  de  la  compagnie  convoquée  pour  cet  objet  ;  pourvu  tou- 
jours, qu'il  ne  sera  pas  permis  de  voter  par  procureur  à  aucune 
assemblée  du  bureau  des  directeurs. 

S.  Le  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  en  toutes 
choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de  faire  ou 
faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  de  contrats  que  la 
compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  d'adopter 
un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements 
non  contraires  à  la  loi  ou  aux  résolutions  de  la  compagnie  pour 
la  demande  des  versements  et  leur  paiement  ;  l'émission  et 
l'enregistrement  de  certificats  d'actions  ;  la  confiscation  des 
actions  pour  cause  de  non-paiement  ;  la  manière  de  disposer  des 
actions  confisquées  et  de  leurs  produits;  le  transfert  des  actions  ; 
la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes  ;  la  nomination, 
les  fonctions,  les  devoirs  et  la  démission  de  tous  agents,  officiers 
et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  cautionnement  qu'ils  devront 
fournir  à  la  compagnie  leur  rémunération,  et  celle  (s'il  en  est) 
des  directeurs  ;  les  temps  et  lieu  fixés  pour  la  tenue  des  assem- 
blées annuelles  et  autres  de  la  compagnie  ;  la  convocation  di.s 

assemblées 
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assemblées  de  la  compagnie  et  du  bureau  des  directeurs  ;  le 

quorum,  les  conditions  imposées  aux  procureurs,  la  manière  de 

procéder  en  toutes  choses  à  ces  assemblées  ;  l'endroit  où  seront 

le  siège  principale  de  ses  affaires  et  tous  autres  bureaux  qu'il  se 

verra  obligé  d'avoir;  l'imposition  etlerecouvrementdes  amendes 

et  forfaitures  pouvant  être  l'objet  d'un  règlement,  et  la  gestion, 

sous  tous  autres  rapports,  des  affaires  de  la  compagnie  ;  mais  Règlements 

chaque   tel   règlement,  et  chaque    révocation,    amendetnent  et  devront  être 

rétablissement  de  ce  règlement,  ne  seront  en  force  que  jusqu'à  Te's'actiomia^e*. 

l'assemblée  générale  annuelle  suivante   de   la   compagnie,  à 

moins  qu'ils  ne  soient  confirmés  à  une  assemblée  générale  de 

la  compagnie  ;  et  tout  exemplaire   d'aucun  règlement,  portant  Preuve  des 

le  sceau  de  la  compagnie,  et  signée   par  un  officier  de  la  com-  règlements. 

pagnie,  fera  prima  fade  foi  de  tel  règlement  dans  tous  les 

tribunaux. 

9.  Jusqu'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau,  les  Directeurs 
dits  Albert  Knight,  Stephen  M.  Weld,  Lester  M.  Clark,  Charles  provisoires. 
S.  Randaj^. Frederick  T.  Bush,  James  M.  Keith,  Thomas  Par- 
sons  et  Cn^rles    D.  Head,   formeront  le  bureau   provisoire  des 
directeurs   de    la    compagnie,    avec    pouvoir    de    remplir    les  Leurs  pouvoirs, 
vacances,    ouvrir   des    livres    d'actions,    répartir   les    actions, 

appeler  et  percevoir  les  versements,  donner  des  certificats  et 
des  quittances,  convoquer  la  première  assemblée  générale  de 
la  compagnie  aux  temps  et  lieu  en  cette  province  qu'ils  pour- 
ront fixer,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  nécessaires  ou 
utiles  pour  l'organisation  de  la  compagnie  et  la  gestion  de  ses 
affaires;  pourvu  toujours,  qu'avis  de  toutes  les  assemblées  de  Proviso:avis 
la  compagnie  soit  donné  dans  un  journal  publié  dans  le  district  des  assemblées. 
de  Saint-Hyacinthe,  ainsi  que  dans  la  Gazette  du  Canada^ 
au  moins  quinze  jours  avant  qu'elles  n'aient  lieu. 

10.  Indépendamment  du  siège  ordinaire  de  ses   opérations  sié-es des  opé- 
en  cette  province,  la  compagnie  pourra  établir  des  sièges  d'opé-  rations  dans  la 
rations  dans  la  Grande-Bretagne  ou  aux  Etats-Unis  d'Améri-  ame',^f '  ^'^ 
que,  et  elle  pourra,  à  aucun  de  ces  sièges,    ordonner,  prescrire*, 
accomplir  et  gérer  ses   affaires  en  la   manière  qui  pourra  être 
prescrite  par  ses  règlements. 

1 1.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution  Fidéicommis. 
d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune  action  ;  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telle  action  se  trouvera  inscrite  sur  les  livres  de  la 
compagnie,  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  compa- 
gnie, de  tons  dividendes  ou  de  tous  deniers  payables  à  l'égard 

de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait  pas  été 
donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de 
veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance. 

13.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  comme  tels  Re'^pon.abiiiié 
responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque  de  des^action- 
la   compagnie,   ni   d'aucun   engagement,   créance,  paiement,  "^'^^*' 
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perte,  dommage,  transaction  ou  matière  se  rapportant  à  la  com- 
pagnie au-delà  du  montant  non  payé  sur  leurs  actions  dans  le 
fonds  social  de  la  compagnie. 

13.  Tous  contrats,  billets  portant  promesse,  lettres  de 
change  et  engagements  faits  au  nom  de  la  compagnie,  par  les 
directeurs,  officiers,  agents  ou  serviteurs  de  la  compagnie, 
d'accord  avec  leurs  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  ou 
résolutions  de  la  compagnie,  seront  obligatoires  pour  la  com- 
pagnie, et  il  ne  sera  besoin  en  aucun  cas  que  le  sceau  de  la 
compagnie  y  soit  apposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents  ou 
serviteurs  de  la  compagnie  ne  seront  pas  non  plus  individuel- 
lement responsables,  à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  la 
dite  compagnie  n'émettra  pas  de  billets  de  banque  ni  ne  mettra 
en  circulation  de  billets  destinés  à  circuler  comme  argent. 

1-4.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses  opérations  en 
vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au-  moins  dix  pour  cent  du 
fonds  social  n'aient  été  versés  ;  pourvu  cependant  que,  si 
l'exploitation  n'est  commencée  en  vertu  du  présent^cle  dans 
le  délai  de  cinq  années  à  compter  du  jour  de  la  passation 
d'icelui,  et  poursuivie  bonâfide,  le  présent  acte  d'incorporation 
soit  nul  et  de  nul  effet,  sauf  le  pouvoir  et  le  droit  à  la  dite 
compagnie  d'aliéner  tout  immeuble  en  sa  possession  et  de  faire 
tous  actes  de  transport  nécessaires  à  cette  fin. 

s 

Acte  public.  15.   Le  présent  sera  réputé  acte  public. 
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Acte  pour  incorporer  la  compagnie  pour  l'exploitation 
et  la  fonte  des  minerais  de  Logan. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDERANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées 
ont,  par  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  chercher, 
exploiter,  fabriquer  et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres 
dans*  le  comté  de  Brome,  district  de  Bedford,  province  du 
Canada,  et  qu'il  leur  serait  beaucoup  plu^  facile  d'atteindre  ce 
but  en  obtenant  un  acte  d'incorporation,  et  qu'elles  ont  demandé 
qu'il  soit  passé  un  acte  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est 
expédient  d'accéder  à  leur  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Ozro  Morrill,  Albert  Knight,  Albert  Phelps  Bail,  Benja- 
min Pomroy  et  Charles  C.  Colby,  avec  toutes  autres  personnes 
qui  se  porteront  actionnaires  de  la  compagnie  créée  par  le 
présent  acte,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  corpo- 
ration et  corps  politique  sous  le  nom  de  "Compagnie  pour 
l'exploitation  et  la  fonte  des  minerais  de  Logan." 
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3.  La   compagnie    pourra  chercher,  exploiter,  fondre,  fabri- Affaires  de  la 
quer  et  vendre  des  minerais  et  métaux    de  cuivre  et  autres,  et,  compagnie, 
dans  ce  but,  pourra    acquérir  et  avoir  par   acliat,  bail  ou  autre  Biens-ibnds. 
titre  légal,  des  terres  et  droits  de   mines  dans  les  terres  dans  le 
comté  susdit,  n'excédant  pas  en  aucun  temps  deux  mille  acres 
en    superficie,    et   y    construire   et   entretenir  des  bâtiments  et 
machines  et  y    faire  d'autres    travaux  d'utilité,  et  les  vendre  et 
en  disposer,  et  en  acquérir  d'autres  à  leur  place,  en  la  manière 
que  la  compagnie  pourra  juger  la  plus  avantageuse  ;  et  pourra 
aussi  acquérir  tout  droit    [royalhj)  ou  percentage  payable  pour 
le  privilège    de  chercher,    fondre    ou  fabriquer   les  minerais  et 
métaux  de    cuivre  et    autres;' pourvu  cependant  que  l'acquisi- pj,    ■ 
tion  de  tout  tel  droit  ou  percentage  ne  donne  pas  à  la  compagnie 
le  droit   d'exploiter   des  mines    hors  des  limites  du  dit  c  mté  ; 
mais  la  compagnie  pourra  fondre  et  fabriquer  des  minerais  en 
cette  province  ailleurs  que  dans  le  dit  comté. 

3.  Le    fonds    social   de    la   compagnie    sera    de   deux  cent  Fonds  social, 
cinquante    mille    dollars,  divisé  en  cinquante  mille  aciKins,  de  Sciions 
cinq    dollars    chacune,    lequel    fonds  social  pourra   de  temps  à  .  ^^ 
autre  être    augmenté,    selon   que    l'exigeront  les  besoins  de  la      ° 
compagnie,  par   résolution   des    actionnaires,  à  une  a^semblée 

de  la   compagnie    convoquée    à  cette   fin,  jusqu'à  concurrence 
d'un  montant  n'excédant  pas  un  million   de  dollars  en  tout; 
pourvu  toujours  qu'aucune  telle  augmentation  de  capital  n'aura  proviso. 
lieu  avant  que    tout  le  montant   du  capital   primitif  de  la  com- 
pagnie n'ait  été  bonâfide  versé. 

4.  Les   actions  du  fonds   social   seront  Payées  par  les  sous- j)^^^^^^^  j 
cripteurs  à  l'époque,  à  l'endroit  et  en  la  manière  que  les  direc-  versements, 
teurs  de    la  compagnie  pourront  prescrire  ou  qui  pourront  être 
déterminés  par  les    règlements  ;    et  si  elles    ne  sont  pas  payées 

au  jour  prescrit,    l'intérêt  au   taux   de  six  pour  cent  par  année 
sera  exigible  après  tel  jour,  sur   le  montant  dû  el  non  payé;  et  Confiscation 
dans  le  cas  où  un  versement  ou  des  versements  ne  seraient  pas  P°"'"  non-paie- 
payés  en  la   manière  prescrite    par  les  directeurs,  avec  intéïêt,  "*^"'' 
après  la   demande  ou    l'avis  que   prescriront  les  règlements,  et 
dans  le  délai  fixé    par  tel  avis,  les  directeurs  pourront,  par  une 
résolution  exposant   les  faits   et  dûment    enregistrée   sur  leurs 
archives,  confisquer   sommairement    les   actions  à  légard  des- 
quelles tel  paiement  n'est  pas  effectué,  et  elles  deviendront  dès 
lors  la  propriété  de  la   compagnie,  et    il  pourra  en  être  disposé 
en  la  manière  que  la   compagnie   pourra  l'ordonner  par  règle- 
ment ou  résolution. 

5.  Les  actions  de   la   compagnie   seront   réputées  pronriété  r 

,  ...v  c-      1  I  1  .V  ,^  "p'^'-'-^  Les actionssont 

mobilière,  et  seront   transierables    en  la   manière  seulement,  et  transférables. 

sujettes  aux  conditions  et  restrictions  que  les  règlements  pour- 
ront établir;  mais  nulle  action  ne  pourra  être  transférée  avant 
que  tous  les  versements  demandés  sui  icelle  n'aient  éié  payés, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  causc-  de  non- 
paiement. 

24*  6. 


Cap.  73. 


Mines  de  Lo2:an. 


27'Vkt. 


Sy&vîi'.'r  a  pas 


BSiCTèo*. 


Bt«£ToJr»  des 


SB^èrcents 
fKsoK  vertainea 


6.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action- 
naire, n'étant  pas  arriéré  dans  ses  versements,  aura  droit  à 
autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social 
de  la  compagnie  ;  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura  droit  de 
voter  ;  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en  personne  ou 
par  procureur  ;  pourvu  toujours  que  la  procuration  soit  entre 
les  mains  d'un  actionnaire  non-arriéré,  et  qu'elle  soit  rédigée 
d'une  manière  conforme  ailx  règlements. 

7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 
étant  séparément  jx^rteurs  d'au  moins  cent  actions  du  fonds 
social,  lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale, 
et  ensuite,  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
resteront  en  charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et 
pourront  (si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualité  requises)  toujours  être 
rééligibles;  et  quatre  membres  de  ce  bureau  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  prescrit  par  les  règlements,  en  formeront  le 
quorum,  et,  en  cas  de  décès,  résignation  démission  ou  inca- 
pacité d'un  directeur,  le  bureau,  s'il  le  juge  à  propos,  pourra 
remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante  de  la 
compagnie,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque 
de  directeurs,  n'aura  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution  de  la 
corporation  ;  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée 
générale  de  la  compagnie  convoquée  pour  cet  objet  ;  pourvu 
toujours  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  voter  par  procureur  à 
aucune  assemblée  du  bureau  des  directeurs. 

8.  Le  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  en  toutes 
choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de 
faire  ou  faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  de 
contrat  que  la  compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de 
la  loi  ;  d'adopter  un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre 
tous  règlements  non  contraires  à  loi  ou  aux  résolutions  de  la 
compagnie  pour  la  demande  des  versements  et  leur  paiement  ; 
l'émission  et  l'enregistrement  de  certificats  d'actions;  la  con- 
fiscation des  actions  pour  cause  de  non-paiement  ;  la  manière 
de  disposer  des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le 
transfert  des  actions  ;  la  déclaration  et  le  paiement  des  divi- 
dendes ;  la  nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  démis- 
sion de  tous  agents,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le 
cautionnement  qu'ils  devront  fournir  à  la  compagnie  ;  leur 
rémunération,  et  celle  (s'il  en  est)  des  directeurs  ;  les  temps  et 
lieu  fixés  pour  la  tenue  des  assemblées  annuelles  et  autres  de 
la  compagnie  ;  la  convocation  des  assemblées  de  la  compagnie 
et  du  bureau  des  directeurs  ;  le  quorum,  les^onditions  impo- 
sées aux  procureurs,  la  manière  de  procéder  en  toutes  choses 
à  ces  assemblées  ;  l'endroit  où  seront  le  siège  principal  de  ses 
affaires  et  tous  autres  bureaux  qu'il  se  verra  obligé  d'avoir  ; 
l'imposition  et  le  recouvrement  des  amendes  et  forfaitures 
pouvant   être    l'objet   d'un  règlement,  et  la  gestion,  sous  tous 

autres 
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autres  rap})orts,    des    affaires  de  la  compagnie  ;    mais  chaque  Règiemoas 
tel    règlement,  et  chaque   révocation,  amendement  et  rétablis-  eoXmfe^ 
setnent  de  ce   règlement,  ne   seront  en  force  que  jusqu'à  l'as- les  aciioa- 
semblée  générale  annuelle  suivante  de  la  compagnie,  à  moins  "2""es. 
qu'ils   ne    soient   confirmés  à  une    assemblée   générale   de  la 
compagnie  ;  et  tout  exemplaire  d'aucun  règlement,  portant  le  preirTcàsB 
sceau   de    la    compagnie,   et  signée  par  un  officier  de  la  com-  règlemaas. 
pagnic,  fera  prima  facic  foi   de  tel  règlement   dans  tous   les 
tribunaux. 

9.  Jusqu'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau,  les  Directe»» 
dits  Ozro  Morrill,  Albert  Knight,  Albert  Phelps  Bail,  Benjamin  proviso««. 
Pomroy  et  Charles  C.  Colby  formeront  le  bureau  provisoire  des 
directeurs   de   l'S,   compagnie,    avec   pouvoir   de   remplir    les  Learspoasraâc, 
vacances,  ouvrir  des  livres  d'actions,  répartir  les  actions,  appeler 

et  percevoir  les  versements,  donner  des  certificats  et  des  quit- 
tances, convoquer  la  première  assemblée  générale  de  la  compa- 
gnie aux  temps  et  lieu  en  cette  province  qu'ils  pourront  iixex. 
et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  nécessaires  ou  utiles  yyoar 
l'organisation  de  la  compagnie  et  la  gestion  de  ses  affaires  ; 
pourvu  toujours  qu'avis  de  toutes  les  assemblées  de  la  corapa-  Proviso:»yjE 
gnie  soit  donné  dans  un  journal,  s'il  y  en  a  un,  publié  dans  le  ties aàseiii.b&!s;, 
district  de  Bedlbrd,  ainsi  que  dans  la  (Jaz-tte  du  Canada,  au 
moins  quinze  jours  avant  qu'elles  n'aient  lieu. 

10.  Indépendamment  du   siège   ordinaire  de  ses  opérations  sièges  des  <ra»- 
en  cette  province,  la  compagnie  pourra  établir  des  sièges  d'opé-  ratKwtstijeBk 
rations  dans  la  Grande-Bretagne  ou  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  aîii«u*&r*  ^ 
et    elle   pourra,  à  aucun  de  ces  sièges,   ordonner,   prescrire, 
accomplir  et  gérer  ses  afT'aircs  en  la  manière  qui  pourra  être 
prescrite  par  ces  règlements. 

11.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution  Fidéiccœsa». 
d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune  action  ;  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  toile  action  se  trouvera  inscrite  sur  les  livres  de-  la 
compagnie,  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  compa- 
gnie, de  tous  dividendes  ou  de  tous  deniers  payables  à  l'égard 

de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait  pas  été 
donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de 
veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance. 

13.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  comme  tels  RespaassLî&c 
responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconcjue  de  <JesaciÉ*a- 
la   compagnie,    ni    d'aucun   engagement,    créance,   paiement, 
perte,   dommage,  transaction  ou  matière   se    rapportant   à   la 
compagnie,  au-delà  du  montant  non  payé  sur  leurs  actions  dans 
le  fonds  social  de  la  compagnie. 

lî$.  Tous  contrats,  billets  portant  promesse,  lettres  de  change  LacoHMŒnà. 
et  engagements  faits  au  nom  de  la    compagnie,   par  les  direc-  poOTF«.«aa- 
teurs,  officiers,  agents  ou  serviteurs  de   la  compagnie,  d'accord  'f^^*^»«^ 

avec 
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Proviso. 


avec  leurs  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  ou  résolntions 
de  la  compagnie,  seront  obligatoires  pour  la  compagnie,  et  il 
ne  sera  besoin  en  aucun  cas  que  le  sceau  de  la  compagnie  y 
soit  apposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents  ou  serviteurs  de 
la  compagnie  ne  seront  pas  non  plus  individuellement  respon- 
sables, à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers;  mais  la  dite  compagnie 
n'émellra  pas  de  billets  de  banque,  ni  ne  mettra  en  citculation 
de  billets  destinés  à  circuler  comme  arsfent. 


Commence-  I4.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses  opérations  en 

radons.^ °^'^'  vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du 
Proviso:  cet  fonds  social  n'aient  été  versés;  pourvu  cependant  que,  si 
acte  sera  nul  si  l'exploitation  n'cst  commencée  en  vertu  du  présent  acte  daîis  le 
â'mmSei'^^  délai  de  cinq  années  à  compter  du  jour  de  lap'assafîon  d'icelui, 
dans  un  certain  et  poursuivi  bo/iâ  fîde,  Ic  présent  ncte  d'incorporation  soit  nul 
délai.  gj  ^jç  j^^-,1  çffç.^^  sauf  le  pouvoir  et  le  droit  à  Ja   dite  compagnie 

d'aliéner  tout  immeuble  en  sa  possession  et  de  faire  tous  actes 

de  transport  nécessaires  à  cette  fin. 

Acte  public.  Jq,  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 

C  A  P  .     L  X  X  I  V  . 


Préambule. 


Jncorporation. 


Nom  de  la 
i^oiirpagnie. 


Acte  pour   incorporer  la    compagnie    de    mines    de 
Drummondville  dans  le  Bas  Canada. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  18G3.] 

ATTKNDU  que  les  personnes  ci-après  nommées,  gérants 
de  la  compagnie  des  mines  de  Drummondville,  incorporée 
en  vertu  du  chapitre  soixante-trois  des  statuts  refondus  du 
Canada,  ont  représenté  par  pétition  qu'elles  ont  acquis  et  pos- 
sèdent plusieurs  importantes  propriétés  et  droits  de  mine,  de 
la  valeur  de  cinquante  mille  dollars,  sur  la  rivière  Saint-Fran- 
çois dans  le  Bas  Canada,  et  ont  passé  des  contrats  et  fait  des 
arrangements,  moyennant  beaucoup  de  dépenses  additionnelles, 
pour  continuer  les  recherches  de  minerai  sur  les  propriétés 
acquises  par  elles,  et  qu'elles  désirent  poursuivre  cette  entre- 
prise sur  une  plus  grande  échelle,  mais  ne  peuvent  le  faire  avan- 
tageusement à  moins  d'avoir  une  charte  d'incorporation  ;  et 
attendu  qu'elles  ont  demandé  en  conséquence  la  passation  d'un 
acte  pour  cet  objet,  et  qu'il  convient  de  leur  accorder  leur 
demande  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1 .  James  McKirdy,  Thomas  Frizzell,  John  Bnrns,  William 
McKee,  Hugh  Miller,  John  Gordon  Brown,  John  Riîchey,  le 
jeune,  et  toutes  autres  personnes  qui  deviendront  actionnaires 
de  la  compagnie  par  le  présent  ccn<tituée,  seront  et  sont  par  le 
])résent  acte  constitués  en  corps  politique  et  incorporé  sous  le 
nom  de  "  compagnie  des  mines  de  Drummondville  dans  le 
Bas  Canada." 
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2.  La  compas^nie   pourra  entreprendre  de  faire  des  fouilles  Opérations  de 
pour  trouver  et  tirer  du  cuivre,  du  plomb  et   autres  métaux  et  '^ compagnie, 
minerais  dans  les  limite?  du  comté  de  Drummond,  et  de  manu- 
facturer les  dits  métaux  et  minerais  et  d'en  faire  commerce,  et 

pourra  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  ces  fins,  en  respectant 
les  droits  des  tiers  et  les  conditions  du  titre  en  vertu  duquel  la 
compagnie  poïj^èdera  le  terrain  où  devra  se  faire  cette  exploi- 
tation. 

3.  La  compagnie  pourra,  à  quelque  titre  légal  que  ce  soit,  ac-  immeubles, 
quérir  et  posséder  tous  terrains  ou  droits  de  mines  sur  des  terrains 

dans  le  dit  comté  du  Drummond  nécessaires  à  cette  exploitation 
comme  sudsit,  pourvu  que  le  prix  total  de  l'achat  n'excède  en 
aucun  temps  la  somme  de  cent  raille  dollars  ;  et  elle  pourra 
les  vendre,  louer  oa  en  disposer  de  toute  autre  manière  et  en 
acquérir  d'autres  à  la  place  comme  elle  le  jugera  bon  n'excé- 
dant pas  en  aucun  temps  deux  mille  acres. 

4.  Le  capital  de  la  compagnie   sera  de  cent  mille  dollars,  Capital, 
divisé  en  vingt  mille  actions  de  cinq  dollars  chacune,  payables  Actions, 
lors  de  la  souscription,  et  il  pourra  être  augmenté  de  la  manière 
prescrite  ci-après. 

5.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  réputé  meuble,  cessible  Actions  trans- 
et  transférable  de  la  manière   seulement   et   suivant  toutes  les  ^^'"^^'^*'^**^* 
conditions  et  restrictions  que  prescriront   les  règlements  de  la 
compagnie. 

6.  Si  le  dit  capital  se  trouve  être  insuJfisant,  la  compagnie,  Augmentatioa 
à    la   majorité    des  deux  tiers  au  moins  des  votes  dans  une  «^u  capital, 
assemblée  générale  convoquée  pour  cet  objet,   pourra  dans  la 

suite  élever  le  dit  capital,  par  l'admission  de  nouveaux  action- 
naires ou  autrement,  jusqu'au  montant  total  de  deux  cent  mille 
dollars  au  plus,  et,  en  ce  cas,  le  nouveau  capital  se  paiera  aux  Versement  sur 
conditions,  temps  et   lieu  et  en  la  manière   que  la  compagnie  ca^iml^^"" 
aura  réglés  à  cette  assemblée   ou   (à  défaut  de  prescriptions 
formelles  à  ce  sujet,)   aux  conditions,   temps  et    lieu  et  en  la 
manière    que    les    directeurs    prescriront    ultérieurement    par 
règlement   ou    autrement,    et   ce   nouveau    capital   formera   à 
tous  égards  partie  du  capital  de  la  compagnie,   et,  en  consé-  Auginentation 
quence  de  cette  augmentation  de  son  capital,  la  compagnie,  des  biens-fonds, 
pour  les  seules  fins  de  son  exploitation,  pourra  acquérir  et  pos- 
séder des  immeubles  pour  un  montant  additionnel  proportionné, 
avec    le    pouvoir    aussi   de    fes  vendre,   de  les  louer  ou  d'en 
disposer  autrement,  comme  elle  le  jugera  bon;  pourvu  toujours  proviso. 
qu'aucune    augmentation  du  capital    n'aura  lieu  avant  que  le 
montant  en  entier  du  capital  primitif  n'ait  été  honâ  fide  versé. 

7.  Aux  assemblées  de  la  compagnie,  chaque   actionnaire  Voix. 
aura  droit  à  autant  de  voix  qu'il  possédera  d'actions  dans  le 
capital  de  la  compagnie  ;  on  pourra  voter  en  personne  ou  par  Procureurs, 
procureur. 

8- 
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Directeurs.  8.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 

Qualification,     bureau  de  cinq    directeurs  au  moins  et  de  sept   au   plus,  étant 
Election.  '^ous  porteurs  d'au  moins  deux  cents  actions  du  capital,  lesquels 

seront   élus   à   la   première    assemblée    générale,  et  ensuite  à 
chaque   assemblée    annuelle    de  la   compagnie,  et  occuperont 
leur   charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et  pourront 
Quorum.  toujours  s'Ils  ont  d'ailleurs   qualité  j    être    réélus  ;  le    quorum 

de  ce  bureau,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  prescrit 
par  règlement,  se  composera  de  quatre  de  ses  membres  ; 
Vacances.  ^t,  en  cas  de  décès,  de  résignation,  de  démission  ou  de  disqua- 
lification d'un  directeur,  le  bureau,  s'il  le  juge  à  propos,  pourra 
nommer  un  actionnaire  éligible  pour  remplir  la  place  vacante 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  de  la  compagnie. 

S'il  n'est  pas  9.  Si,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  l'élection  des  directeurs 
fajt  d'élection,  j^j^  p^^  yieu  OU  ne  se  fait  pas  au  temps  convenable,  la  corpora- 
tion par  le  présent  constituée  ne  sera  pas  réputée  dissoute  par 
là  ;  mais  cette  élection  pourra  se  faire  à  toute  assemblée 
générale  de  la  compagnie,  régulièrement  convoquée  pour  cet 
objet. 


Directeurs  10.    Jusqu'à  la  première  élection  de  ce  bureait,  les  dits 

provisoires.  j^^^^  McKirdy,  Thomas  Frizzell,  John  Burns,  William 
McKee,  Hugh  Miller,  John  Gordon  Brown  et  John  Ritchey,  le 
jeune,  formeront  le  bureau  provisoire  de  direction  de  la  com- 
Leurs pouvoirs.  P^guie,  et  auront  le  pouvoir  de  remplir  les  places  qui  y  vien- 
dront à  vaquer,  de  s'adjoindre  deux  autres  personnes  av.  plus, 
qui,  en  étant  ainsi  nommées  deviendront  et  seront  directeurs 
de  la  compagnie  conjointment  avec  eux,  d'ouvrir  des  registres 
d'actions,  de  transporter  des  actions,  de  faire  des  demandes  de 
versements  sur  icelles  et  d'en  donner  des  certificats  et  des 
reçus,  de  faire  des  règlements  provisoires  sur  toutes  les 
matières  que  le  présent  acte  permet  de  régler  par  règlements, 
lesquels  règlements  provisoires  seront  valides  jusqu'à  la  pre- 
mière assemblée  générale  de  la  compagnie  ;  de  convoquer 
cette  assemblée  et  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour 
l'organisation  de  la  compagnie  et  pour  la  conduite  de  ses 
affaires  ;  pourvu  toujours  qu'avis  de  toutes  les  assemblées  de 
la  compagnie  sera  donné  dans  (juclque  journal  publié  dans  le 
district  d'Arthabaska,  et  dans  la  cité  de  'loronto,  s'il  en  est, 
ainsi  que  dans  la  Gazette  du  Canada,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  tenue  de  telles  assemblées. 


Kèglements 

provisoires. 


Proviso  :  avis 
des  assemblées, 


Pouvoirs  des 
directeurs. 


Règlements 
pour  certaines 
fins. 


11.  Le  bureau  de  direction  de  la  compagnie  aura  pleins 
pouvoirs  pour  administrer  à  tous  égards  les  affaires  de  la  com- 
pagnie, et  pourra  passer  ou  faire  passer  toute  espèce  de  con- 
trats que  la  compagnie  peut  faire  par  la  loi,  et  pourra  en  tout 
temps  faire  des  règlements,  non  contraires  à  la  loi,  concer- 
nant les  demandes  de  versements  et  le  paiement  d'iceux, 
l'émission  d'actions  et  l'enregistrement  de  certificats  d'actions,  la 
forfaiture  d'actions  faute  de  paiement,  la  manière  de  disposer 
d'actions  forfaites  et  du  produit  d'icelles,  le  îranfert  des  actions, 

la 
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la  déclaration  et  le  paiement  de  dividendes,  la  nomination,  les 
fonctions,  les  devoirs  et  la  destitution   des    agents,    olficiers  et 
serviteurs  de  la  compagnie,   leurs  salaires,  le  temps  et  le  lieu 
des  assemblées   annuelles  et  autres  de  la  compagnie,  la  convo- 
cation  des    assemblées   générales  et  spéciales   du   bureau  des 
directeurs  et  de  la  compagnie,  le  quorum,  les  conditions  requises 
par  rapport   aux  procureurs,  et  la  procédure  en  toutes  matières 
traitées  à  ces  assemblées,  le  lieu  du  principal  bureau  d'affaires 
de  la  compagnie  et  de  tous  les  autres   bureaux  dont  elle  peut 
avoir   besoin,    l'imposition  et  le  recouvrement   de    toutes  les 
amendes  et  forfaitures  pouvant   être  réglées  par  règlements,  et 
Ja  conduite  à  suivre  dans  tous  les  autres  détails  des  affaires  de 
la  compagnie, — et  pourra  en  tout  temps  révoquer,  amender  ou 
rétablir  les  dits  règlements  ;  mais  tout  tel  règlement  et  toute  Kègiemems 
révocation,   amendement  ou   rétablissement   d'icelui,  à  moins  *f^''"î 'T^'"' 
qu'ils  ne   soient    conhrmes    dans    l'jntervahe  a  une    assemblée  aoiionnaires. 
générale    spéciale  de  la  compagnie    convoquée  pour  cet  objet, 
n'auront  d'effet  que  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  de 
la  compagnie,  et  devront   être  confirmés  à  cette   assemblée  ;  et  Preuve  des 
tout  exemplaire  d'un  règlement,  revêtue  du  sceau  de  la  compa-  règlements, 
gnie  et  de  la  signature  d'un  officier  de  la  compagnie,  fera  foi 
prima  fade  &e  ce  règlement  devant    toutes    les    cours  de   loi; 
pourvu  toujours,  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  voter  par  procureur  pro\-i3o. 
à  aucune  assemblée  du  bureau  des  directeurs. 

12.  La  compagnie  pourra  établir  un  bureau  à  Drummond- Bureaux  de  la 
ville,   dans  le  Bas  Canada,  et  un  autre  à  Toronto,   ouvrir  des  compagnie, 
livres  de  soucription  d'actions,  recevoir  les  souscriptions  d'ac- 
tions, qui  seront  transférables  aux  dits  bureaux  respectivement, 

et  faire  des  demandes  de  versements  sur  icelles  et  déclarer  les 
dividendes  payables  sur  icelles  à  ces  bureaux  respectivement  ; 
et  à  chacun  de  ces  deux  bureaux  d'affaires,  elle  pourra  nommer 
un  ou  plusieurs  agents  pour  tous  ces  objets  ou  pour  quelqu'un 
d'eux,  et  les  rétribuer  comme  elle  le  jugera  convenable  ;  et 
elle  pourra,  par  règlement  ou  autrement,  en  tontes  matières, 
régler  et  prescrire  la  manière  dont  se  transigeront  les  affaires- 
de  tout  genre  à  ces  bureaux. 

13.  La  compagnie   ne  sera  tenue  de   veillera   l'exécution  La  compagnie 
d'aucun  fidéicommis,  soit  formel,  tacite  ou  implicite  à  l'égard  n"e*t  pas  tenue 
d'aucune  action  quelconque  ;  et  le  reçu  de  la  personne  au  nom  pexéiution  des 
de  qui  des  actions  seront   inscrites  sur  les  registres  de  la  com-  fidéicommis. 
pagnie,    sera   valide  et  obligatoire  à  la  décharge  de  la  compa- 
gnie, pour  tout   dividende  ou  toute  somme  payable  par  rapport 

à  ces  actions,  soit  que  la  compagnie  ait  reçu  ou  non  avis  de  ce 
fidéicommis  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  veiller  à 
l'emploi  de  l'argent  payé  sur  ce  reçu. 

14.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  responsables  Responsabilité 
en  cette  qualité   d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque  desaciion- 
de  la  compagnie,  ni  d'aucun   engagement,    réclamation,    paie-  "^^'■^* 
ment,  perte,  dommage,  opération,  matière  ou  chose  quelconque, 

faits 
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faits  par  ou  contre  la  compagnie,  au-delà  du  montant  de  leurs 
actions  dans  le  capital  d'icelle. 

Les  officiers  15.  Tout   contrat,    accord,    engagement  ou   marché  fait,  et 

drapourroi'u '^'  toute  lettre  de  change  tirée,  acceptée  ou  endossée,  et  billet  pro- 
coniracter,        missoirc  et  clîèque  faits,  tirés  ou  endossés  au  nom  de  la  com- 
b^Uete.*^*^^         pagnie,    par   quelque  agent,    officier   on    serviteur  d'icelle,  en 
conformité  de  ses  pouvoirs  comme  tel  d'après  les  règlements  de 
la  compagnie,  engageront  celle-ci  ;  et  en  aucun  cas  il  ne  sera 
nécessaire   d'apposer   le   sceau   de    la   compagnie  à  aucun  tel 
contrat,  accord,    engagement,    marché,   lettre  de  change,  billet 
promissoire  ou   chèque,    ni    de  prouver   qu'iceux  ont  été  faits, 
tirés,  acceptés  ou  endossés,   suivant  le  cas,  en  conformité  d'un 
règiement  quelconque  ou  d'un  vote  ou  ordre  spécial,  et  la  per- 
sonne  agissant  ainsi  en  qualité  d'agent,  officier  ou  serviteur  de 
la  compagnie,  ne  sera  par  là  nullement  responsable  personnelle- 
Proviso.  ment  envers  les  tiers    à   l'égard    d'iceux  ;    pourvu  néanmoins 

que  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  soit  censé  autoriser 
la  compagnie  à  émettre  aucun  billet  de  nature  à  circuler  comme 
papier-monnaie  ou  billet  de  banque. 

Commence-  10.  La  Compagnie  ne   commencera   pas   ses   opérations  en 

raik)nsf ^  °^^'  vertu  du  présent  acte  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du  fonds 
Proviso-  cet  social  n'ait  été  versé  ;  pourvu  toujours,  que  si  l'exploitation  des 
acie  sera  nul  si  mines  n'est  pas  commencée  en  vertu  du  présent  acte  dans  les 
elles  ne  sont  pas  q\t^ç,  ^uroi  de  sa  passation  et  continuée  bonâ  flde.  le  présent  acte 
dans  un  certain  d'incorporation  sera  nul  et  de  nul  effet,  sauf  seulement  à  la  dite 
délai.  compagnie  le  droit  et  pouvoir  de  céder  les  immeubles  qu'elle 

pourra  posséder  et  de  faire  les  transports  qu'elle  pourra  juger 

nécessaires  à  cette  fin. 

Acte  public.  17.   Le  présent  acte  sera  public. 

CAP.     L  X  X  V  . 

Acte  pour  incorporer  la  compag-nie  pour  l'exploitation 
et  la  fonte  des  minerais  de  Clark. 

[Sanctioniiê  le  15  Octobre^  1863.] 

Préambule.  /CONSIDERANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées  ont, 
\J  par  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  chercher,  exploi- 
ter, fabriquer  et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres  qui  se 
trouvent  dans  le  townsliip  d'Ascot  et  autres  endroits  dans  le 
district  de  St.  François  en  cette  province,  et  qu'il  leur  serait 
beaucoup  plus  facile  d'atteindre  ce  but  en  obtenant  un  acte 
d'incorporation,  et  qu'elles  ont  demandé  qu'il  soit  passé  un 
acte  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient  d'accéder  à 
leur  demande  :  à  ces  causes.  Sa  INLajcsté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1. 


1863.  Mines  de  Clark.  Cap.  75.  379 

1.  E.  Clark,  E.  L.    Brooks,   L   E.    Morris,  John  Johnston  et  Incorporation. 
E.  H.    Clark,    avec    toutes    autres    personnes   qui  se  porteront 
actionnaires  de  la  compagnie  créée  par  le   présent  acte,  seront 
et   sont  par  le    présent    constitués  en  corporation  et  corps  poli- 
tique   sous   le  nom   de  "  Compagnie   pour  l'exploitation  et  la  Xom. 
fonte  des  minerais  de  Clark," 

S.   La  compagnie  pourra  chercher,  exploiter,  fondre,  f abri- Aflaires  de  la 
quer  et  vendre  des   minerais  et  métaux  de  cuivre  et  autres,  et,  compagnie, 
dans  ce  but,  pourra    acquérir  et    avoir  par  achat,  bail  ou  autre  Biens-fonds, 
titre  légal,  des  terres  et  droits  de  mines  dans  le  district  susdit, 
n'excédant  pas  deux  mille  acres  en   superficie,   et  y  construire 
et    entretenir   les    bâtiments   et   machines    et   y  faire  d'autres 
travaux  d'utilité,  et  les  vendre  et  en  disposer,  et  en  acquérir 
d'autres   à  la    place,  en    la  manière    que  la  compagnie  pourra 
juger  la  plus  avantageuse  ;  et  pourra    aussi  acquérir  tout  droit 
(royalty)  ou  percentage  payable  pour  le  privilège  de  chercher, 
fondre  ou  fabriquer  les  minerais  et  métaux  de  cuivre  et  autres  ; 
pourvu  cependant  que  l'acquisition  de  tout  tel  droit  ou  percen-  Proviso. 
tage  ne  donne  pas  à  la  compagnie  le  droit  d'exploiter  des  mines 
hors    des   limites    du    dit    district  ;  mais  la  compagnie  pourra 
fondre  et  fabriquer   des  minerais  en  cette  province  ailleurs  que 
dans  le  dit  district. 

îî.   Le    fonds    social    de    la   compagnie  sera  de  quatre  cent  Fonds  social. 
mille  piastres,  divisé  en  actions  de  pas  moins  de  cinq  piastres  Actions. 
•chacune,    lequel   fonds    social    pourra   de    temps  à  autre  être  .  ^^ 
augmenté,  selon  que  l'exigeront   les  besoins  de  la  compagnie, 
par  résolution    des    actionnaires,    à   une  assemblée  de  la  com- 
pagnie convoquée  à  cette  fin,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant 
n'excédant  pas  un  million  de  jjiastres  en  tout  ;  jDourvu  toujours  Prox-iso. 
qu'aucune  augmentation  du  capital  n'aura  lieu  avant  que  tout 
le  montant  du  capital  primitif  n'ait  été  bonâfide  versé. 

4.   Les    actions    du    fonds    social    seront    payées    par    les  Demandes  de 
souscripteurs  à  l'époque,  à  l'endroit   et  en  la  manière  que  les-'^'^rsements. 
directeurs  de  la  compagnie  pourront  prescrire,  ou  qui  pourront 
être    déterminés    par   les    règlements  ;    et  si   elles  ne   sont  pas 
payées  au  jour  prescrit,  l'intérêt  au  taux  de  six  pour   cent  par 
année    sera  exigible  après   tel  jour,    sur  le  montant  dû  et  non 
payé  ;  et  dans  le  cas  où   un  versement  ou  des  versements  ne  Confiscation 
seraient  pas  payés   en  la   manière    prescrite  par  les  directeurs,  P^"""  non-paie- 
avec  intérêt,    après   la  demande  ou    l'avis   que  prescriront  les 
règlements,    et   dans  le  délai  fixé    par  tel  avis,  les   directeurs 
pourront,  par  une  résolution  exposant  les  faits  et  dûment  enre- 
gistrée   dans    leurs    registres,    confisquer    sommairement    les 
actions  à  l'égard  desquelles  tel  paiement  n'est  pas  effectué,  et 
elles  deviendront   dès  lors  la   propriété    de  la  compagnie,  et  il 
pourra  en  être  disposé  en  la  manière  que   la  compagnie  pourra 
l'ordonner  par  règlement  ou  résolution. 


5. 
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Les  actions  sont 
translérables. 


Votation. 


Procureurs. 


5.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  propriété 
mobilière,  et  seront  transférables  en  la  manière  seulement,  et 
sujettes  aux  conditions  et  restrictions  que  les  règlements  pour- 
ront établir;  mais  nulle  action  ne  pourra  être  transférée  avant 
que  tous  les  versements  demandes  sur  icellc  n'aient  été  payés, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de  non- 
paiement. 

6.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action- 
naire, n'étant  pas  arriéré  dans  ses  versements,  aura  droit  à 
autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social 
de  la  compagnie  ;  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura  droit  de 
voter  ;  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en  personne  ou 
par  procureur;  pourvu  toujours  que  la  procuration  soit  entre 
les  mains  d'un  actionnaire  non-arriéré,  et  qu'elle  soit  rédigée 
d'une  manière  conforme  aux  règlements. 


Directeurs. 

Qualification. 
Elections. 


Quorum. 


Vacances. 


S'il  n'y  a  pas 
d'élection. 

Proviso. 


7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 
étant  chacun  porteur  d'au  moins  cent  actions  du  fonds  social, 
lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale,  et 
ensuite,  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et  res- 
teront en  charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et 
pourront  (si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises)  toujours 
être  rééligibles  ;  et  quatre  membres  de  ce  bureau,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  prescrit  par  les  règlements,  en  formeront 
le  quorum,  et,  en  cas  de  décès,  résignation,  destitution,  ou 
incapacité  d'un  directeur,  le  bureau,  s'il  le  juge  à  propos,, 
pourra  remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante 
de  la  compagnie,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les  qua- 
lités requises,  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque 
de  directeurs,  n'aura  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution  de  la 
corporation  ;  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assem- 
blée générale  de  la  compagnie  convoquée  pour  cet  objet  ; 
pourvu  îouioars  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  voter  par  procura- 
tion à  aucune  assemblée  du  bureau  des  directeurs. 


Pouvoirs  des 
directeurs. 


Règlements 
pour  certaines 
fins. 


8.  Le  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  en  toutes 
choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de  faire  ou 
faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  d^  contrats  que 
la  compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  d'adopter 
un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements 
non  contraires  à  la  fci  ou  aux  résolutions  de  la  compagnie 
pour  la  demande  des  versements  dus  et  leur  paiement  ;  l'émis- 
sion et  l'enregistrement  de  certificats  d'actions  ;  la  confiscation 
des  actions  pour  cause  de  non-paiement;  la  manière  de  dis- 
poser des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le  transfert 
des  actions;  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes  ;  la 
nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  destitution  de  tous 
agents,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie  ;  le  cautionne- 
ment qu'ils  devront  fournira  la  compagnie  ;  leur  rémunération, 
et  celle   (s'il  en   est)    des    directeurs  ;    les    temps  et  lieu   fixés 
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pour  la   tenue  des  assemblées  annuelles  et   autres   de  la  com- 
pagnie ;  la  convocation  des  assemblées  de  la  compagnie  et  du 
bureau  des  directeurs;  le  quorum,  les  conditions  imposées  aux 
procureurs,    la    manière    de   procéder   en    toutes  choses  à  ces 
assemblées  ;  l'endroit  où  seront  le  siège  principal  de  ses  afîaires 
et  tous  autres  bureaux  qu'il  se   verra  obligé  d'avoir  ;  l'impo- 
sition et  le  recouvrement  des   amendes  et  forfaitures  pouvant 
être  l'objet  d'un  tèglement,  et  la  gestion,   sous  tous  autres  rap- 
ports, des  afiaires  de  la  compagnie  ;  mais   chaque    tel   règle-  Kè>riements 
ment,  et  chaque   révocation,  amendement  et  rétablissement  de  devront  être 
ce  règlement,  ne  seront  en  force  que  jusqu'à  l'assemblée  gêné-  ^.^^^"ac"^?" 
raie  annuelle   suivante  de  la   compagnie,    à    moins  qu'ils  ne  naires. 
soient  confirmés  à  une  assemblée  générale  de  la  compagnie  ; 
et  tout  exemplaire  d'aucun  règlement,  portant  le  sceau  de  la  Preuve  des 
compagnie,   et  signée   par  un  officier   de  la  compagnie,   fera  règlements. 
prima  facie  foi  de  tel  règlement  dans  tous  les  tribunaux. 

9.  Jusqu'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau,  les  Cirecteurs 
dits  E.  Clark,  E.  L.  Brooks,  L.  E.  Morris,  John  Johnston  et  E.  provisoires. 
H.  Clark  formeront  le  bureau   provisoire  des   directeurs  de  la 
compagnie,  avec  pouvoir  de  remplir  les  vacances,  ouvrir  des  Leurs  pouvoirs, 
livres  d'actions,  répartir  les  actions,  appeler  et  percevoir  les 
versements,  donner  des  certificats  et  des  quittances,  convoquer 

la  première  assemblée  générale  de  la  compagnie   aux  temps  et 

lieu   en   cette    province,    qu'ils  poun'ont  fixer,  et  d'accomplir 

tous  les  autres  actes   nécessaires  ou  utiles  pour   l'organisation 

de  la  compagnie  et^a  gestion  de  ses  affaires  ;  pourvu  toujours  Pro\iso:avis 

qu'avis  de  toutes  les  assemblées  de   la  compagnie  soit  donné  ^^es  assemblées. 

dans  un  journal  publié  dans  le  district  de   St.  François  (s'il  en 

est,)  ainsi  que  dans  la  Gazette  du   Canada^   au  moins  quinze 

jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

10.  Indépendamment  du  siège  ordinaire  de  sesopérations  en  sièges  des  opé- 
cette  province,  la  compagnie  pourra  établir  des  sièges  d'opéra-  rations  dans  la 
tions  dans  la  Grande-Bretagne  ou  au  Etats-Unis   d'Amérique,  aiUeùxs.^' °" 
et   elle   pourra,  à  aucun  de  ces  sièges,  ordonner,  prescrire, 
accomplir  et  gérer  ses  affaires  en  la  manière  qui  pourra  être  • 
prescrite  par  ses  règlements. 

11.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution  Fidéicommis. 
d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune  action  ;  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telle  action  se  trouvera  inscrite  sur  les  livres  de  la 
compagnie,  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  compa- 
gnie, de  tous  dividendes  ou  de  tous  deniers  payables  à  l'égard 

de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait  pas  été 
donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de 
veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance, 

13.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  comme  tels  Responsabilité 
responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque  de  des  action- 
la   compagnie,   ni   d'aucun  engagement,    créance,  paiement,  °^"'^^- 

perte, 
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iracter,  etc. 


perte,  dommage,  transaction,  matière  ou  chose  quelconque  se 
rapportant  à  la  compagnie,  au-delà  du  montant  non  payé  de 
leurs  actions  dans  le  fonds  social  de  la  compagnie. 

13.  Tous  contrats,  billets  portant  promesse,  lettres  de  change 
et  engagements  faits  au  nom  de  la  compagnie,  par  les  direc- 
teurs, officiers,  agents  ou  serviteurs  de  la  compagnie,  d'accord 
avec  leurs  pouvoirs  conférée  par  les  règlements  ou  résolutions 
de  la  compagnie,  seront  obligatoires  pour  la  compagnie,  et  il 
ne  sera  besoin  en  aucun  cas  que  le  sceau  de  la  compagnie  y 
soit  apposé  ;  et  les  directeurs,  officier:?,  agents  ou  serviteurs  de 
la  compagnie  ne  seront  pas  non  plus  individuellement  respon- 
sables, à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  la  dite  compagnie 
n'émettra  pas  de  billets  de  banque,  ni  ne  mettra  en  circulation 
de  billets  destinés  à  circuler  comme  argent. 

1 4.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses  opérations  en 
vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du 
fonds  social  n'aient  été  versés  ;  pourvu  cependant  qu'à  moins 
que  l'exploitation  des  mines  ne  soit  commencée  en  vertu  du 
présent  acte  dans  les  cinq  ans  de  sa  passation,  et  continuée 
bonàjlde,  le  présent  acte  d'incorporation  soit  nul  et  de  nul  effet, 
sauf  seulement  à  la  dite  compagnie  le  droit  et  pouvoir  de 
disposer  des  immeubles  qu'elle  pourra  posséder  et  de  faire  les 
transports  qu'elle  pourra  juger  nécessaires  à  cette  fin. 

Acte  public.  15,  Le  présent  sera  réputé  acte  publie. 

CAP.     L  X  X  V  I . 


ProYJso. 


Commence- 
ment des  opé- 
rations. 

Proviso  ;  cet 
af-te  sera  nul  si 
elles  ne  sont  pas 
commencées 
dans  un  certain 
délai. 


Préambule. 


Incorporation. 


Nom. 


Acte  pour  incorporer  la  compagnie  pour  l'exploitation 
et  la  fonte  des  minerais  de  Sutton  Nord. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

COXSIDÉRx\NT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées  ont, 
par  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  chercher,  exploi- 
ter, fabriquer  et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres  dans 
le  district  de  Bedford  et  ailleurs  dans  cette  province,  et  qu'il 
leur  serait  beaucoup  plus  facile  d'atteindre  ce  but  en  obtenant 
un  acte  d'incorporation,  et  qu'elles  ont  demandé  qu'il  soit  passé 
un  acte  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient  d'accé- 
der à  leur  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
lative du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  James  Foley,  Charles  Robb,  Thomas  Cross,  Alfred  A. 
Barber  et  Joseph  Whyddon,  écuyers,  avec  toutes  autres  per- 
sonnes qui  se  porteront  actionnaires  de  la  compagnie  créée  par 
le  présent  acte,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  cor- 
poration et  corps  politique  sous  le  nom  de  "  La  compagnie 
pour  l'exploitation  et  la  fonte  des  minerais  de  Sutton  Nord." 
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•3.  La  compagnie  pourra  exploiter,  ouvrir,  fondre,  fabriquer,  AfTahesdeia 
et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres  métaux,  et  dans  ce  ^'ompagnie. 
but  seulement,  pourra  acquérir  et  avoir  par  achat,  bail  ou  autre  ^'«"s-fonds. 
titre   légal,  des  terres  et  droits  de  mines  dans  le  district  susdit, 
n'excédant  pas  deux  mille    acres  en  superficie,  et  y  construire 
et  entretenir  des   édifices  et  mécanismes  et  y  faire  d'autres  tra- 
vaux  d'utilité,  et  les   vendre    et   en    disposer,   et    en    acquérir 
d'autres  à  la  place,  en  la  manière    que   la    compagnie    pourra 
juger  la  plus  avantageuse. 

3.  Le  fonds  social  de  la  compagnie   sera  de  cinq  cent  mille  Fonds  social. 

piastres,  divisé  en  actions  de  pas  moins  de  cinq   piastres  cha-  Actions. 

cune  ;  et  il  pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté,  selon  que  a„ .  .. 

■is      .  ^V        ,  .  l'i  .         °  -T-i       Augmentation. 

l'exigeront   les    besoins    de  la  compagnie,    par   resolution  des 

actionnaires,  à  une    assemblée  de  la  compagnie  convoquée  à 

cette  fin,  jusqu'à  concurrence   d'un    montant   n'excédant   pas 

un  million  de    piastres   en   tout  ;  pourvu   toujours,   que   telle  Pioviso. 

augmentation   dans  le  fonds    social,    n'aura   lieu  que  quand  le 

montant    entier  du  capital   primitif  de  la  compagnie    aura   été 

honâfide  versé. 

4.  Les  actions  du  fonds  social  seront  payées  par  les  souscrip-  Demande?  de 
teurs  à  l'époque,  à  l'endroit  et  en  la  manière  que  les  directeurs  versements. 
de  la  compagnie  pourront  prescrire,  ou  qui  pourront  être  déter- 
minés par  les  règlements  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  payées  au 

jour  prescrit,  l'intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  année  sera 

exigible  après  tel  jour,  sur  le  montant  dû  et  non  payé  ;  et  dans  Confiscation  "^ 

le  cas  où  un  versement  ou  des  versements  ne  seraient  pas  pavés  P""*"  "on-paie- 

1  •^  -i  1        j-        ^  •      .    .^        *  v-'  1      ment. 

en  la  manière  prescrite  par  les  directeurs,  avec  intérêt,  après  la 

demande  ou  l'avis  que  prescriront  les  règlements,  et  dans  le 
délai  fixé  par  tel  avis,  les  directeurs  pourront,  par  une  résolu- 
tion exposant  les  faits  et  dûment  enregistrée  sur  leurs  archives, 
confisquer  sommairement  les  actions  à  Tégard  desquels  tel 
paiement  n'est  pas  effectué,  et  elles  deviendront  dès  lors  la 
propriété  de  la  compagnie,  et  il  pourra  en  être  disposé  en  la 
manière  que  la  compagnie  pourra  l'ordonner  par  règlement  ou 
résolution. 

5.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  propriété  Les  a  et  ions  sont 
mobilière,  et  seront  transférables  en  la  manière  seulement,  et  transférables, 
sujettes  aux  conditions  et  restrictions  que  les  règjemcnls  pour- 
ront établir  ;  mais  nulle   action  ne  pourra  être  transférée  avant 

que  tous  les  versements  demandés  sur  icelle  n'aient  été  payés, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de  non 
paiement. 

6.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action-  v 
naire,  n  étant  pas  arrière  dans  ses  versements,  aura  droit  à  autant 
de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social  de  la 
compagnie  ;  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura  droit  de  voter  •  et  p 
tous  les  votes  pourront   être  donnés  en  personne  ou  par  procu- 
reur; pourvu  toujours,  que  la  procuration  soit  entre  les  mains 

d'un 
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d'un   actionnaire    non   arriéré,  et  qu'elle   soit   rédigée    d'une 
manière  conforme  aux  renflements. 


Directeurs. 

Qualification. 
Election. 


Quorum. 
Vacances. 


S'il  n'y  a  pas 
d'èlectioQ. 


Pouvoirs  des 
directetira. 


Kèglements 
pour  certaines 
fins. 


RèglemcHts 
devront  être 
confirmés  par 
!es  action- 
naires. 

Preuve  des 

règlements. 


7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 
étant  chacun  porteur  d'au  moins  cent  actions  du  fonds  social, 
lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale,  et  ensuite, 
à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et  resteront  en 
charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et  pourront  (si 
d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises)  toujours  être  rééligibles; 
et  trois  membres  de  ce  bureau  en  formeront  le  quorum  ;  et,  en 
cas  de  décès,  résignation,  démission,  ou  incapacité  d'un  direc- 
teur, le  bureau,  s'il  le  juge  à  propos,  pouiTa  remplir  la  vacance 
jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante  de  la  compagnie,  en 
nommant  un  actionnaire  ayant  les  qualités  requises  ;  mais  le 
défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque  de  directeurs,  n'aura 
pas  l'efïet  d'opérer  la  dissolution  de  la  corporation  ;  et  une 
élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée  générale  de  la 
compagnie  convoquée  pour  cet  objet. 

8.  Le  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  en  toutes 
choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de  faire  ou 
faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  de  contrats  que  la 
compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  d'adopter 
un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements 
non  contraires  à  la  loi  ou  aux  résolutions  de  la  compagnie  pour 
la  demande  des  versements  dus  et  leur  paiement  :  l'émission 
et  l'enregistrement  de  certificats  d'actions  ;  la  confiscation  des 
actions  pour  cause  de  non  paiement  ;  la  manière  de  disposer 
des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le  transfert  des 
actions  ;  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes  ;  la 
nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  démission  de  tous 
agents,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  cautionne- 
ment qu'ils  devront  fournir  à  la  compagnie  ;  leur  rémunération 
et  celle  (s'il  en  est)  des  directeurs;  les  temps  et  lieu  fixés  pour 
la  tenue  des  assemblées  annuelles  et  autres  de  la  compagnie  ; 
la  convocation  des  assemblées  de  la  compagnie  et  du  bureau 
des  directeur.?  ;  le  quorum,  les  conditions  imposées  aux  procu- 
reurs, la  manière  de  procéder  en  toiites  choses  à  ces  assemblées  ; 
l'endroit  où  seront  le  siège  principal  de  ses  affaires  et  tous 
autres  bureaux  qu'il  se  verra  obligé  d'avoir  ;  l'imposition  et  le 
recouvrement  des  amendes  et  forfaitures  pouvant  être  l'objet 
d'un  règlement,  et  la  gestion,  sous  tous  autres  rapports,  des 
affaires  de  la  compagnie  ;  mais  chaque  tel  règlement,  et  chaque 
révocation,  amendement  et  rétablissement  de  ce  règlement,  ne 
seront  en  force  que  jusqu'à  l'assemblée  générale  annuelle  sui- 
vante de  la  compagnie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  confirmés  à 
une  assemblée  générale  de  la  compagnie  ;  et  tout  exemplaire 
d'aucun  règlement,  portant  le  sceau  de  la  compagnie,  et  signée 
par  un  officier  de  la  compagnie,  fera,  prima  fade  foi  de  tel 
règlement  dans  tous  les  tribunaux. 
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9.  Jusqu'à  la  première  élection  des   membres  du  bureau,  Directeura. 
les  dits  James  Foley,  Charles  Robb,  Thomas  Cross,  Alfred  A.  Provisoires. 
Barber  et  Joseph  Whyddon,  formeront  le  bureau  provisoire  des 
directeurs   de   la    compagnie,    avec    pouvoir  de    remplir   les  Leurs  pouvoirs. 
vacances,   ouvrir    des  livres   d'actions,    répartir   les    actions, 
demander  et  percevoir  les  versements,  donner  des  certificats  et 

des  quittances,  convoquer  la  première  assemblée  générale  de 
la  compagnie  aux  temps  et  lieu  en  cette  province,  ou  ailleurs, 
qu'ils  pourront  fixer,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  néces- 
saires ou  utiles  pour  l'organisation  de  la  compagnie  et  la 
gestion  de  ses  affaires;  pourvu  toujours,  qu'avis  de  toutes  les  Proviso:  avis 
assemblées  de  la  compagnie  sera  donné  dans  un  journal  publié  ^^^  assemblées. 
dans  le  district  de  Bedford,  ainsi  que  dans  la  Gazette  du 
Canada,  au  moins  quinze  jours  avant  qu'elles  n'aient  lieu. 

10.  En  sus  du  siège  ordinaire  de  ses  opérations  en  cette  siéses  des  opé- 
province,  la  compagnie  pourra  établir  des  sièges  d'opérations  rations  dans  la 
dans  cette  province,  dans  la  Grande  Bretagne  ou  aux  Etats-  anïûrs.^'  °" 
Unis   d'Amérique,  et  elle   pourra,    à   aucun   de   ces   sièges, 
ordonner,  prescrire,  accomplir  et  gérer  ses  affaires  en  la  ma- 
nière qui  pourra  être  prescrite  par  ses  règlements. 

11.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution  Fidéicommis. 
d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune  action,  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telle  action  se  trouvera  inscrite  sur  les  livres  de  la 
compagnie,  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  com- 
pagnie, de  tous  dividendes  ou  de  tous  deniers  payables  à 
l'égard  de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait 

pas  été  donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas 
tenue  de  veillera  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance. 

12.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas  comme  Responsabilité 
tels  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque  '^^^  action- 
de  la  compagnie,  ni  d'aucun  engagement,   créance,  paiement, 

perte,  dommage,  transaction  ou  matière  se  rapportant  à  la  com- 
pagnie, au-delà  du  montant  non  payé  sur  leurs  actions  dans  le 
fonds  social  de  la  compagnie. 

13.  Tous    contrats,    billets    portant   promesse,    lettres   de  , 

,  ^  /r-.  ji  •  ,        La  compagnie 

change  et  engagements  laits  au  nom  de  la  compagnie,   par  les  pourra  con- 

directeurs,  officiers,  agents  ou  serviteurs  de  la  compagnie,  ^''^^ter,  etc. 
d'accord  avec  leurs  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  ou 
résolutions  de  la  compagnie,  seront  obligatoires  pour  la  com- 
pagnie, et  il  ne  sera  besoin  en  aucun  cas  que  le  sceau  de  la 
compagnie  y  soit  apposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents  ou 
serviteurs  de  la  compagnie  ne  seront  pas  non  plus  individuel- 
lement responsables,  à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  la  Proviso. 
dite  compagnie  n'émettra  pas  de  billets  de  banque,  ni  ne  mettra 
en  circulation  de  billets  destinés  à  circuler  comme  ars:ent. 


'a^ 


14.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses   opérations  en  commence- 
vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du  ment  des  opé- 
25  '^  fonds  ^''""- 
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Proviso  :  cet  fonds  social  n'aient  été  versés  ;  pourvu  toujours,  qu'à  moins 
aciesera  nul  si  q^^g  l'exploitation  des  mines  ne  soit  commencée  en  vertu  du 
commencées'^*  présent  acte  dans  les  cinq  ans  de  sa  passation,  et  continuée 
dans  un  certain  hond  fide  le  présent  acte  d'incorporation  sera  nul  et  de  nul  effet, 
^^^^^'  sauf  seulement  à  la  dite  compagnie  le  droit  et  pouvoir  de  dis- 

poser des  immeubles  qu'elle  pourra  posséder  et  de   faire  les 
transports  qu'elle  pourra  juger  nécessaires  à  cette  fin. 

Acte  public.  15.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     L  X  X  V  I  1  . 


Préambule. 


Incorporation. 


Nom. 


Affaires  de  la 
compagnie. 

fiens-fonds. 


Proviso. 


Acte  pour  incorporer  Lj  compagnie  pour  l'exploitation 
des  mines  d'Acton  ^ad,  du  Canada. 

[Sanctionné  h  \b  Octobre.,  1863.] 

CONSIDERANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées  ont, 
par  pétiton,  représenté  qu'elles  désirent  chercher,  exploiter, 
fabriquer  et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres  dans  le 
township  d'Acton,  dans  le  comté  de  Bagot,  province  du  Canada, 
et  qu'il  leur  serait  beaucoup  plus  facile  d'atteindre  ce  but  en 
obtenant  un  acte  d'incorporation,  qu'elles  ont  demandé  qu'il 
soit  passé  un  acte  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient 
d'accéder  à  leur  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'as- 
semblée   législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  J.  A.  Dupée,  John  L.  Colby,  E.  P.  Bancroft,  H.  Sayles, 
et  Isaac  Hartshorn,  avec  toutes  autres  personnes  qui  se  porte- 
ront actionnaires  de  la  compagnie  créée  par  le  présent  acte, 
seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  corporation  et  corps 
politique  sous  le  nom  de  "  Compagnie  pour  l'exploitation  des 
mines  d'Acton  Sud,  du  Canada." 

3.  La  compagnie  pourra  chercher,  exploiter,  fondre,  fabri- 
quer et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres  métaux,  et  dans 
ce  but  pourra  acquérir  et  avoir  par  achat,  bail  ou  autre  titre 
lécal,  des  terres  et  droits  de  mines  sur  des  terres  dans  le  comté 
susdit,  n'excédant  pas  deux  mille  acres  en  superficie,  et  y 
construire  .  et  entretenir  les  bâtiments  et  machines,  et  y  faire 
d'autres  travaux  d'utilité,  et  les  vendre  et  en  disposer,  et 
en  acquérir  d'autres  à  la  place,  en  la  manière  que  la  com- 
pagnie pourra  juger  la  plus  avantageuse,  et  pourra  aussi 
acquérir  tout  droit  {royaltij)  ou  percentage  payable  pour  le  pri- 
vilège de  chercher,  fondre  ou  fabrique'r  les  minerais  de  cuivre 
et  autres  métaux  ;  pourvu  cependant  que  l'acquisition  de  tout 
tel  droit  ou  percentage  ne  donne  pas  à  la  compagnie  le  droit 
de  chercher,  fondre  ou  fabriquer  des  minerais  hors  des  limites 
du  dit  comté. 


3. 
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3.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent  mille  Fonds  social. 
piastres,   divisé  en   actions   de   pas   moins   de   cinq   piastres  Actions, 
chacune,    lequel    fonds  social  pourra   de    temps   à   autre  être  Augmentation, 
augmenté,   selon  que   l'exigeront  les  bes(îins  de  la  compagnie, 

par  résolution  des  actionnaires,  à  une  assemblée  de  la  com- 
pagnie convoquée  à  cette  fin,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant 
n'excédant  pas  un  million  de  piastres  en  tout  ;  pourvu 
toujours  que  telle  augmentation  de  capital  n'aura  pas  lieu  Proviso. 
avant  que  le  montant  entier  du  fonds  social  primitif  de  la 
compagnie  n'ait  été  honâfide  versé. 

4.  Les   actions   du  fonds  social   seront  payées  par  les  sous- Demandes  de 
cripteurs  à  l'époque,  à  l'endroit  et  en  la  manière  que  les  direc-  'versements, 
teurs  de  la  compagnie  pourront  prescrire,  ou  qui  pourront  être 
déterminés  par  les   règlements  ;   et  si  elles  ne  sont  pas  payées 

au  jour  prescrit,  l'intérêt  au  taux   de  six  pour  cent  par  année 

sera  exigible    après   tel  jour,  sur  le    montant  dû   et  non  payé  ; 

et  dans  le  cas  où  un  versement  ou  des  versements  ne  seraient  Confiscation 

pas   pavés    en   la   manière    prescrite    par   les  directeurs,  avec  P'"^°''°'P^^^" 
r.i''  .1         1  Tii-  ■  i'ni       ment. 

intérêts,  après  la  demande  ou  lavjs  que  prescriront  les  règle- 
ments, et  dans  le  délai  fixé  par  tel  avis,  les  directeurs  pourront, 
par  une  résolution  exposant  les  faits  et  dûment  enregistrée 
dans  leurs  registres,  confisquer  sommairement  les  actions  à 
l'égard  desquelles  tel  paiement  ne  sera  pas  effectué,  et  elles 
deviendront  dès  lors  la  propriété  de  la  compagnie,  et  il  pourra 
en  être  disposé  en  la  manière  que  la  compagnie  pourra  l'or- 
donner par  règlement  ou  résolution. 

5.  Les  actions  de  la  compagnie   seront  réputées  propriété  Les  actions  sont 
mobilière  et   seront  transférables  en  la  manière  seulement,  et  transférables, 
sujettes  aux  conditions  et  restrictions   que  les  règlements  pour- 
ront établir  ;  mais  nulle    action  ne  pourra    être  transférée  avant 

que  tous  les  versements  demandés  sur  icelle  n'aient  été  payés, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de  non- 
paiement. 

6.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action-  Voiation. 
naire   n'étant  pas   arriéré   dans   ses  versements,  aura  droit,  à 
autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social 

de  la  compagnie  ;    et  nul   actionnaire   arriéré   n'aura  droit  de 

voter  ;  et  tous  les  votes   pourront   être  donnés  en  personne  ou  Procureurs. 

par  procureur  ;  pourvu  toujours  que   la  procuration   soit  entre 

les  mains  d'un   actionnaire  non-arriéré,  et  qu'elle  soit  rédigée 

d'une  manière  conforme  aux  règlements. 

7.  Les  aff'aires  de  la  compagnie  seront   administrées  par  un  Directeurs. 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs 

étant  chacun  porteur  d'au  moins  cent  actions  du  fonds  social,  Qualification, 
lesquels   seront  élus  à  la  première   assemblée  générale,   et  j;i   .• 
ensuite,  à  chaque  assemblée  annuelle  de   la  compagnie,  et  res- 
teront en   charge  jusqu'à   l'élection   de   leurs  successeurs,  et 
pourront   (si   d'ailleurs   ils   ont  les   qualités  requises)  toujours 
25  *  être 
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Règlements 
devront  être 
confirmés  par 
les  action- 
naires. 

Preuve  des 
règlements. 


Directeurs 
provisoires. 

Leurs  pouvoirs. 


être  rééligibles  ;  et  quatre  membres  de  ce  bureau,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  prescrit  par  les  règlerpents,  en  formeront 
le  quorum  ;  et  en  cas  de  décès,  résignation,  démission,  ou 
incapacité  d'un  directeur,  le  bureau  s'il  le  juge  à  propos, 
pourra  remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante 
de  la  compagnie,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque 
de  directeurs,  n'aura  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution  de  la 
corporation  ;  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée 
générale  de  la  compagnie  convoquée  pour  cet  objet  ;  pourvu 
toujours  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  voter  par  procuration  à 
aucune  assemblée  du  bureau  des  directeurs. 

8.  Le  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  en  toutes 
choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de  faire 
ou  faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  de  contrats  que 
la  compagnie  est  autorisée  à  faire  en  vertu  de  la  loi  ;  d'adopter 
un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements 
non  contraires  à  la  loi  ou  aux  résolutions  de  la  compagnie 
pour  la  demande  des  versements  dus  et  leur  paiement  ; 
l'émission  et  l'enregistrement  de  certificats  d'actions  ;  la  con- 
fiscation des  actions  pour  cause  de  non  paiement  ;  la  manière 
de  disposer  des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le 
transfert  des  actions  ;  la  déclaration  et  le  paiement  des  divi- 
dendes ;  la  nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  desti- 
tution de  tous  agents,  ofiSiciers  et  serviteurs  de  la  compagnie, 
le  cautionnement  qu'ils  devront  fournir  à  la  compagnie  ;  leur 
rémunération,  et  celle  (s'il  en  est)  des  directeurs  ;  les  temps  et 
lieu  fixés  pour  la  tenue  des  assemblées  annuelles  et  autres  de 
la  compagnie  ;  la  convocation  des  assemblées  de  la  compagnie 
et  du  bureau  des  directeurs  ;  le  quorum,  les  conditions  imposées 
aux  procureurs,  la  manière  de  procéder  en  toutes  choses  à  ces 
assemblées  ;  l'endroit  où  seront  le  siège  principal  de  ses  affai- 
res et  tous  autres  bureaux  qu'elle  se  verra  obligé  d'avoir;  l'im- 
position et  le  recouvrement  des  amendes  et  forfaitures  pouvant 
être  l'objet  d'un  règlement,  et  la  gestion,  sous  tous  autres 
rapports,  des  affaires  de  la  compagnie  ;  mais  chaque  tel  règle- 
ment, et  chaque  révocation,  amendement  et  rétablissement  de 
ce  règlement,  ne  seront  en  force  que  jusqu'à  l'assemblée  géné- 
rale annuelle  suivante  de  la  compagnie,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
confirmés  à  une  assemblée  générale  de  la  compagnie  ;  et  tout 
exemplaire  d'aucun  règlement,  portant  le  sceau  de  la  compa- 
gnie, et  signée  par  un  officier  de  la  compagnie,  fera  prima  facie 
foi  de  tel   règlement  dans  tous  les  tribunaux. 

9.  Jusqu'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau,  les 
dits  J.  A.  Dupée,  John  L.  Colby,  E.  P.  Bancroft,  H.  Sayles  et 
Isaac  Hartshorn,  formeront  le  bureau  provisoire  des  directeurs 
de  la  compagnie,  avec  pouvoir  de  remplir  les  vacances,  ouvrir 
des  livres  d'actions,  répartir  les  actions,  demander  et  percevoir 
les  versements,  donner  des  certificats  et  des  quittances,  convo- 
quer la  première  assemblée  générale  de  la  compagnie  aux 

temps 
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temps  et  lieu  en  cette  province,  qu'ils  pourront  fixer,  et  d'ac- 
complir tous  les  autres  actes  nécessaires  ou  utiles  pour  l'orga- 
nisation de  la  compagnie  et  la  gestion  de  ses  affaires  ;  pourvu  Proviso  :  avis 
toujours  qu'avis  de  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie  soit  des  assemblées. 
donné  dans  un  journal,  s'il  y  en  a  un,  publié  dans  le  district 
de  St.  Hyacinthe,  ainsi  que  dans  la  Gazette  du  Canada,  au 
moins  quinze  jours  avant  qu'elles  n'aient  lieu, 

10.  Indépendamment  du  siège  ordinaire  de  ses  opérations  en  Sièges  des  opé- 
cette  province,  la  compagnie  pourra  établir  des  siège  d'opéra-  rations  dans  la 
tions  dans  la  Grande-Bretagne  ou  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  ailleurs.  ' 

et  elle  pourra,  à  chacun  de  ces  sièges,  ordonner,  prescrire, 
accomplir  et  gérer  ses  affaires  en  la  manière  qui  pourra  être 
prescrite  par  ses  règlements. 

11.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution  Fidéicommis. 
d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune  action  ;  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telle  action  se  trouvera  inscrite  sur  les  livres  de  la 
compagnie,  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  compa- 
gnie, de  tous  dividendes  ou  de  tous  deniers  payables  à  l'égard 

de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait  pas  été 
donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de 
veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance. 

IS.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  comme  tels  Kesponsabilité 
responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque  de  naires^'°^" 
la  compagnie,  ni   d'aucun   engagement,   créance,    paiement, 
perte,    dommage,   transaction   ou   matière   se  rapportant  à  la 
compagnie,  au-delà  du  montant  non  payé  sur  leurs  actions  dans 
le  fonds  social  de  la  compagnie. 

13.  Tous  contrats,  billets  portant  promesse,  lettres  de  change  La  compagnie 
et  engagements  faits  au  nom  de  la  compagnie,   par  les  direc-  pourra  con- 
teurs, officiers,  agents  ou  serviteurs  de  la  compagnie,  d'accord  ' 
avec  leurs  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  ou  résolutions 

de  la  compagnie,  seront  obligatoires  pour  la  compagnie,  et  il  ne 
sera  besoin  en  aucun  cas  que  le  sceau  de  la  compagnie  y  soit 
apposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents  ou  serviteurs  de  la. 
compagnie  ne  seront  pas  non  plus  individuellement  respon- 
sables, à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  la  dite  compa-  Proviso. 
gnie  n'émettra  pas  de  billets  de  banque,  ni  ne  mettra  en  circu- 
lation des  billets  destinés  à  circuler  comme  ars^ent. 

14.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses  opérations  en  commence- 
vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du  ment  des  opé- 
fonds  social  n'aient  été  versés  ;  pourvu   cependant  que  si  l'ex-  ^^^^°^^- 
ploitation  n'est  pas  commencée  en  vertu  du  présent  acte  dans  le  ?„?Jit°JJ;fi'  ; 

jrf'i»  ,^v  1       .  -m      f  ^  ,  ,  -  aCie  ocra  nui  si 

délai  de  cinq  années  a  compter  du  jour  de  la  passation  d'icelui,  elles  ne  sont  pas 
et  poursuivie  bonâfide.  le  présent  acte  d'incorporation  soit  nul  5o™me°f'ées 

il  ^     œ  ^  ri  •  in-siT  .     dans  un  certain 

et  de  nul  eriet,  sauf  le  pouvoir  et  le  droit  a  la  dite  compagnie  délai. 
d'aliéner  tout  immeuble  en  sa  possession  et  de  faire  tous  les 
actes  de  transport  nécessaires  à  cette  fin. 

15.  Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 
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Acte  pour  incorporer  la  compagnie  pour  l'exploitation 
et  la  fonte  des  minerais  d'Orford,  dans  le  Bas 
Canada. 

[Sanctio?mé  le  15  Octobre^  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  Walter  Shanly,  écuyer,  de  la  cité  de 
Montréal,  a,  par  sa  pétition,  représenté  que  conjointement 
avec  d'autres  associés  ci-dessous  nommés,  il  désire  explorer, 
ouvrir,  manufacturer  et  vendre  des  minerais  de  cuivre  et  autres, 
dans  le  township  d'Orford,  dans  le  district  de  St.  François, 
dans  le  Bas  Canada,  et  qu'il  pourrait  mieux  atteindre  ce  but 
en  obtenant  la  passation  d'un  acte  d'incorporation  ;  et  consi- 
dérant qu'il  a  demandé  qu'en  pareil  acte  soit  passé  et. qu'il 
est  expédient  d'accéder  à  sa  demande  :  à  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  M.  A.  Bissette,  George  Bonnallie,  Walter  Shanly,  A.  T. 
Galt,  Thomas  McCaw,  J.  B.  Greenshields,  Donald  Lorn 
McDougall,  et  Wm.  A.  Crocker,  écuyers,  avec  telles  autres 
personnes  qui  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le 
présent  constituée,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués 
corps  polilique  et  incorporé  sous  le  nom  de  la  Compagnie  pour 
P exploitation  et  la  fonte  des  minerais  d^Orford,  dans  le  Bas 
Canada. 

2.  La  compagnie  pourra  rechercher,  acquérir  et  exploiter 
des  mines  de  cuivre,  de  plomb  et  autres  minerais,  métaux  et 
minéraux  dans  le  dit  district  de  St.  François,  et  fondre,  fabri- 
quer, vendre  tels  minerais,  métaux  et  minéraux  et  en  disposer; 
et  elle  pourra  faire  toutes  choses  nécessaires  à  telles  fins,  en 
autant  que  les  droits  d'autres  parties  n'en  souffriront  pas,  ou 
qu'elles  ne  seront  pas  contraires  aux  conditions  d'aucun  titre 
en  vertu  duquel  la  compagnie  pourra  posséder  les  terres  sur 
lesquelles  telles  choses  doivent  se  faire. 

3.  Par  tout  titre  légal,  la  compagnie  pourra  acquérir  et  pos- 
séder toute  terre  et  droit  de  minage  dans  le  dit  district 
nécessaires  à  la  dite  exploitation,  et  y  construire  et  entretenir 
des  édifices  et  mécanismes,  et  y  faire  d'autres  travaux  d'utilité, 
et  elle  pourra  les  vendre  et  en  disposer,  et  en  acquérir  d'autres 
à  leur  place,  n'excédant  jamais  deux  mille  acres  en  superficie, 
en  la  manière  que  la  compagnie  pourra  juger  la  plus  avanta- 
geuse. 

4.  Le  fonds  social  de  la  compagnie  sera  de  quatre  cent  mille 
piastres,  divisé  en  actions  de  pas  moins  de  cinq  piastres  cha- 
cune, et  il  pourra  être  augmenté  aux  conditions  ci-après 
énoncées. 
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5.  Tout   versement    dans   ce   fonds,   par  les   actionnaires  Versements. 
respectifs,  se  fera  à  l'époque,    au  lieu,  et  de  la  manière  que  le 
désigneront  de  temps  à  autre   les  directeurs  de  la  compagnie, 
conformément  toujours  à  telles  règles,  quant  à  l'avis  ou  autre- 
ment, que  la  compagnie  pourra  établir  par  ses    statuts  ;  et  un  Intérêt  sur  les 
intérêt  de  six  pour  cent  par  année  deviendra  dû   sur  la  somme  vêlement  dus. 
de  tout  versement  qui  n'aura  pas  été  fait,  à  compter  du  jour 

fixé  pour  faire  tel  versement. 

6.  La  compagnie  pourra  contraindre  à  tels  versements  et  au  Recouvrement 
paiement  de  l'intérêt  par  action   devant  toute  cour  de  loi  com-  des  versements. 
patente  ;    et   dans    telle    action,   il   ne   sera    pas    nécessaire 
d'alléguer  les  faits  spécialement,    mais  il  suffira   de  déclarer 

que  le  défendeur  est  porteur  d'une  ou  plusieurs  actions,  quel 
en  est  le  nombre,  et  qu'il  est  endetté  de  la  somme  d'argent  à 
laquelle  s'élèvent  les  versements  arriérés  à  l'égard  d'une 
ou  plusieurs  demandes  de  versement  sur  une  ou  plusieurs 
actions — indiquant  le  nombre  de  ces  demandes  de  verse- 
ments et  le  montant  de  chacun — par  suite  de  quoi  la  com- 
pagnie a  un  droit  d'action,  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  un  Preuve, 
certificat  portant  le  sceau  de  la  compagnie  et  signé  par  un  de 
ses  officiers  à  l'effet  d'établir  que  le  défendeur  est  un  action- 
naire, que  cette  demande  ou  demandes  ont  été  faites,  et  qu'il 
est  dû  et  non  payé  telle  somme  par  lui  pour  tel  ou  tels  verse- 
ments, sera  reçu  par  toute  cour  de  justice  comme.preuve  prima 
facie  à  cet  effet. 

7.  Si,  après  telle  demande  ou  avis,  selon  qu'il  sera  prescrit  Confiscation 
par  un  règlement  de  la  compagnie,  quelque  versement  demandé  pour  non-paie- 
sur  une  action  ou  actions  n'est   pas   fait  dans  le  temps  prescrit 

par  tel  règlement  à  cet  effet,  il  sera  laissé  à  la  discrétion  des 
directeurs,  par  un  vote  à  cette  fin,  dûment  enregistré  dans  leurs 
minutes,  avec  les  faits  qui  l'ont  motivé,  de  confisquer  sommai- 
rement toute  action  sur  laquelle  tel  versement  n'est  pas  fait,  et 
telle  action  diviendra  ensuite  la  propriété  de  la  compagnie, 
qui  pourra  en  disposer,  selon  qu'elle  le  voudra,  soit  par  un 
règlement  ou  autrement. 


't3' 


8.  Le  capital  de  la  compagnie    sera  réputé  meuble,  et  il  ne  Actions  répu- 

pourra  être  cédé  et  transféré  nue  de  la  manière  et  aux  condi-  tees  bien.s- 
».  .     .  •  1         V     1  11  •       meubles  ;  com- 

tions  et  restrictions  prescrites  par  les  règlements  de  ia  compagnie,  ment  transfé- 
rables. 

9.  Aucune    action   ne   pourra   être  transférée  tant   que  les  Les  versements 
versements  demandés  précédemment  sur  icelle  n'auront  pas  été  devr°°^  ^^^^ 
faits,  ou  tant  qu'elle  n'aura  pas  été   déclarée   confisquée  parce 

que  les  versements  sur  icelle  n'auront  pas  été  faits. 

10.  Si  le  dit  montant  du  capital  est  trouvé  insuffisant,  la  com-  Augmentation 
pagnie    pourra,    de  temps  à  autre,  l'augmenter  à  toute  assem-  dutap'ial. 
blée  générale  convoquée  à  cet  effet,  par  un  vote  de  pas  moins 

des  deux-tiers,  soit  en  admettant  de   nouveaux   actionnaires 
ou  autrement,  jusqu'à  un  montant  n'excédant   pas  uu  million 

de 
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Droits  el  obli- 
gations des 
nouveaux  ac- 
tionnaires. 


Proviso. 


de  piastres  ;  et,  dans  tel  cas,  le  nouveau  capital  sera  versé  à 
telle  conditions,  à  tels  époque  et  lieu  et  de  telle  manière  que 
la  compagnie  le  décidera  à  telle  assemblée,  ou,  à  défaut  de 
dispositions  expressément  établies  à  cette  fin,  à  telles  condi- 
tions, à  tels  époque  et  lieu  et  de  la  manière  que  le  décideront 
par  la  suite  les  directeurs,  soit  par  un  règlement  ou  autrement  ; 
et  sous  tout  rapport,  le  nouveau  capital  formera  partie  du  fonds 
social  de  la  compagnie  ;  pourvu  toujours  que  toute  telle 
augmentation  du  fonds  social  n'aura  lieu  qu'après  que  la 
totalité  du  capital  primitif  de  la  compagnie  aura  été  bond  fide 
versée. 


Votes. 


Procureurs. 


Directeurs. 

Qualification. 
Election. 


Quorum. 


Vacauccs. 


ProTiso. 


îl.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque 
actionnaire,  s'il  n'est  pas  arriéré  à  l'égard  de  quelque  verse- 
ment, aura  droit  à  autant  de  votes  qu'il  aura  d'actions  dans  le 
capital  de  la  compagnie,  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura  le 
droit  de  voter,  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en  per- 
sonne ou  par  procureur  ;  pourvu  toujours  que  la  procuration 
soit  entre  les  mains  d'un  actionnaire  qui  ne  sera  pas  arriéré 
et  qu'elle  soit  conforme  aux  exigences  que  les  règlements  de 
la  compagnie  pourront  prescrire,  et  non  autrement. 

12.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par 
un  bureau  composé  de  pas  moins  de  cinq  ni  plus  de  sept  direc- 
teurs, qui  seront  chacun  porteur  d'au  m.oins  deux  cents  actions, 
et  élus  à  la  première  assemblée  générale,  et  ensuite  à  chaque 
assemblée  annuelle  de  la  compagnie  ;  ils  resteront  en  charge 
jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  élus,  et  ils  pourront 
toujours  être  réélus,  s'ils  n'en  ont  pas  autrement  perdu  le  droit  ; 
et  trois  membres  de  ce  bureau  présents  en  personne,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  règlement,  formeront  un 
quorum  ;  et,  dans  le  cas  de  mort,  de  résignation,  de  déplace- 
ment ou  d'inhabilité  d'un  directeur,  telle  bureau  pourra,  s'il  le 
juge  à  propos,  remplir  la  vacance  jusqu'à  la  prochaine  assem- 
blée annuelle  de  la  compagnie,  en  nommant  un  actionnaire 
ayant  qualité  à  cet  effet  ;  pourvu  toujours  qu'il  ne  sera  pas 
permis  de  voter  par  procuration  à  aucune  assemblée  des 
directeurs. 


S'il  n'y  a  pas 
d'élection. 


Directeurs 
provisoires. 


Leurs  pouvoirs 


IS.  S'il  arrive  qu'une  élection  de  directeur  n'ait  pas  lieu 
dans  le  temps  voulu,  la  corporation,  par  le  présent  consti- 
tuée, ne  sera  pas  pour  cela  dissoute  ;  mais  telle  élection  pourra 
avoir  lieu  à  toute  assemblée  générale  de  la  compagnie,  dûment 
convoquée  à  cette  fin. 

14.  Jusqu'à  ce  que  la  première  élection  de  tel  bureau  ait 
lieu,  les  dits  M.  A.  Bissette,  George  Bonnallie,  Walter  Shanly, 
A.  T.  Galt,  Thomas  McCaw,  J.  B.  Greenshields,  Donald 
Lorn  McDougall  et  Wm.  A.  Crocker,  composeront  le  bureau 
provisoire  des  directeurs  de  la  compagnie,  avec  pouvoir  de 
remplir  les  vacances  qui  surviendront,  d'ouvrir  des  livres 
d'actions,  de   transporter   des  actions,  de  faire   des  demandes 

de 
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de  versement  et  d'accorder  des  certificats  et  quittances  à  cet 
égard,  de  faire  des  règlements  temporaires  sur  toutes  matières 
nécessitant  réglementation,  en  vertu  du  présent  acte,  tels  règle- 
ments temporaires  devant  avoir  force  jusqu'à  la  première 
assemblée  générale  de  la  compagnie,  de  convoquer  telle  assem- 
blée, et  de  faire  tous  autres  actes  nécessaires  à  l'organisation 
de  la  compagnie  et  à  la  régie  de  ses  affaires  ;  pourvu  toujours  Proviso:  arà 
qu'avis  de  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie  soit  donné  ^^  assemblées. 
dans  un  journal  publié  dans  le  district  de  St.  François,  (s'il  y 
en  a),  ainsi  que  dans  la  Gazette  du  Canada,  au  moins  quinze 
jours  avant  qu'elles  n'aient  lieu. 

15.  Le   bureau  des   directeurs  de  la  compagnie  aura  plein  pouvoirs  des 
pouvoir  en  toutes   choses    d'administrer  les  affaires  de  la  com-  directeurs, 
pagnie,  et  de    passer  ou  de  faire  passer  toute  espèce  de  contrat 

que  la  loi  permet  à  la  compagnie  de  passer  ;  et,  de  temps  à  Règlements 
autre,  il  pourra  faire  des  règlements  qui  ne  seront  pas  à  l'en-  po^rcertames 
contre  de  la  loi,  pour  régler  la  manière  de  faire  les  demandes 
de  versements  du  capital,  l'époque  des  versements,  l'émission 
et  l'enregistrement  de  certificats  d'actions,  la  confiscation  des 
actions  faute  de  paiement,  l'emploi  des  actions  confisquées  et 
de  leur  produit,  le  transport  des  actions,  la  déclaration  et  le 
paiement  des  dividendes,  la  nomination,  les  fonctions,  devoirs 
et  la  destitution  de  tous  agents,  officiers  et  serviteurs  de  la 
compagnie,  le  cautionnement  qu'ils  devront  donner  à  la  com- 
pagnie, leur  rémunération  et  celle  des  directeurs,  si  rémuné- 
ration il  y  a,  la  date  et  le  lieu  où  se  tiendront  les  assemblées 
annuelles  et  autres  de  la  compagnie,  la  convocation  des  assem- 
blées générales  et  spéciales  du  bureau  des  directeurs  et  de  la 
compagnie,  le  quorum,  les  qualités  des  procureurs,  la  manière 
de  procéder  en  toute  chose  à  ces  assemblées,  le  lieu  principal 
de  ses  affaires,  et  de  tout  autre  bureau  qu'il  lui  sera  nécessaire 
d'avoir,  l'imposition  et  le  recouvrement  des  amendes  et  confis- 
cations susceptibles  d'être  déterminées  par  un  règlement,  et  la 
gestion  sous  toutes  autres  particularités  des  affaires  de  la  com- 
pagnie ;  et,  de  temps  à  autres,  il  pourra  révoquer,  amender  ou 
remettre  en  vigueur  tels  règlements  ;  mais  chacun  de  ces  règle-  Eègiemenu 
ments,  et  toute  révocation,  amendement  ou  remise  en  vigueur  devront  être 
d'iceux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  attendant  confirmés  par  une 
assemblée  générale,  spécialement  convoquée  à  cette  fin,  n'auront 
force  que  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  de  la  com- 
pagnie, par  laquelle  il  faudra  qu'ils  soient  confirmés  ;  et  toute  Preuve  des 
copie  d'aucun  de  ces  règlements,  portant  le  sceau  de  la  com-  règlements, 
pagnie,  et  censée  avoir  été  signée  par  le  secrétaire  ou  le  pré- 
sident de  la  compagnie,  fera  Tprenve prima  facie  de  tel  règlement 
devant  toute  cour  de  justice. 

1 6.  En  sus  de  son  lieu  d'affaires  ordinaire  en  cette  province,  siége  des 
la  compagnie  pourra  établir  et  avoir  un   ou   plusieurs   lieux  affaires, 
d'affaires  dans  la   Grande  Bretagne  ou  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ;  et  là  elle  pourra  ouvrir  des  livres  de  souscription  à  son 
capital  et  y  recevoir  des   souscriptions  à  tel  capital  respective- 
ment   transférables   en  tels   lieux,  et   elle    pourra   de   même 

ordonner 
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Fidéicommis. 


ordonner  que  tous  les  versements  demandés,  et  tous  les  divi- 
dendes déclarés  sur  tel  capital  soient  payés  à  tels  lieux,  res- 
pectivement ;  et  à  chacun  de  ces  lieux  d'aflaires  elle  pourra 
ordonner,  faire  et  transiger  ses  affaires,  de  la  manière  qui 
pourra  être  prescrite  par  les  règlements. 

1  7.  La  compagnie  ne  sera  pas  obligée  de  veiller  à  l'exé- 
cution d'aucun  fidéicommis,  soit  exprès  ou  tacite,  à  propos 
d'aucune  action  ;  et  le  reçu  de  la  personne  au  nom  de  laquelle 
l'action  sera  inscrite  dans  les  livres  de  la  compagnie,  libérera 
complètement  cette  dernière  pour  tout  dividende  ou  argent 
payable,  à  l'égard  de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis 
ait  été  ou  non  donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera 
pas  tenue  de  veiller  à  l'emploi  de  l'agent  payé  sur  tel  reçu. 

Kesponsabiiité  18.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas,  comme 
limitée"'^"^"^^^  ^^^^i  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque 
de  la  compagnie,  ou  d'aucun  engagement,  réclamation,  paie- 
ment, perte,  dommage,  transaction,  matière  et  chose  quelconque 
relative  ou  se  rattachant  à  la  compagnie,  au-delà  du  montant 
de  leurs  actions  non-payées  dans  le  capital  de  cette  compagnie. 


Comment  la 
compagnie 
poxirra  con- 
tracter, etc. 


Proviso. 


Commence- 
ment des  opé- 
rations. 

Proviso  :  cet 
acte  sera  nul  si 
elles  ne  sont  pas 
commencées 
dans  un  certain 
délai. 


19.  Tout  contrat,  convention,  engagement  ou  marché  fait, 
et  toute  lettre  de  change  tirée,  acceptée  ou  endossée,  et  tout 
billet  promissoire  et  chèque  fait,  tiré  ou  endossé  au  nom  de  la 
compagnie  par  tout  agent,  officier  ou  serviteur  de  la  compagnie, 
conformément  à  ses  pouvoirs,  en  vertu  des  règlements  de  la 
compagnie,  seront  obligatoires  pour  elle  ;  et,  en  aucun  cas^  il  ne 
sera  nécessaire  d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  à  tel  contrat, 
convention,  engagement,  marché,  lettre  de  change,  billet  ou 
chèque,  ou  de  prouver  qu'il  a  été  fait,  tiré,  accepté  ou  endossé, 
selon  le  cas,  conformément  à  aucun  règlement,  vote  spécial 
ou  ordre  ;  et  la  partie  agissant  ainsi  comme  agent,  officier  ou 
serviteur  de  la  compagnie,  ne  sera  pas  individuellement  par 
là,  assujétie  à  aucun  obligation  quelconque  envers  un  tiers  ; 
pourvu  toujours  que  rien  dans  le  présent  acte  ne  sera  censé 
autoriser  la  compagnie  à  émettre  aucun  billet  de  nature  à  être 
mis  en  circulation  comme   argent  ou  comme  billet  de  banque. 

20.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses  opérations,  en 
vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du 
fonds  social  n'aient  été  versés  ;  pourvu  cependant  que,  si  les 
opérations  de  minage  ne  sont  pas  commencées,  en  vertu  du 
présent  acte,  dans  le  délai  de  cinq  années  à  compter  du  jour  de 
la  passation  d'icelui,  et  poursuivies  honâ  fide^  le  présent  acte 
d'incorporation  sera  nul  et  de  nul  effet,  sauf  le  pouvoir  et  le 
droit  à  la  dite  compagnie  d'aliéner  tout  immeuble  en  sa  pos- 
session et  de  faire-  tous  actes  de  transport  nécessaires  à 
cette  fin. 


Acte  public.  31.   Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public. 


CAP 
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CAP.     L  XXIX. 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  du  Canada  pour 
l'exploitation  et  la  fonte  des  minerais  de  Sherbrooke 
Sud. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDERANT  que- les  personnes  ci-dessous  nommées  ont,  Préambule; 
par  pétition,  représenté  qu'elles  désirent  exploiter,  ouvrir, 
fabriquer  et  vendre  les  minerais  de  fer  et  autres  dans  le  comté 
de  Lanark,  en  cette  province  du  Canada,  et  qu'il  leur  serait 
beaucoup  plus  facile  d'atteindre  ce  but  en  obtenant  un  acte 
d'incorporation,  et  qu'elles  ont  demandé  qu'il  soit  passé  un 
acte  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient  d'accéder  à 
leur  demande  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1 .  Alexander   Morris,  John   Deacon,  jeune,  William  John  incorporation^ 
Morris,    Arthur  Meighen  et  William  B.  Lambe,  écuyers,  avec 

toutes  autres  personnes  qui  se  porteront  actionnaires  de  la  com- 
pagnie créée  par  le  présent  acte,  seront  et  sont  par  le  présent 
constitués  en   corporation  et  corps  politique   sous  le  nom  de 
"  La  compagnie  du  Canada  pour  l'exploitation  et  la  fonte  des  Nom. 
minerais  de  Sherbrooke  Sud." 

2.  La  compagnie   pourra  exploiter,  ouvrir,  fondre,  fabriquer  Affaires  de  la 
et  vendre   des  minerais  et  métaux  de  fer  et  autres,  et  dans  ce  compagnie. 
but  seulement,  pourra  acquérir  et  avoir  par  achat,  bail  ou  autre  Biens-fonds, 
titre  légal,  des  terres  et  droits  de  mines  dans  les  terres  dans  le 

comté  susdit,  n'excédant  pas  en  aucun  temps  deux  mille  acres 
en  superficie,  et  y  construire  et  entretenir  des  édifices  et  méca- 
nismes et  y  faire  d'autres  travaux  d'utilité,  et  les  vendre  et  en 
disposer,  et  en  acquérir  d'autres  à  la  place,  en  la  manière  que 
la  compagnie  pourra  juger  la  plus  avantageuse  ;  et  pourra 
aussi  acquérir  tout  droit  {royally)  ou  percentage  payable  pour 
le  privilège  d'ouvrir,  fondre  ou  fabriquer  les  minerais  et  métaUx 
de  fer  et  autres  ;  pourvu  néanmoins  que  l'acquisition  de  ce  Pro\Ts6. 
droit  ou  percentage  ne  donnera  pas  à  la  compagnie  la  faculté 
d'ouvrir,  fondre  ou  fabriquer  ces  minerais  et  métaux  en  dehors 
des  limites  du  dit  comté. 

3.  Le  fonds  social  de  la  compagnie   sera  de  cinq  cent  mille  Fonda  social. 
piastres,  divisé  en  actions  de  pas  moins  de  cinq  piastres  cha-  Actions. 
cune,  et  il  pourra  de  temps  à  autre    être    augmenté,   selon  que  Augmentation. 
pourront  le  prescrire  les  besoins  de  la  compagnie,  par  résolu- 
tion des  actionnaires,  à  une  assemblée  de  la  compagnie  convo- 
quée à  cette  fin,  jusqu'à  concurrence  d'un  montant  n'excédant 

pas  un  million  de  piastres  en  tout  ;  pourvu  toujours,  qu'aucune  Proviso. 
telle  augmentation  n'aura  lieu  qu'après  que  la  totalité  du  mon- 
tant du  fonds  social  primitif  aura  été  bonâfide  versée. 

4. 
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Demandes  de 
versemenls. 


Confiscation 
pour  non-paie- 


4.  Les  actions  du  fonds  social  seront  payées  par  les  souscrip- 
teurs à  l'époque,  à  l'endroit  et  en  la  manière  que  les  directeurs 
de  la  compagnie  pourront  prescrire,  ou  qui  pourront  être  déter- 
minés par  les  règlements  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  payées  au 
jour  prescrit,  l'intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  année  sera 
exigible  après  tel  jour,  sur  le  montant  dû  et  non  payé  ;  et  dans 
le  cas  où  un  versement  ou  des  versements  ne  seraient  pas  payés 
en  la  manière  prescrite  par  les  directeurs,  avec  intérêt,  après  la 
demande  ou  l'avis  que  prescriront  les  règlements,  et  dans  le 
délai  fixé  par  tel  avis,  les  directeurs  pourront,  par  une  résolu- 
tion exposant  les  faits  et  dûment  enregistrée  dans  leurs  archives, 
confisquer  sommairement  les  actions  à  l'égard  desquelles  tel 
paiement  n'est  pas  effectué,  et  elles  deviendront  dès  lors  la 
propriété  de  la  compagnie,  et  il  pourra  en  être  disposé  en  la 
manière  que  la  compagnie  pourra  l'ordonner  par  règlement  ou 
résolution. 


Les  actions  sont 
transiërablea. 


Votation. 


Procureurs. 


S.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  propriété 
mobilière,  et  seront  transférables  en  la  manière  seulement,  et 
sujettes  aux  conditions  et  restrictions  que  les  règlements  pour- 
ront établir  ;  mais  nulle  action  ne  pourra  être  transférée  avant 
que  tous  les  versements  demandés  n'aient  été  payés,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  déclarée  confisquée  à  cause  de  non  paiement. 

G.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action- 
naire, n'étant  pas  arriéré  dans  ses  versements,  aura  droit  à 
autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social  de 
la  compagnie  ,  et  nul  actionnaire  arriéré  n'aura  droit  de  voter  ; 
et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en  personne  ou  par  pro- 
cureur ;  pourvu  toujours,  que  la  procuration  soit  entre  les  mains 
d'un  actionnaire  non  arriéré,  et  qu'elle  soit  rédigée  d'une 
manière  conforme  aux  règlements. 


Directeurs. 

Qualification. 
Election. 


Quorum. 
Vacances. 


S'il  n'y  a  pas 
d'élection. 


Proviao. 


7.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 
étant  séparément  porteurs  d'au  moins  cent  actions  du  fonds 
social,  lesquels  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale, 
et  ensuite,  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
resteront  en  charge  jusqu'à  l'élection  de  leurs  successeurs,  et 
pourront  (si  d'ailleurs  ils  ont  les  qualités  requises)  toujours  être 
rééligibles  ;  et  quatre  membres  de  ce  bureau,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  prescrit  par  les  règlements,  en  formeront  le 
quorum  ;  et  dans  le  cas  de  décès,  résignation,  démission,  ou 
d'incapacité  d'un  directeur,  le  bureau,  s'il  le  juge  à  propos, 
pourra  remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante 
de  la  compagnie,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque 
de  directeurs,  n'aura  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution  de  la 
corporation  ;  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée 
générale  de  la  compagnie  convoquée  pour  cet  objet  ;  pourvu 
toujours,  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  voter  par  procuration  à 
aucune  assemblée  du  bureau  des  directeurs. 

8. 
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8.  Le  bureau  des   directeurs   aura   plein   pouvoir  en  toutes  Pouvoirs  des 
choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  et  de  faire  ou  <^recteurs. 
faire  faire  toute  acquisition  et  toute  espèce  de  contrats  que  la 
compagnie   est   autorisée  à  faire  en   vertu  de  la  loi  ;  d'adopter 
un  sceau  commun  ;  de  faire  de  temps  à  autre  tous  règlements  Règlements 
non  contraires  à  la  loi  ou  aux  résolutions  de  la  compagnie  pour  pour  certaines 
la  rentrée  des  versements  dus  et  leurs  paiements,  l'émission  et    "^* 
l'enregistrement   de   certificats   d'actions  ;  la  confiscation  des 
actions   pour   cause  de  non  paiement  :  la  manière  de  disposer 
des  actions  confisquées  et  de  leurs  produits  ;  le  transfert  des 
actions  ;    la   déclaration   et   le   paiement   des   dividendes  ;  la 
nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  le  déplacement  de  tous 
agents,   officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  cautionne- 
ment qu'ils  devront  fournir  à  la  compagnie,  leur  rémunération, 
et  celle  (s'il  en  est)  des  directeurs  ;  les  temps  et  lieu  fixés  pour 
la  tenue  des  assemblées  annuelles  et  autres  de  la  compagnie  ; 
la  convocation  des  assemblées  de  la  compagnie  et  du  bureau 
des  directeurs  ;  le  quorum,  les   conditions   imposées  aux  pro- 
cureurs, la  manière  de  procéder   en  toutes  choses  à  ces  assem- 
blées ;  la  localité  où   seront  le  siège   principal   des  affaires  et 
tous  autres  bureaux  qu'il  se  verra  obligé  d'avoir  ;  l'imposition 
et  le  recouvrement  des  amendes  et  forfaitures  pouvant  être 
l'objet   d'un  règlement,  et   la   gestion,   sous   tous  autres  rap- 
ports, des  affaires  de    la  compagnie  ;  mais  chaque    tel    règle-  Règlements 
ment,  et  chaque  révocation,    amendement  et  rétablissement  de  devront  être 
ce   règlement,   ne    seront   en   force   que    jusqu'à   l'assemblée  feTaction-^^'^ 
générale  annuelle  suivante  de  la  compagnie,  à  moins  qu'ils  ne  «aires. 
soient  confirmés  à  une  assemblée  générale  de  la  compagnie  ;  et  prenve  des 
toute  copie  d'aucun  règlement,  portant  le  sceau  de  la  compa-  règlements, 
gnie,  et  signée  par  un  officier  de  la  CQmpagnie,  fera  prima 
facie  foi  de  tel  règlement  dans  tous  les  tribunaux. 

9.  Jusqu'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau,  les  Directeurs 
dits  Alexander  Morris,  John  Deacon,  jeune,   Arthur  Meighen,  provisoires. 
William  J.  Morris  et  William  B.    Lambe,  formeront  le  bureau 
provisoire   des  directeurs   de  la  compagnie,   avec  pouvoir  de  Leurs pouvoire 
remplir  les  vacances,  ouvrir  des   livres   d'actions,   répartir  les 

actions,  demander  et  percevoir  les  versements,  donner  des  cer- 
tificats et  des  quittances,  convoquer  la  première  assemblée 
générale  de  la  compagnie  aux  temps  et  lieu  en  cette  province, 
qu'ils  pourront  fixer,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  néces- 
saires ou  utiles  pour  l'organisation  de  la  compagnie  et  la  ges- 
tion de  ses  aflfaires  ;  pourvu  toujours,  qu'avis  de  toutes  les  Proviso  :  avis 
assemblées  de  la  compagnie  sera  donné  dans  un  journal  publié  des  assemblées, 
(s'il  en  est)  dans  le  comté  de  Lanark,  ainsi  que  dans  la 
Gazette  du  Canada j  au  moins  quinze  jours  avant  qu'elles  n'aient 
lieu. 

10.  En   sus  du   siège  ordinaire   de  ses  opérations  en  cette  siéges  des  opé- 
province,  la  compagnie  pourra  établir  des  siéges  de  ses  opéra-  rations  dans  la 
lions  dans  la  Grande-Bretagne  ou  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  alikilre?'  °" 
et  elle   pourra,   à   aucun   de    ces   siéges,  ordonner,  prescrire, 

accomplir 
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accomplir  et  gérer  ses   affaires   en  la  manière  qui   pourra  être 
prescrite  par  ses  règlements. 

Fidéicommis.  11.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution 
d'aucun  fidéicommis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'égard 
d'aucune  action,  et  la  quittance  de  la  personne  au  nom  de 
laquelle  telle  action  se  trouvera  inscrite  sur  les  livres  de  la 
compagnie,  constituera  une  décharge  suffisante  pour  la  compa- 
gnie, de  tous  dividendes  ou  de  tous  deniers  payables  à  l'égard 
de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéicommis  ait  ou  n'ait  pas  été 
donné  ;i  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de 
veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur  telle  quittance. 

1 2.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas  comme 
tels  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation  quelconque 
de  la  compagnie,  ni  d'aucun  engagement,  créance,  paiement, 
perte,  dommage,  transaction  ou  matière  se  rapportant  à  la  com- 
pagnie, au-delà  du  montant  non  payé  sur  leurs  actions  dans  le 
fonds  social  de  la  compagnie. 

13.  Tous  contrats,  billets  portant  promesse,  lettres  de  change 
et  engagements  faits  au  nom  de  la  compagnie,  par  les  directeurs, 
officiers,  agents  ou  serviteurs  de  la  compagnie,  d'accord  avec 
leurs  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  ou  résolutions  de  la 
compagnie,  seront  obligatoires  pour  la  compagnie,  et  il  ne  sera 
besoin  en  aucun  cas  que  le  sceau  de  la  compagnie  y  soit 
apposé  ;  et  les  directeurs,  officiers,  agents  ou  serviteurs  de  la 
compagnie  ne  seront  pas  non  plus  individuellement  respon- 
sables, à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers  ;  mais  la  dite  compagnie 
n'émettra  pas  de  billets  de  banque,  ni  ne  mettra  en  circulation 
de  billets  destinés  à  circuler  comme  argent. 

14.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses  opérations  en 
vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du  fonds 
social  n'aient  été  versés  ;  pourvu  cependant  que  si  l'exploita- 
tion des  mines  n'est  pas  commencée  en  vertu  du  présent  acte 
dans  les  cinq  années  de  sa  passation,  et  continuée  honâ  fide^ 
le  présent  acte  d'incorporation  sera  nul  et  de  nul  effet,  sauf 
seulement  à  la  dite  compagnie  le  droit  et  pouvoir  de  se  départir 
de  tout  immeuble  qu'elle  pourra  posséder  et  de  faire  les  trans- 
ports qui  pourront  être  nécessaires  à  cette  fin. 

15.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     LX  XX. 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  royale  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  du  Canada  Est. 

{^Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  représenté  par  pétition  que  cer- 
1»  taines  personnes  ont  acquis  et  possèdent  des  propriétés  et 
droits  de  mines  de  grande  valeur,  dans  les  comtés  de  Stanstead, 

Brome 


Froviso. 


Commence- 
ment des  opé- 
rations. 

Proviso  :  cet 
acte  sera  nul  si 
elles  ne  sont  pas 
commencées 
dans  un  certain 
délai. 


Acte  public. 


1863.  3Iines  du  Canada  Est.  Cap.  80.  399 

Brome  et  Shefford,  Bas  Canada,  et  qu'elles  ont  dépensé  des 
sommes  considérables  pour  en  faire  l'acquisition  et  se  préparer 
à  les  exploiter  et  qu'elles  désirent  faire  des  recherches  et  pour- 
suivre l'exploitation  des  mines  sur  une  échelle  considérable, 
mais  qu'elles  ne  peuvent  atteindre  ce  but  avec  avantage  sans 
obtenir  un  acte  d'incorporation,  et  qu'elles  ont  demandé  qu'un 
pareil  acte  soit  passé  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient  d'ac- 
céder à  leur  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée 
législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.   Alfred  B.  Ely,  Daniel  D.  Brodhead,  Abner  French,  David  incorporation. 
C.  Rogers,  et  Henry  E.  Cobb,  avec  telles  autres  personnes  qui 
deviendront    actionnaires   de    la    compagnie    ci-dessous    men- 
tionrfée  sont  par  le  présent  constitués   corps  politique  et  corpo- 
ration sous  le  nom  de  "  Compagnie   royale  pour  l'exploitation  Nom. 
des  mines  du  Canada  Est." 

a.  La  compagnie  pourra  poursuivre  l'exploration  et  Pextrac-  Affaires  et 
tion  des   minéraux,   métaux  et  minerais   dans   les   comtés  de  fo°"l.°'Il^;„ 
Standstead,  Brome  et  Shefford,  et  leur  réduction,  fabrication  et 
commerce,  et  accomplir  toutes  les  choses  propres  à  réaliser  ces 
objets  d'une  manière  compatible  avec  les  droits  des  tiers,  et  par  Biens-fonds, 
tout  titre  légal  elle  pourra  acquérir  et  posséder  dans  les  limites 
ci-dessus  les   terres  et   droits  de  mines   nécessaires  à  la  pour- 
suite de  telle  exploitation,  n'excédant  pas  en  aucun  temps  deux 
mille  acres  en   superficie, — et   tous   les   baux,   droits  et  titres 
légalement  acquis  seront  possédés  par  la  dite  compagnie  et  ses 
ayants-cause,  pour  et  durant  les  termes  y  assignés,  et  elle  pourra 
les  vendre  ou   louer  ou   en   disposer  de   toute    autre   manière 
qu'elle  jugera  à  propos  ;  pourvu  que  la  totalité  du  prix  d'acqui-  Pro\iso. 
sition  payé  pour  les  terres  possédées  en  une  seule  et  même  fois, 
n'excède  pas  les  deux  tiers  du  montant  total  du  fonds  social  de 
la  compagnie. 

3.  Le  fonds   social  de  la  compagnie   sera  d'un  million  de  Fonds  social 
piastres,   divisé   en   actions   de   pas   moins   de    cinq   piastres  ^' *^'^°'^* 
chacune,  à  la  discrétion  des  directeurs,  et  une  fois  le  montant 
déterminé  il  restera  fixe  et  uniforme,  et  les  actions  seront  émises 

et  les  montants  souscrits  sujets  aux  demandes  de  versements 
qui  pourront  être  exigés. 

4.  Les  demandes  de  versements  pourront  être  faites  sur  le  Demandes  de 
capital  et  les  actions  émises,  et  elles  seront  payées  à  l'endroit,  ^'ersement*. 
au  temps  et  en  la  manière  que   les  directeurs  de  la  compagnie 
fixeront  de  temps  à  autre,  conformément  aux  règlements  que  la 
compagnie  pourra  établir,  avec  intérêt,  à  compter  de  Tépoque 

fixée  pour  le  paiement  de  telles  demandes,  et  le  paiement 
ainsi  que  l'intérêt  pourront  être  recouvrés  en  loi. 

•^.  Si  après   demande  ou  avis  fait  d'après  la  manière  près- Forfaiture  pour 
■crite  par  les   règlements,  une   demande  de    versement  sur  des  ^o^-paiement. 

actions 
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Proviso. 


S'il  n'y  a  pas 
d'élection. 


Directeurs 
provisoires. 


Pouvoirs. 


actions  émises,  n'est  pas  acquittée  dans  le  délai  fixé  par  tels 
règlements,  les  directeurs  pourront  par  résolution  à  cet  effet 
dûment  enregistrée  confisquer  sommairement  ces  actions  qui 
dès  lors  deviendront  la  propriété  de  la  compagnie  et  dont  il 
pourra  être  disposé  par  encan  ou  autrement,  selon  que  le  pres- 
criront les  règlements  ou  qu'ils  pourront  ordonner  par  résolution. 

6.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  propriété 
mobilière,  et  seront  transférables  en  la  manière  seulement  que 
les  règlements  pourront  établir  ;  mais  nulle  action  ne  pourra 
être  transférée  avant  que  tous  les  versements  demandés  sur 
icelle  n'aient  été  payés,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  déclarée  con- 
fisquée à  cause  de  non  paiement  de  versement  demandé. 

7.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque  action- 
naire, n'étant  pas  arriéré  dans  ses  versements,  aura  droit  à 
autant  de  votes  qu'il  possédera  d'actions  dans  le  fonds  social 
de  la  compagnie  ;  et  tous  les  votes  pourront  être  donnés  en 
personne  ou  par  procureur  ;  pourvu  toujours  que  la  procuration 
soit  entre  les  mains  d'un  actionnaire  non  arriéré,  et  qu'elle  soit 
rédigée  d'une  manière  conforme  aux  règlements. 

8.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  et  de  pas  plus  de  sept  directeurs, 
étant  séparément  porteurs  d'au  moins  deux  cents  actions  du 
fonds  social,  lesquels  seront  élus  à  chaque  assemblée  annuelle 
de  la  compagnie,  et  resteront  en  charge  jusqu'à  l'élection  de 
leurs  successeurs,  et  pourront  toujours  être  rééligibles  ;  et  la 
majorité  des  directeurs  en  charge  en  formera  le  quorum,  et,  en 
cas  de  vacance  dans  le  bureau,  les  autres  directeurs  pourront 
remplir  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante  ou 
autre  assemblée  dûment  convoquée  pour  cette  fin;  pourvu 
toujours  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  voter  par  procuration  à 
aucune  assemblée  des  directeurs. 

9.  Si  en  aucun  temps  une  élection  de  directeurs  n'a  pas  lieu 
ou  ne  se  fait  pas  au  temps  fixé,  la  corporation  ne  sera  pas  pour 
cela  dissoute,  mais  telle  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute 
assemblée  générale  de  la  compagnie  dûment  convoquée  à 
celte  fin,  et  le  bureau  existant  continuera  pendant  l'intervalle. 

10.  Jusqu'à  la  première  élection  des  membres  du  bureau, 
les  dits  Alfred  B.  Ely,  Daniel  D.  Brodhead,  Abner  French, 
David  C.  Rogers,  et  Henry  E.  Cobb,  formeront  le  bureau  pro- 
visoire des  directeurs  de  la  compagnie,  avec  pouvoir  de  rem- 
plir les  vacances,  ouvrir  des  livres  d'actions,  répartir  et  émettre 
les  actions,  demander  et  percevoir  les  versements,  donner  des 
certificats  et  des  quittances,  faire  des  règlements  provisoires 
qui  resteront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  modifiés  par  la 
compagnie,  convoquer  la  première  assemblée  générale  de  la 
compagnie,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes  nécessaires  ou 
utiles  pour  l'organisation  de  la  compagnie  et  la  gestion  de  ses 
affaires. 
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11.  Le  bureau  des  directeurs    aura  plein   pouvoir  en  toutes  Pouvoirs  des 
choses   d'administrer   les   affaires  de  la  compagnie  et  de  faire  ^'recteurs. 
toute  espèce  de  contrats  que  la  compagnie  est  autorisée  à  faire 

en  vertu  de  la  loi  ;  de  faire  de  temps  à  autre    tous   règlements  Règlements 
non   contraires  à  la  loi  pour  l'émission,    l'enregistrement  et  le  Po^'"<^^'^^"i^3 
transport   d'actions  et  de  certificats  d'actions  ;  la  demande  de 
versements  sur  icelles  ;  la  confiscation  des  actions  pour    cause 
de  non  paiement  :  la  manière  do  disposer   des    actions   confis- 
quées et  de  leurs  produits  ;  la  déclaration  des  dividendes  ;  la 
nomination    d'agents  ;   la  convocation  de  toutes  les  assemblées 
du  bureau  et  de  la  compagnie,  et  tous  autres  statuts,  règles  et 
règlements    pouvant    être    utiles  à  l'administration   prompte  et 
effective    des    aliaires  de  la  compagnie  et  à  la   gestion  de  ses 
affaires  ;  mais  tous  ces  règlements   n'auront  force  qu'en  autant  Règlements 
qu'ils    seront   ratifiés    et   adoptés   à   une    assemblée    générale  Jo^Jf^més.'^* 
spéciale  de  la  compagnie  convoquée  à  cette   fin  ou  à  l'assem- 
blée annuelle  suivante  de  la  compagnie,  mais  une  fois  ratifiés, 
ils  continueront  d'être  les  règlements  de  la  compagnie  ;   et  tout  Comment 
exemplaire  d'aucun  règlement,  portant  le  sceau  de  la  compa-  prouvée. 
gnie,  et  revêtu  de  la  signature  d'un  officier  d'icelle,  fera  ;?nm<î 
facie  foi  de  tel  règlement  ;  avis  de  toutes  les  assemblées  gêné-  Avis  des  as- 
rales  de  la  compagnie  sera  donné  dans  quelque  journal  publié  semblées. 
dans  le  comté  de  Sheffbrd  ainsi  que  dans  la  Gazette  du  Canada 
quinze  jours  au  moins  avant  celui  de  la  tenue  de  telle  assemblée. 

12.  Outre  son  siège  ordinaire  d'opérations  en  cette  province,  sièges  d'opé- 
la  compagnie  pourra   établir  des    sièges    d'opérations  dans   la  rations. 
Grande-Bretagne  ou  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  et  pourra  ou- 
vrir des  livres  d'actions  et  de  transports  en  tout  temps,  et  pres- 
crire que  les  demandes   de   versements  et  dividendes  y   seront 
payables  respectivement  ;  et  pourra  régler  toutes  les  affaires  à 

ce  sujet,  en  la  manière  qu'elle  pourra  juger  utile  et  convenable, 
par  statuts  ou  autrement,  et  pourra  établir  le  mode  d'assimiler 
les  actions  du  capital  entre  ces  localités  et  le  Canada. 

13.  La  compagnie  ne  sera  pas  responsable  des  fidéicommis  Fidéicommis. 
au  sujet  d'aucune  action,  mais  les  transactions  entre  la  compa- 
gnie et  les  actionnaires  inscrits  dans  les  livres,  en  qualité  de 

syndics  ou  autrement  seront  valides  et  obligatoires  ;   et  les  ac-  Responsabilité 
tionnaires  ne  seront,  en  aucun  temps,  responsables  des  affaires  '•°"'^- 
de  la  compagnie  au-delà  du  montant  non  payé  sur  leurs  actions. 

14.  Tout  engagement  au  nom  de  la  compagnie,  par  aucun  Engagement 
directeur,  oflScier  ou  agent  de  la  compagnie,  d'accord  avec  ses  au  nom  de  la 
pouvoirs,  sera  obligatoire  pour  la  compagnie,  et  il  ne  sera  be-  *=°™P^°^®' 
soin,  en  aucun  cas,  que  le  sceau  de    la  compagnie  y  soit  ap- 
posé ;  et  tel  officier  ou  agent  ne  sera   pas  individuellement  res- 
ponsable à  cet  égard,  s'il  agit  de  bonne  foi  dans  l'exercice  de 

son  autorité. 

15.  La  compagnie  ne  commencera  pas  ses  opérations  en  commence- 
vertu  du  présent  acte,  avant  qu'au  moins  dix  pour  cent  du  fonds  ment  des  opé- 

ctn  •    1  rations. 

2o  social 
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Proviso  :  cet  social  n'aient  été  versés  ;  pourvu  cependant  que  si  l'exploita- 
acte  sera  nul  si  ^j^j^  n'est   pas   commencée  en  vertu  du  présent   acte  dans   le 

elles  ne  sont  pas     ■,,,.-,        .'^  ^  ^  ,         -i        ■  ii  ^.  ,,• 

commencées  délai  de  cmq  années  a  compter  du  jour  de  la  passation  d'ice- 
dans  un  certain  ]^j^  ^y  poursuivie  houâ  fide^  le  présent  acte  d'incorporation  sera 
^^^^^'  nul  et  de  nul  effet,  sauf  le   pouvoir  et  le  droit  à  la  dite  compa- 

gnie d'aliéner  tout  immeuble  en  sa  possession  et  de  faire  tous 
actes  de  transport  nécessaires  à  cette  fin. 

Acte  public.  16.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 
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CAP.    LXXXI. 

Acte  pour  remettre  en  vigueur  et  amender  les  actes 
incorporant  la  grande  division  et  les  divisions  subor- 
données de  l'ordre  des  Fils  de  la  Tempérance  dans 
le  Canada  Ouest. 

[Sanctionné  /e  15  Octobre,  1863.  J 

CONSIDERANT  que  la  grande  division  des  Fils  de  la 
Tempérance  dans  le  Canada  Ouest  a  présenté  une  pétition 
demandant  le  renouvellement  et  l'amendement  des  actes  qui 
concernent  cette  association,  et  demandant  aussi  qu'ils  soient 
remis  en  vigueur  et  continués,  et  qu'il  est  expédient  d'accéder 
aux  conclusions  de  la  dite  pétition  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'acte  passé  pendant  la  session  tenue  en  les  quatorzième 
et  quinzième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  : 
Acte  pour  incorporer  la  grande  division  et  les  divisions  subor- 
données de  Vordre  des  Fih  de  la  Tempérance  dans  le  Canada 
Ouest,  et  l'acte  passé  pendant  la  session  tenue  en  les  dix-neu- 
vième et  vingtième  années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  : 
Acte  pour  amender  Vacte  pour  incorporer  Pordre  des  Fils  de  la 
Tempérance  dans  le  Canada  Ouest,  sont  par  le  présent 
déclarés  avoir  été  en  force  jusqu'à  la  passation  du  présent  acte, 
et  seront  et  sont  par  le  présent  mis  en  vigueur,  continués  et 
rendus  actes  et  lois  permanents,  sujets  toujours,  à  compter  de 
la  passation  du  présent,  aux  amendements  ci-dessous. 

jî.  Les  divisions  subordonnées  incorporées  ou  qui  le  seront 
en  vertu  des  dites  actes  ou  du  présent  acte,  et  les  membres 
d'icelles,  sont  et  seront  désormais  soumis  et  sujets  aux  statuts, 
règles  et  règlements  de  la  grande  division  de  l'ordre  des  Fils 
de  la  Tempérance  du  Canada  Ouest,  et  auront  et  exerceront 
tous  les  pouvoirs  et  privilèges  qui  leur  sont  conférés  par  les 
dits  actes  et  le  présent  acte,  sujets  aux  dits  statuts,  règles  et 
règlements  et  non  autrement. 

3.  Tout  membre  qui  sera  expulsé  ou  suspendu  par  une 
division    subordonnée,    ou    par   la    grande   division,   ou  tout 

membre 


1863.  Fils  de  la  Tempérance— C .  O.  Cap.  81,  82.  403 

membre  qui  se  retirera  de  telle  division  subordonnée,  cessera 
d'avoir  une  part  ou  un  droit  quelconque  dans  les  fonds  ou  les 
propriétés  de  la  dite  division  subordonnée. 

4r.  Quand  la  grande  division  déclarera  que  la  charte  d'une  Forfaiture  de  la 
division  subordonnée  est  annulée  conformément    aux  statuts,  j^f"**^'"^ 
règles  et  règlements  de  la  grande  division,  telle  division  subor-  donnée, 
donnée  sera  par  là  même  dissoute. 

5.  La  douzième   section  de  l'acte  en  premier  lieu  cité  est  Sec.  12, 
par  le  présent  abrogée.  abrogée. 

6.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CAP.     LXXXII. 

Acte  pour  incorporer  la  Société  de  PUnion  St.  Joseph 
de  St.  Jean  d'Iberville. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

TTENPU   qu'il   existe    depuis   un  certain  temps,  dans  la  Priambule. 
ville  de  St.  Jean,  une  association  connue  sous  le  nom  de 

V  Union  St.  Joseph  de  St.  Jean  d'Iberville,  dont  le  but  est  de 
porter  secours  à  ceux  qui  en  font  partie,  dans  les  cas  de 
maladie,  et  d'assurer  un  pareil  secours  aux  veuves  el  aux 
eufants  de  ses  membres  décédés  ;  et  attendu  qu'il  est  néces- 
saire, pour  le  bon  fonctionnement  et  la  prospérité  de  la  dite 
association,  qu'elle  jouisse  des  droits,  privilèges  et  attributions 
d'une  société  incorporée  ;  et  vu  la  requête  de  ses  membres, 
présentée  à  la  législature  de  cette  province,  demandant  son 
incorporation:  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Isaac   Bourguignon,    Edouard    Lessard   et  telles  autres  jncorporatioir 
personnes   qui   sont   actuellement   ou    qui   deviendront  par  la 

suite,  membres  de  la  dite  association,  seront  et  sont,  par  le' 
présent  acte,  constitués  en  un  corps  politique  et  incorporé,  et 
formeront,    de  fait  et  de    nom,  une    corporation  sous  le  nom  de 

V  Union  St.   Joseph  de  St.  Jean   d'Alberville  ;  et  sous  ce  nom,  ils  Nom  et  pou- 
pourront   de  temps  à  autre    et  en  tout  temps  à  l'avenir,    eux  et  voirs  généraux, 
leurs  successeurs,  acquérir,  avoir,  posséder,  accepter  et  recevoir, 

pour   eux  et  leurs  successeurs,  tous  immeubles,  situés  dans  le  Biens-fonds. 
Bas  Canada,  nécessaires  à  l'usage  et  à  l'occupation  actuelle  de 
la  dite    corporation,  et  les    hypothéquer,    vendre,    échanger  ou 
autrement  les  aliéner  et  en  acquérir  d'autres  à  leur  place  pour 
les  mêmes  fins. 

2.  Une  majorité  quelconque  de  la  dite  corporation  aura,  en  Pouvoirs  de 
tout   temps,  plein   pouvoir  et  autorité   de  faire  et   établir  telles  ^^ire  des  règle- 
règles,  statuts  et  règlements,  compatibles  avec  le  présent  acte  ™*^°'^" 
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et  avec    les  lois  du  Bas  Canada,  qu'elle  jugera  utiles  et  néces- 
saires pour  les  intérêts  de  la  dite  corporation,  pour  l'administra- 
tion   de  ses  afiaires  et  pour  l'admission  de  ses  membres,  et  de 
modifier,    amender  ou  abroger  de  temps  à  autre,  en  tout  ou  en 
partie,  tous  statuts,  règles    et  règlements    ainsi  faits  et  établis, 
ainsi  que  ceux  de  la  dite    association  qui   seront  en  existence 
Et  gérer  les      lors   de  la  passation   du  présent  acte,  et  la  dite    majorité  aura, 
affaires  de ^a      ^^   outre,    le   droit   de   faire,   exécuter   et   administrer  toutes 
corpor    o         affaires  et  choses  ayant   rapport  aux  intérêts  de  la  corporation 
ou  à  sa  régie,    en   tout  ce  qui  pourra    être   de  son   ressort,  eu 
égard  toutefois  aux   statuts,    stipulations,  dispositions  et  règle- 
ments existants  ou  qui  seront  établis  à  l'avenir. 

Emploi  de'*  3.   Les  rentes,  profits  et   revenus  de  toutes  espèces  de  biens 

reveaus  mobiliers   appartenant  à   la  dite   corporation,  seront   employés 

exclusivement  aux  fins  mentionnées  au  préambule  du  présent 
acte,  à  l'acquisition  d'emi:)Jacements,  à  la  construction  et 
réparation  des  bâtiments  et  à  tous  autres  objets  nécessaires 
aux  fins  de  la  dite  corporation,  et  au  paiement  des  dépenses 
légitimes  qui  seront  encourues  pour  les  objets  susdits. 

Propriétés, etc.,  4.  Toute  propriété  foncière  ou  mobilière,  toutes  créances, 
transiëréesà  iq^s  droits  ct  réclamations  appartenant  à  la  dite  association 
acorporaion.  j^^^  delà  passation  du  présent  acte,  seront  et  sont  par  les 
présentés  dévolus  à  la  dite  corporation  et  celle-ci  sera  chargée  de 
toutes  les  dettes  et  obligations  de  la  dite  association,  et  les 
règles,  statuts  et  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  pour 
l'administration  de  la  dite  association,  seront  et  continueront 
d'être  les  règles,  statuts  et  règlements  de  la  dite  corporation 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  modifiés  ou  abrogés  en  la  manière 
prescrite  par  le   i)résent  acte. 

Pourranommer  5.  Les  membres  ou  la  majorité  des  membres  de  la  dite 
des  officiers.  corporation  auront,  en  tout  temps,  le  pouvoir  de  nommer  tels 
procureurs  ou  personnes  préposées  à  l'administration  des  biens 
et  affaires  de  la  dite  corporation,  et  tels  officiers,  administra- 
teurs, délégués  et  serviteurs  qui  pouront  être  requis  pour  la 
régie  des  affaires  de  la  dite  corporation  ct  de  leur  accorder 
Leurs  pouvoirs,  tout  salaire  ou  rémunération  qu'ils  trouveront  convenable  ;  ct 
les  officiers  ainsi  nommés  pourront  exercer  tels  autres  pouvoirs 
et  autorité  pour  la  gestion  et  la  bonne  administration  des  biens 
et  afiaires  de  la  dite  corporation,  qui  pourront  leur  être 
conférés  par  ses  statuts,  règles  et  règlements. 

Rapports  ©.    La    dite    corporation    sera   tenue    de   faire   des  rapports 

annuels.  annuels  aux  deux  branches  de  la  législature,  contenant  un  état 

général  des   affaires  de  la  corporation,  lesquels  rapports  seront 

présentés  dans  les  premiers  vingt  jours  de  chaque  session  de  la 

législature. 

Acte  pui)iic.  '?'     J^^'    présent  sera   réputé  acte  public,  ct  l'acte  d'interpré- 

tation s'y  appliquera. 

■^  CAP. 
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CAP.     LXXXII  I. 

Acte  pour  incorporer  la  Société  de  Bienfaisance  Alle- 
mande de  Québec. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  C.  Schiedmayer,  Baron  Von  Kœrber,  préambule 
II.  Lamotte,  M.  Miller,  C.  F.  Leonhardt,  G.  Seifert  et 
autres,  ont,  pnr  leur  pétition  à  la  législature,  représenté  que  la 
société  dont  ils  forment  partie,  connue  sous  le  nom  de  "  Société 
Allemande  de  Québec,"  est  depuis  bien  des  années  organisée 
dans  un  but  bienveillant  et  pour  d'autres  fins  ;  et  considérant 
qu'ils  ont  demandé  d'être  revêtus  des  pouvoirs  d'une  corpora- 
tion pour  leur  permettre  de  mieux  atteindre  les  objets  de  la 
société  ;  et  considérant  qu'à  raison  dit  bien  qu'a  produit  la  dite 
société  il  est  expédient  d'accéder  aux  conclusions  de  [a  dite 
pétition  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
du  Canada,   décrète  ce   qui  suit  : 

1.  Les  dits  C.  Schiedmayer,  Baron  Von  Kœrber,  H.  Lamotte,  Incorporation. 
M.  Miller,  C.  F.   Leonhardt,  G.  Seifert,  et   telles  autres  per- 
sonnes qui  sont  actuellement    membres  de  la  société  ou  qui 
pourront  le  devenir  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  et 
des  règlements  faits  sous  son  autorité,  seront  et  sont  par  le  pré- 
sent constitués  corps  politique  et  corporation  de  fait  et  de  nom 
sous  le  nom   de  "  La   Société  de  Bienfaisance  Allemande  de  Nom  et 
Québec,"  et  sous  ce  nom  auront  succession  perpétuelle,  et  tous  po""^'^"^- 
les  pouvoirs  conférés  aux  corporations  en  général  par  l'acte 
d'interprétation,  et  pourront  acheter,    recevoir,  et  posséder  tous 
immeubles  nécessaires  pour  l'occupation  de  la  dite  corjjoration, 
et  les  hypothéquer,  les   vendre,    les  aliéner,  les  louer  et  en  dis- 
poser en  tout    ou  en   partie,  de  temps  à  autre,    suivant  que  les 
circonstances  l'exigeront,  et  pourront  en  acquérir  d'autres  à  leur 
place  ;  pourvu  toujours  que  le  revenu  annuel  net  de  ces  immeu-  Biens-fonds 
blés  n'excède  pas  en  aucun   temps   la  somme   de  deux    mille  l'^^^iés- 
piastres. 

2.  Les  affaires  de  la  dite  corporation  seront  administrées  par  comiiéde 
un  comité  de  régie  composé  d'un    président,  un  vice-président,  régie. 
un  trésorier,  un    secrétaire-archiviste  et  trois   membres  choisis 

par  la  société,  lesquels  seront  élus  annuellement  à  l'assemblée 
de  la  corporation  tenue  conformément  à  ses  règlements,  et  trois  Quorum 
membres  de  ce  comité,  convoqués  par  autorité  compétente,  en 
formeront  le  quorum  pour  l'expédition  des  affaires. 

3.  Il  sera    loisible  à  la  dite    corporation    de  faire    des  règle-  Règlement», 
ments  pour  l'admission   et   l'expulsion   des   membres,  et  pour 
l'administration  convenable  de  ses   affaires,  et   de  les  révoquer 

et  amender  de  temps  à  autre    conformément    aux    dispositions 
des  sîatnts  passés  par  la  corporation  à  cet  effet. 

4. 
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Keçus. 


Recouvrement 
des  souscrip- 
tions. 


RègiemcDts ac-      4,  Lcs  règlements  de  la  société,  n'étant  pas  d'ailleurs  incom- 

*"®'^*^°""""®®- pat ibles  avec  les  lois  de  celte   province,    seront  les  règlements 

de  la  corporation   constituée   par    le    présent   acte,  jusqu'à  ce 

qu'ils  soient  révoqués  ou  amendés   comme  il  est  dit  plus  haut. 

Officiers  de  la         5.  Jusqu'à  cc  que    d'autrcs    soient  élus    conformément    aux 

comhiués"       règlements   de  la   dite    corporation,  les   officiers    actuels  de  la 

société  seront  ceux  de  la  corporation  créée  par  le  présent  acte. 

■Actes.  6.  Tous  les  actes  signés  par  le   président,  le  trésorier  et  le 

secrétaire-archiviste,  et  revêtus  du  sceau  commun  de  la  corpo- 
ration, mais  pas  d'autres,  seront  réputés  les  actes  de  la  corpo- 
ration ;  mais  le  secrétaire-archiviste  de  la  société  pourra 
recevoir  tous  les  deniers  dus  à  la  corporation  et  en  donner 
quittance. 

7.  Toutes  les  souscriptions  des  menbres  dues  à  la  corporation 
en  vertu  de  tout  règlement,  toutes  les  pénalités  encourues  en 
vertu  de  tout  règlement,  par  une  personne  quelconque  obligée 
de  l'observer,  et  toutes  autres  sommes  d'argent  dues  à  la  cor- 
poration seront  payées  à  son  secrétaire-archiviste,  et  à  défaut 
de  paiement,  pourront  être  recouvrées  par  toute  action  instituée 
au  nom  de  la  corporation,  dans  toute  cour  de  juridiction  civile 
compétente  ;  pourvu  que  rien  de  contenu  au  présent  acte 
n'empêchera  un  membre  de  se  retirer  de  la  dite  société  en 
aucun  temps  après  avoir  payé  tous  les  arrérages  dus  par  lui  à 
la  dite  société  et  après  avoir  donné  avis  de  son  intention  de  se 
retirer  de  la  société,  conformément  à  ses  règlements. 

8.  La  corporation  sera  tenue  en  tout  temps,  lorsqu'elle  en 
sera  requise  par  le  gouverneur  ou  par  l'une  ou  l'autre  branche 
de  la  législature,  de  faire  un  rapport  complet  de  ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  et  accompagné  de  tels  détails  et  autres 
renseignements  que  le  gouverneur  ou  l'une  ou  l'autre  branche 
de  la  législature  pourra  exiger. 

Acte  public.  9.  Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public. 


Rapport  à  la 
législature. 


CAP.     L  X  X  X  I  V  . 


Pféaml>ult 


Acte  pour  incorporer  ïii  Société  de  Bietifaisance  et  de 
Secours  Mutuels  de  l'Industrie  et  du  comté  de 
Joliette. 

[Sanclionné  le  15  Octobre.^  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  mentionnées, 
habitants  du  comté  de  Joliette  et  formées  en  association 
sons  le  nom  de  "  Société  de  Bienfaisance  et  de  Secours 
Mutuels  de  l'Industrie  et  du  comté  de  Joliette,"  ont  demandé 
par  pétition  d'être  incorporées  sous  le  nom  de  "  Société  de 
Bienfaisance  et  de  Secours  Mutuels  de  l'Industrie  et  du  comté 

de 
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de  Juliette,"  et  considérant  que  cette  association  est  fondée  dans 
le  but  et  aux  fins  que  les  membres  qui  en  font  partie  puissent 
s'entr'aider  les  uns  et  les  autres  par  des  versements  mensuels, 
que  chaque  membre  devra  payer  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  dite  association,  ou  entre  les  mains  de  tel  autre  officier 
nommé  par  la  dite  association  ;  et  considérant  qu'il  est  juste 
d'accéder  à  la  demande  des  pétitionnaires  :  à  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  légis- 
latif et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.   Charles    E.    Scallon,    M.    J.    Viau,     Sewell    Cléments,  Certaines 
Edouard  Miqué,    Théodore  Rivard,    Narcisse  Brault,    Thomas  personnes 
Sheppard,    Bénonie  Lauzon,    James  Crâne,    Andrew  Kelly,  et  ^"'^°''P°''^^  ' 
telles  autres  personnes  qui  sont  actuellement   membres   de  la 
dite  association,  ou  qui  pourront  le  devenir  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  acte,  seront  et  sont  par  le  présent    constitués 
corps  politique  et  corporation,  de  fait  et  de  nom,   sous  le  nom 
de   "  Société  de   Bienfaisance  et  de  Secours  Mutuels  de  Pin-  Nometpou- 
dustrie  et  du  comté  de  Joliette,"  et  sous  ce  nom,   pourront  en  ■^'^""'^  s^"^""^^- 

tout   temps    à    l'avenir,    acheter,    acquérir,    posséder,    avoir.  Biens-fonds 
'1  '  .  ^    '  •  /i  limités. 

échanger,    accepter  et  recevoir  pour  eux  et  leurs    successeurs, 

toutes  terres,  ténements  et   héritages,  et  toutes  propriétés  fon- 
cières ou  immeubles,  sis  et  situés  dans  le  Bas  Canada,    néces- 
saires à  l'usage  et  occupation  actuels  de  la  dite  "association,  et 
les  hypothéquer,  vendre,  aliéner  ou  en  disposer,  et  en  acquérir 
d'autres  à  leur  place  pour  les  mêmes  fins;  et  une   majorité  Pouvoir  de 
quelconque  de  la  corporation,  pour  le  temps  d'alors,  aura  plein  mcnts ^ '^^^'^" 
pouvoir  et  autorité  de  faire  et  établir  les  règles,  statuts  et  règle- 
ments qui  ne  devront  pas  d'ailleurs  être  contraires   au  présent 
acte,  ni  aux  lois   alors  en  force   dans  le    Bas  Canada,    selon 
qu'elle  le  jugera  utile  et  nécessaire  pour  les  intérêts  et    l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  dite  corporation  et  pour  l'admission 
des  membres, — et  de  les  changer  et  abroger  de  temps  à  autre, 
en  tout  ou  en  partie,   ainsi  que  ceux  de  la  dite  association  qui 
seront  en  force  lors  de  la  passation  du  présent  acte  ;  elle  pourra  Autres  pouvoirs 
aussi  faire,  exécuter  et  administrer,  et  fera,  exécutera  et  admi-  de  la  majorité, 
nistrera  toutes  et  chacune   les  autres  affaires   et  choses  ayant 
rapport  à  la  dite  association  et  à  sa  régie  et  administration,  en 
ce  qui  pourra  être  de  son  ressort,    eu  égard,    néanmoins,    aux 
statuts,  stipulations,  dispositions  et  règlements  à   être  prescrits 
et  établis  à  l'avenir. 

2.   Pourvu  toujours,  que  les  rentes,  revenus  et  profits  prove-  Emploi  des 
nant  de  toute  espèce  de  propriétés  mobilières  appartenant  à  la  revenus  à  cer- 

j.^  ,.        '  ^      rr     .  '         ^  1        '  1       •  ^  taines  fins  seu- 

dite  corporation,  seront  aiicctes  et  employés  exclusivement  a  lement. 
l'entretien  des  membres  de  la  dite  corporation,  à  la  construction 
et  réparation  des  bâtiments  nécessaires  pour  les  fins  de  la  cor- 
poration et  au  paiement  des  dépenses  qui  pourront  être  encou- 
rues légitimement  pour  les  objets  qui  ont  rapport  aux  fins 
susdites. 
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Biens  de  l'asso 
dation  dévolus  tenant  a 
a  la  corpora- 
tion. 

Ainsi  que  les 
obligations. 


Règlements 
continués. 


3.  Toute  propriété  foncière  et  mobilière  quelconque,  appar- 
iant à  la  dite  association,  ou  qui  pourra  à  l'avenir  être 
acciuise  par  les  membres  d'icelle  en  telle  qualité,  ou  leur  être 
donnée,  et  toutes  créances,  réclamations  et  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  en  cette  qualité,  seront  et  sont  par  les  présentes 
dévolus  à  la  corporation  constituée  par  le  présent  acte,  et  la 
dite  corporation  sera  chargée  de  toutes  les  dettes  et  obligations 
de  la  dite  association  ;  et  les  règles,  statuts  et  règlements  qui 
sont  maintenant  ou  pourront  être  établis  par  la  suite  pour  la 
régie  de  la  dite  association,  seront  et  continueront  d'être  les 
statuts  et  règlements  de  la  dite  corporation  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  changés  ou  abrogés  en  la  manière  prescrite  par  le 
présent  acte. 

Lacorporation  4.  Les  membres  de  ladite  corporation  pour  le  temps  d'alors, 
oflîciTrT'^^^^  ^^^  ^^  majorité  d'entre  eux,  auront  le  pouvoir  à  l'assemblée 
annuelle  de  nommer  tels  procureurs  ou  personnes  préposés  à 
l'administration  des  biens  de  la  corporation,  et  de  nommer 
aussi  tels  officiers,  administrateurs,  délégués,  serviteurs  ou  ser- 
vantes de  la  dite  corporation,  qui  pourront  être  requis  pour  la 
régie  convenable  des  affaires  d'icelle,  et  de  leur  allouer  res- 
Leurs pouvoirs,  pectivement  une  rémunération  raisonnable  et  convenable;  et 
tous  les  officiers  ainsi  nommés  pourront  exercer  tels  autres 
pouvoirs  et  autorité  pour  la  gestion  et  la  bonne  administration 
des  affaires  de  la  dite  corporation,  qui  pourront  leur  être  con- 
férés par  les  règles  et  règlements  de  la  dite  corporation. 

Officiers  actuels      S.  Les    officicrs    actuels    de    la    dite    association,    savoir  : 

continués.         Charles  E.  Scallon,    M.  J.  Viau,    Sewell  Cléments,  Edouard 

Miqué,  Théodore  Rivard,  Narcisse  Brault,   Thomas  Sheppard 

et  Bénonie  Lauzon,  resteront  en  charge  jusqu'à  la  première  et 

prochaine  assemblée  annuelle. 


Siège  (lea 
afiaires. 


Rapports 
annuels. 


Acte  public. 


G.  Le  bureau  de  ladite  corporation  se  tiendra  dans  le  village 
d'Industrie,  les  assemblées  régulières  et  annuelles  auront  aussi 
lieu  dans  le  dit  village,  en  conformité  des  règlements  de  la  dite 
corporation. 

7.  La  diie  corporation  sera  tenue  de  faire  aux  deux 
chambres  de  la  législature,  des  rapports  annuels,  indicjuant 
l'état  général  des  affaires  de  la  corporation,  lesquels  dits 
rapports  seront  présentés  dans  les  premiers  vingt  jours  de 
chaque  session  de  la  législature, 

8.  Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public. 


CAP 
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CAP.     LXXXV. 

Acte  pour  incorporer  la   Congrégation  St.  Michel  de 

Sorel. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessons  mentionnées,  Préambule, 
habitants  de  la  ville  de  Sorel,  et  formées  en  association 
sous  le  nom  de  "  Congrégation  St.  Michel  de  Sorel,"  ont 
demandé  par  pétition  d'être  incorporées  sous  le  nom  de  "  Con- 
grégation St.  Michel  de  Sorel  ;"  considérant  que  cette  associa- 
lion  est  fondée  dans  le  but  et  aux  fins  que  les  membres  qui  en 
font  partie  puissent  s'entr'aider  les  uns  et  les  autres  par  des 
versements  mensuels,  que  chaque  membre  devra  payer  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  dite  association,  ou  entre  les  mains 
de  tel  autre  officier  nommé  par  la  dite  association  ;  et  considérant 
qu'il  est  juste  d'accéder  à  la  demande  des  pétitionnaires  :  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

1.  Emmanuel  Crépeau,  Antoine  Benoit,  John  Kane,  Michel  certaines 
Gervais,  Zael  Beaulieu,  J.  S.  Célestin  Labaie,  Joseph   Cham-  personnes 
pagne,   A.    Bruno  Thibault,   Léon    Lavallée,   Joseph   Fortin,  '°*-'°'^P°'"^^- 
Richard  Kane  et  Cuthbert    Marcotte,  et  telles  autres  personnes 
qui  sont  actuellement  membres  de  la  dite   association,  ou  qui 
pourront  le  devenir  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
seront  et  sont  par  le  présent  constitués  corps  politique  et  corpo- 
ration, de  fait  et  de  nom,    sous  le    nom   de  "  Congrégation  St.  ^'om  collectif 
Michel  de  Sorel,"  et  sous  ce   nom,   pourront   en   tout  temps  à  rénéraiS" 
l'avenir,  acheter,  acquérir,  posséder,  avoir,    échanger,  accepter 
et  recevoir  pour  eux    et  leurs    successeurs,   toutes  terres,  tene- 
ments  et  héritages,  et  toutes  propriétés  foncières  ou  immeubles,  Biens-fonds 
sis  et   situés   dans   le   Bas  Canada,  nécessaires  à  l'usage    et  ''™^^^^- 
occupation  actuels  de  la  dite   association,   et  les  hypothéquer, 
vendre,  aliéner  ou  en  disposer,    et  en  acquérir  d'autres  à  leur 
place  pour  les  mêmes  fins  ;  et  une  majorité   quelconque  de  la  Pouvoir  de 
corporation  pour  le  temps  d'alors,  aura  plein  pouvoir  et  autorité  faire  des  règle- 
de   faire    et    établir  les  règles,   statuts  et  règlements   qui   ne  "^®"'^' 
devront  pas  d'ailleurs  être    contraires  au    présent    acte,  ni  aux 
lois  alors  en  force  dans  le  Bas  Canada,  selon   qu'elle  le  jugera 
utile  et   nécessaire    pour   les  intérêts    et   l'administration    des 
affaires  de  la  dite    corporation  et   pour   l'admission  des   mem- 
bres,— et  de  les   changer  et   abroger   de  temps  à  autre,  en  tout 
ou  en  partie,  ainsi  que    ceux  de  la  dite    association  qui  seront 
en  force  lors  de  la  passation  du  présent  acte  ;  elle  pourra  aussi  Autres  pouvoirs 
faire,  exécuter  et  administrer,  et  fera,  exécutera  et  administrera  de  la  majorité, 
toutes  et  chacune  les  autres  affaires  et  choses    ayant  rapport  à 
la  dite  association  et  à  sa  régie  et    administration,    en    ce    qui 
pourra  être  de  son  ressort,    eu  égard,    néanmoins,    aux  statuts, 
stipulations,  dispositions  et  règlements  à  être  prescrits  et  établis 
à  l'avenir. 
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Emploi  des 
revenus. 


2.  Pourvu  toujours,  que  les  renies,  revenus  et  profits  prove- 
nant (le  toute  espèce  de  propriétés  mobilières  appartenant  à  la 
dite  corporation,  seront  affectés  et  employés  exclusivement  à 
l'entretien  des  membres  de  la  dite  corporation,  à  la  construction 
et  réparation  des  bâtiments  nécessaires  pour  les  fins  de  la  cor- 
poration et  au  paiement  des  dépenses  qui  pourront  être 
encourues  légitimement  pour  les  objets  qui  ont  rapport  aux 
fins  susdites. 


Biens  de  l'asso- 
ciation dévolus 
à  la  corpora- 
tion. 


Ainsi  que  les 
obligations. 


La  corporation 
nommera  des 
officiers,  etc. 


Officiers  actuels 
continués. 


Siège  des 
affaires. 


3.  Toute  propriété  foncière  et  mobilière  quelconque,  appar- 
tenant à  la  dite  association  à  titre  d'achat,  de  donation  ou 
autre,  et  toutes  créances,  réclamations  et  droits  qu'elle  peut 
avoir,  seront  et  sont  par  les  présentes  dévolus  à  la  corporation 
constituée  par  le  présent  acte,  et  la  dite  corporation  sera  char- 
gée de  toutes  les  dettes  et  obligations  de  la  dite  association  ;  et 
les  règles,  statuts  et  règlem.ents  qui  sont  maintenant  ou  pourront 
être  établis  par  la  suite  pour  la  régie  de  la  dite  association, 
seront  et  continueront  d'êtie  les  statuts  et  règlements  de  la  dite 
corporation  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  changés  ou  abrogés  en  la 
manière  prescrite  par  le  présent  acte, 

4:.  Les  membres  de  la  dite  corporation  pour  le  temps  d'alors, 
ou  la  majorité  d'entre  eux,  auront  le  pouvoir  de  nommer  tels 
procureurs  ou  personnes  préposés  à  l'administration  des  biens 
de  la  corporation,  et  tels  officiers,  administrateurs,  délégués, 
serviteurs  ou  servantes  de  la  dite  corporation,  qui  pourront  être 
requis  pour  la  régie  convenable  des  affaires  d'icelle,  et  de  leur 
allouer  respectivement  une  rémunération  raisonnable  et  conve- 
nable ;  et  tous  les  officiers  ainsi  nommés  pourront  exercer  tels 
autres  pouvoirs  et  autorité  pour  la  gestion  et  la  bonne  adminis- 
tration des  affaires  de  la  dite  corporation,  qui  pourront  leur 
être  conférés  par  les  règles  et  règlements  de  la  dite  corporation. 

5.  Les  officiers  actuels  de  ladite  association,  savoir  :  Emma- 
nuel Crépeau,  Antoine  Benoit,  John  Kane,  Michel  Gervais, 
Zael  Beaulieu,  J.  S.  Célestin  Labaie,  Joseph  Champagne  et 
A.  Bruno  Thibault,  resteront  en  charge  jusqu'à  la  première  et 
prochaine  assemblée  annuelle. 

6.  Le  bureau  de  la  dite  corporation  se  tiendra  à  la  ville  de 
Sorel,  et  les  assemblées  régulières  auront  aussi  lieu  dans  la 
dite  ville. 


Kapports  7.  La  dite  corporation   sera  tenue  de  faire  aux  deux  cham- 

bres du  parlement,  des  rapports  annuels,  indiquant  l'état 
général  des  affaires  de  la  corporation,  lesquels  dits  rapports 
seront  ])résentés  dans  les  premiers  vingt  jours  de  chaque  session 
du  parlement  provincial. 

Actepnblic.  9.  Le  présent  acte  sera  réputé  acte  public. 


CAP. 
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CAP.     LXXXVI. 

Acte  pour  incorporer  l'associatioQ  laïque  de  l'église 
presbytérienne  du  Canada,  en  rapport  avec  l'église 
d'Ecosse,  à  Montréal. 

[Sanctionné  le  \5  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  qu'une  association  sous  le  nom  d'associa-  Préambule, 
lion  laïque  de  l'église  presbytérienne  du  Canada,  en 
rapport  avec  l'église  d'Ecosse,  a  été  fermée  à  Montréal,  dans 
l'année  de  Notre  Seigneur  rail  huit  cent  quarante-cinq,  pour 
venir  en  aide  aux  congrégrations  pauvres  ou  peu  nombreuses 
de  la  dite  église,  dans  le  paiement  de  leur  clergé  et  l'érection 
des  églises,  et  aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  au  ministère, 
et  aussi  pour  encourager  la  publication  des  rapports,  brochures 
ou  feuilletons  des  missionnaires  concernant  l'église  d'Ecosse 
et  la  dite  église,  et  que  cette  association  possède  une  cons- 
titution approuvée  par  les  membres  de  la  dite  association  ;  et 
considérant  que  la  dite  association  a  demandé  par  pétition 
d'être  incorporée,  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  sa  deman- 
de :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  John  Greenshields,  John  Smith,  William  Edmondstone,  incorporation. 
Alexander  Morris,  VV.   Christie,  G.  Templeton,  T.  A.  Gibson, 

J.  Kingan,  Archibald  Ferguson  et  John  L.  Morris,  et  toutes 
autres  personnes  qui  sont  maintenant  ou  qui  seront  par  la  suite 
membres  de  la  dite  association,  en  vertu  de  la  constitution 
d'icelle,  sont  par  le  présent  déclarées  constituées  en  corporation 
et  en  corps  politique  sous  le  nom  "  d'association  laïque  dcxomet 
l'église  presbytérienne  du  (Canada,  en  rapport  avec  l'église  pouvoirs. 
d'Ecosse,  à  Montréal,"  avec  tous  les  droits  et  pouvoirs  dont 
sont  revêtues  les  corporations  en  vertu  de  l'acte  d'interprétation. 

2.  Les  biens  mobiliers  de  la  dite  association  deviendront  Transfert  de  la 
la    propriété    de    la    corporation    par    le    présent  acte  créée,  et  propriété, 
sont  transférés  à  la  dite  corporation. 

3.  Les  objets  de  la  corporation,  par  le  présent  acte  créée,  objets  de  la 
sont  ceux  mentionnés  dans  le  préambule  du  présent  acte,  et  la  corporation, 
constitution   déjà    adoptée    par  la  dite    association,   restera  en 

force,  mais  elle  pourra  être  étendue,  amendée  ou  abrogée  en  la 
manière  et  aux  conditions  qui  y  seront  en  aucun  temps 
énoncées. 

4.  Jusqu'à    ce    que    les    directeurs    soient   élus,  suivant  les  officiers, 
statuts   de  la  corporation  les  officiers    actuels  de    l'association 
seront   ceux  de  la   corporation,   mais  les    membres   de  la  dite 
corporation   pour  le  temps   d'alors  ou  la  majorité   d'entre    eux  Directeurs, 
auront  le  pouvoir  de  nommer  un  bureau  de  pas  moins  de  cinq 
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ni  de  plus  de  sept   directeurs  ou   gérants   pour  administrer  les 
Pouvoirs.  biens  et  affaires  de  Ja   dite    corporation  ;    et   tous  les    officiers 

ainsi  nommés  auront  droit  d'exercer,  dans  l'administration 
et  la  régie  des  affaires  do  la  corporation,  tous  autres  pouvoirs 
et  droits  que  pourront  leur  conférer  les  statuts  de  la  corporation. 

Rapports  au  5.  Quand  le  gouverneur  l'exicfera,  la  dite  corporation  devra, 

gouvernement.  .     ^  r   •  i  i      " ,  .  .   ,.  ' 

en  tout  temps,  laire  un  rapport  complet  des  biens  qu'elle 
possède,  accompagné  des  détails  et  autres  renseignements 
que  le  gouverneur  pourra  exiger. 

Acte  public.  Q    L(j  présent  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     L  X  X  X  V  1 1 . 

Acte  pour  autoriser  la  société  ecclésiastique  du  dio- 
cèse de  Toronto  à  vendre  certaines  parties  des  ter- 
rains de  la  rectorerie  de  Peterborough  et  pour 
d'autres  fins. 

[Sandio/iné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  le  recteur  de  la  ville  de  Peterborough 
\^  et  les  rnarguilliers  de  l'égli.'^e  St.  Jean  de  Peterborough 
ont,  par  pétition,  exposé  que  les  terrains  dont  est  form.ée  la  dite 
rectorerie,  situés  en  dehors  de  ia  ville  de  Peterborough,  étant 
le  lot  numéro  dix-sept  de  la  seconde  concession  et  le  lot  nu- 
méro quarante  de  la  treizième  concession  du  township  de 
Smith,  et  les  lots  de  parc  numéros  quinze  et  seize  sur  le  lot  nu- 
méro treize,  dans  la  treizième  concession  du  township  de  Mo- 
naghan  Nord, — sont  en  grande  partie  improductifs,  en  consé- 
quence de  l'impossibilité  de  les  vendre  ou  d'en  donner  un  titre 
ou  de  les  louer  valablement;  et  considérant  que  non-seulementils 
sont  improductifs,  mais  que  les  propriétés  adjacentes  des  par- 
ticuliers sont  dépréciées  en  valeur  pour  cette  cause  ;  que  les 
terrains  situés  dans  la  dite  ville  étant  composés  de  toute  l'é- 
tendue de  terre  bornée  à  l'ouest  par  Water  Street,  à  l'est  par 
Sheridan's  Terrace,  au  nord  par  Brock  Street,  et  au  sud  par 
Hunter  Street,  sont  loin  d'être  aussi  productifs  ou  de  valeur 
qu'ils  le  seraient  si  des  baux  de  vingt-et-un  ans  ou  plus,  re- 
nouvelables, pouvaient  être  consentis  par  le  bénéficier  de  la 
dite  rectorerie  ; — qu'à  une  assemblée  de  fabrique  tenue  à  l'é- 
glise Saint  Jean  en  la  dite  ville  de  Peterborough,  lundi,  le  vingt- 
quatrième  jour  d'août,  dans  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil 
huit  cent  soixante-et-trois,  une  résolution  a  été  adoptée  et  pas- 
sée unanimement  à  l'effet  qu'une  pétition  fût  présentée  au  par- 
lement, demandant  un  acte  pour  permettre  à  la  dite  société 
ecclésiastique,  du  consentement  des  recteur  et  rnarguilliers 
susdits,  de  vendre  les  parties  des  dits  terrains  qui  se  trouvent 
en  dehors  de  la  ville  de  Peterborough,  et  de  louer  sur  baux  à 
longues  années  les  parties  qui  se  trouvent  dans  la  ville,  appar- 
tenant à  la  dite  rectorerie,   et    d'appliquer  les  produits  de  telle 
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vente  ou  ventes  aux  fins  pour  lesquelles  ces  terrtiins  étaient 
alors  et  sont  maintenant  possédés, — le  dit  placement  devant 
être  approuvé  par  les  recteur  et  marguilliers  susdits  ;  et  consi- 
dérant que  les  recteur  et  marguilliers  susdits  ont,  conformé- 
ment à  la  dite  résolution,  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte 
pour  les  fins  susdites, — et  qu'il  est  expédient  d'accéder  aux 
conclusions  de  leur  pétition  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de  l'assem- 
blée législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.   La  société  ecclésiastique  du  diocèse  de  Toronto,  du  con-  La  société 
sentement  du  recteur  de  Peterborough  et  des   marguilliers  de  ecclésiastique, 
l'église  St.  Jean,  dans  ladite  ville,  pour  le  temps  d'alors,  pour-  m^eni'dtr'^  ^" 


rec- 


ront  vendre    et  transporter,  et   sont  par    le    présent    autorisés  à  *^"'''^'5='P""'- 
vendre  ou  transporter  en  pleine   propjiété  les  parties  de  la  dite  p^o^Héi^de la 
rectorerie  situées  en  dehors  de  la  ville  de  Peterborough,  étant  reciorerie  en 
le  lot   numéro   dix-sept  dans   la  seconde  concession  et  lot  nu-  -v^ne."  ^  ^ 
méro  quarante    dans  la  treizième  concession  du   township  de 
Smith,  dans  le   dit  comté  de  Peterborough,  et  les  lots  de  parc, 
numéro  quinze    et  seize  sur  le  lot  numéro  treize  dans    la  trei- 
zième concession  du  dit  township  de  Monaghan  Nord,  à  toutes 
personne  ou  personnes,  corps  politique  ou   incorporé  qui  pour- 
ront désirer  en  faire  l'acquisition. 

3.  Le  bénéficier  de  la  dite  rectorerie  pour  le  temps  d'alors,  Le  recteur 
pourra,  du   consentement    des    marguilliers    susdits,  donner   à  V^wr^  louer  le 
bail,  en  tout  ou  en  partie,  les  dits  terrains  appartenant  à  la  dite  vi[iT,'etcr'"  '^ 
rectorerie,  dans  la  dite  ville  de  Peterborough,  pour  tels   termes 
d'années  n'excédant  pas   vingt-ct-un  ans,  qu'il  pourra  juger  à 
propos,  et  ces  baux  pourront  contenir  la    stipulation  qu'ils  se- 
ront renouvelés  à  l'expiration  de  chaque  terme  de  vingt-et-uu 
ans,  ou  à  l'expiration  d'une    moindre  période,  pour  le  loyer  et 
aux  conditions   dont  il  pourra  être   convenu    avec  le  locataire 
ses  hoirs,  exécuteurs,  administrateurs  et   ayants-cause,  et  pour 
le  paiement   au  locataire,    ses  exécuteurs,  administrateurs    et 
ayants-cause,  de  la  valeur  de  tous  édifices  ou  autres  améliora- 
tions qui,    à  l'expiration    d'aucun    terme,  pourront  exister    syr 
des  lieux  loués,  et  pour  constater  le  montant  de  tel  loyer,  ou  ia 
valeur  de  telles   améliorations,  et  les  baux    ainsi   faits    seront 
obligatoires   et  valides   pour  toutes   les  parties   pendant  leur 
pleine  durée. 

3.  Les  deniers  provenant  de  toute  vente,  tel  que  mentionné  Placement 
dans  la  première  section  du  présent  acte,    seront  placés  par   la  des  deniers 
dite    société    ecclésiastique    en   tels   effets  Cmais   non   en    ;  m.  provenant  de 
1  1      \  I  ^  X  MT  ,.  la  vente,  etc. 

meubles),  que  les  recteur  et  marguilliers   susdits  pourront  ap- 
prouver, et  seront  possédés  en  fidéicommis  pour  le  bénéfice  de 
la  dite  rectorerie  et  de  son  bénéficier  ;  et  nul  acquéreur  ne  sera  Acquéreur  non 
tenu  ou  obligé  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  par  lui  pavés   '«n"  de  veillei 
comme  prix  de  toute  vente,  en  vertu  des  dispositions  du  pré-  "^''^"P'^'" 
sent  acte. 
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Locataires  non       4.  Nulle  partie  payant  des   deniers  aux  bénéfîciers   et  aux 
tenus  de  veiller  niarffuilliers   susdits,    sous  forme    de    loyer,  en  vertu  de    baux 

a  remploi  des  *->.  „.  ',  .,,  , 

'    •      ■  consentis  ou  laits  sous  rautonte  du  présent  acte,  ne  sera  tenue 

de  veiller  à  l'emploi  de  ces  deniers. 


deniers  du 
loyer 


Droits  sauve- 
gardés. 


5.  Le  présent  acte  ne  préjudiciera  en  rien  aux  droits  des 
parties,  en  vertu  de  baux  existants  d'aucune  partie  des  dits 
terrains. 


Acte  public.  g.  Lg  présent  sera  réputé  acte  public. 

CAP.     LXXXVIII. 


Préambule. 


Pouvoir  de 
vendre  moitié 
du  No.  douze 


Pickering,    en   rapport    avec 
Canada. 


Acte  concernant  la  vente  de  certaine  propriété  appar- 
tenant à  l'église  presbytérienne  du  township  de 
"^^  '     ■  "  l'église   d'Kcosse   en 

[Sanctionné  le  15  Octobre ^  1863.] 

C CONSIDÉRANT  que  par  lettres  patentes  en  date  du  dixième 
^  jour  de  novembre  mil  huit  cent  quarante-six,  deux 
certains  lots  de  terre  y  désignés  ont  été  concédés  à  Francis 
Leys,  Donald  McKay,  Ebenezer  Borrill,  James  Greig  et  Robert 
McLaren,  et  leurs  successeurs,  pour  les  avoir  et  posséder,  les 
dits  Francis  Leys,  Donald  McKay,  Ebenezer  Borrill,  James 
Greig  et  Robert  McLaren,  et  leurs  successeurs,  en  fidéicommis 
à  titre  de  dotation  ou  terre  curiale  pour  l'église  presbytérienne 
du  township  de  Pickering,  en  rapport  avec  l'église  d'Ecosse  ; 
et  considérant  que  John  Miller,  Robert  McLaren,  John  Carter, 
George  Milne  et  Donald  McKay  sont  les  syndics  actuels  des 
dites  propriétés  en  vertu  des  dites  lettres  patentes,  et  qu'ils  ont 
représenté  par  pétitien  que  la  congrégation  de  l'église  presby- 
térienne du  township  de  Pickering,  après  s'être  réunie  en 
assemblée  convoquée  de  la  chaire  pendant  les  trois  dimanches 
précédents,  a  convenu  de  vendre  l'un  des  dits  lots,  savoir  :  la 
moitié  sud  du  lot  numéro  douze  dans  la  sixième  concession  du 
township  de  Thorah,  et  d'appliquer  les  produits  de  la  dite  vente 
au  bénéfice  de  la  dite  congrégation  ;  que  le  presbytère  de 
Toronto  en  rapport  avec  l'église  d'Ecosse,  et  le  synode  de 
l'église  presbytérienne  du  Canada  en  rapport  avec  l'église  d'E- 
cosse, avaient  approuvé  la  dite  vente,  et  demandaient  l'auto- 
risation de  vendre  le  dit  lot  de  terre,  et  d'en  appliquer  les 
produits  au  bénéfice  de  la  dite  congrégation,  et  qu'il  est  expé- 
dient d'accéder  aux  conclusions  de  la  dite  pétition  :  à  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  Passcmblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  dits  John  Miller,  Robert  McLaren,  John  Carter, 
George  Milne  et  Donald  McKay,  ou  la  majorité  d'entre  eux, 
ou  les  syndics  pour  le  temps  en  vertu  des  dites  lettres  patentes, 

ou 


\ 
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ou  la  majorité  de  ces  syndics,  auront  plein  pouvoir  et  autorité  dans" la  sixième 
de  vendre  la  moitié  sud  du  lopin  numéro  douze  dans  la  sixième  xh'orïh "''^  '^'^ 
concession  du  township  de  Thorab,  soit  en  un  seul  et  même 
lot,  soit  en  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  lots,  et  soit  à 
l'encan  public  ou  de  gré  à  gré,  ou  si  la  dite  moitié  du  lopin  est 
vendue  en  lots,  alors  partie  pourra  être  vendue  à  l'encan  public 
et  partie  de  gré  à  grè  selon  que  les  dits  syndics  le  jugeront  à 
propos,  et  la  ou  les  ventes  pourra  ou  pourront  être  pour  argent 
comptant  ou  à  crédit,  ou  partie  pour  argent  comptant  et  partie 
à  crédit,  et  les  dits  syndics  ou  la  majorité  d'entre  eux,  pourront 
transporter  le  dit  terrain  à  l'acquéreur  ou  aux  acquéreurs  en 
pleine  propriété  ;  et  les  dits  syndics  appliqueront  les  produits  Emploi  des 
de  telle  vente  ou  de  telles  ventes  au  bénéfice  de  la  dite  congre-  P^tiuiis- 
gation,  et  pourront  de  temps  à  autre  en  modifier  le  placement, 
selon  qu'ils  le  jugeront  expédient,  et  en  appliqueront  le  revenu 
annuel  provenant  du  placement  des  dits  produits  au  bénéfice 
de  la  dite  congrégation,  sujet  aux  règlements  ou  instructions 
qui  pourront  de  temps  à  autre  être  décernés  ou  passés  par  la 
dite  congrégation  au  sujet  du  dit  revenu  annuel  ;  ou  les  syn- 
dics ou  la  majorité  d'entre  eux,  pourront  à  leur  discrétion,  placer 
ou  replacer  les  dits  produits,  en  tout  ou  en  partie,  dans  l'ob- 
tention, achat  ou  construction  d'un  presbytère  pour  le  ministre 
de  la  dite  congrégation,  et  pourront  ensuite  revendre  la  pro- 
priété et  en  placer  ou  replacer  les  produits  de  toute  manière 
autorisée  par  le  présent  acte  au  bénéfice  de  ladite  congrégation. 

S.   Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CAP.    LXXXIX. 

Acte  pour  régler  la  nomination  de  successeurs  aux  syn- 
dics de  la  propriété  de  l'église  et  du  presbytère  appar- 
tenant à  l'église  St.  André,  Fergus,  et  pour  rectifier 
les  titres  d'icelle,  et  aussi  pour  autoriser  les  syndics 
des  terrains  dépendant  de  la  cure  de  la  dite  église, 
à  vendre  ce  qui  en  reste  à  disposer. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

ATTENDU  que  le  ou  vers  le  vingt-huitième  jour  de  juin,  de  Préambule, 
l'an  de  Notre    Seigneur,  mil    huit   cent   trente-sept,  feu 
l'honorable   Adam   Fergusson   et  James  Webster,  écuyer,  ont 
exécuté  deux  actes  à  l'effet  de  transporter  à  certains  syndics,  y 
nommés  respectivement,  les  terrains  suivants,  savoir  :  Première-  Actes  de  cer- 
ment,  tout  ce  morceau  ou  circuit  de   terre   et  prémisses,  sis  et  naines  pro-   ,. 
situés  dans  le  village  de   Fergus,  dans  le  towmship  de  Nichol,  commls^dtér' 
comté  de  Halton,  district  de  Gore,  province  du  Haut  Canada, 
aujourd'hui  dans  le  dit  village  de   Fergus,  comté  de  Welling- 
ton,   province    du    Canada, — connus  et    décrits   comme    cette 
pièce  de  terre  sur  laquelle  se  trouvait  l'église  St.  André  d'alors, 
tel  que  la  dite  pièce  de  terre  était  alors  close,  et  sur  laquelle  la 

nouvelle 
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nouvelle  église  St.  André  a  été  depuis  érigée, — et  situés  sur  le  côté 
nord-ouest  de  la  rue  St.  George,  faisant  face  à  la  rue  de  la  Tour, 
et  limités  et  bornés  comme  suit,  savoir: — à  partir  de  l'angle 
sud  du  dit  enclos,  de  là,  au  nord,  soixante  degrés,  trente 
minutes  ouest,  deux  chaînes,  soixante-et-dix-huit  chaînons, 
plus  ou  moins,  jusqu'où  l'on  a  planté  un  poteau  ;  de  là,  au  nord, 
vingt-neuf  degrés,  trente  minutes  est,  deux  chaînes,  plus  ou 
moins,  jusqu'où  l'on  a  planté  un  poteau  ;  de  là,  au  sud, 
soixante  degrés,  trente  minutes  est,  deux  chaînes,  soixante-et- 
dix  chaînons,  plus  ou  moins,  jusqu'où  l'on  a  planté  un  poteau, 
sur  le  côté  nord-ouest  de  la  rue  St.  George  ;  de  là,  au  sud, 
vingt-neuf  degrés,  trente  minutes  ouest,  deux  cliaînes,  plus  ou 
moins,  jusqu'au  point  de  départ,  et  contenant,  d'après  le  me  su- 
rage,  deux  roods,  huit  perches  et  vîngî-neuf  verges  carrés,  plus 
ou  moins  ;  et  secondement,  tout  cet  autre  morceau  ou  circuit 
de  terre  et  prémisses,  sis  et  situés  dans  le  dit  village  de  Fergus, 
et  connus  et  décrits  comme  le  lot  du  presbytère  dépendant  de 
l'église  St.  André,  Fergus,  sur  le  côté  nord-ouest  de  la  rue  St. 
George,  et  limités  et  bornés  comme  suit,  savoir  : — à  partir  d'où 
l'on  a  planté  un  poteau,  à  l'angle  sud  du  dit  lot,  à  la  jonction 
de  la  rue  St.  David  et  de  la  partie  nord  de  la  rue  St.  George, 
de  là,  au  nord  vingt-neuf  degrés,  trente  minutes  est,  deux 
chaînes  et  cinquante  chaînons,  plus  ou  moins,  le  long  du  côté 
nord-ouest  de  la  partie  nord  de  la  rue  St.  George,  jusqu'où  l'on 
a  planté  un  poteau  ;  de  là,  au  nord,  soixante  degrés,  trente 
minutes  ouest,  quatre  chaînes,  plus  ou  moins,  jusqu'où  l'on  a 
planté  un  poteau  ;  de  là,  au  sud,  vingt-neuf  degrés,  trente 
minutes  ouest,  quatre  chaînes,  plus  ou  moins,  jusqu'où  l'on  a 
planté  un  poteau  sur  le  côté  nord-est  de  la  rue  St.  David  ;  de 
là,  au  sud,  soixante  degrés,  trente  minutes  est,  quatre  chaînes, 
plus  ou  moins,  le  long  du  côté  de  la  rue  St.  David,  jus- 
qu'au point  de  départ,  contenant,  d'après  le  mesurage,  un 
acre,  plus  ou  moins, — pour  être,  avec  les  dépendances,  possé- 
dés à  perpétuité  par  les  dits  syndics  et  leurs  successeurs  en 
Nomination  charge  ;  mais  attendu  que  les  dits  actes  de  transport  ne  spéci- 
des successeurs,  fient  pas  la  manière  de  faire  la  nomination  de  ces  successeurs 
en  charge,  et  qu'il  est  à  désirer  qu'on  y  pourvoie  et  qu'on  rec- 
tifie en  conséquence  les  dits  actes  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

Comment  1 .  Lcs  successeurs  en  charge  des  dits  syndics  comme  susdit, 

nommer  des      seront   uommés  de  la  manière   suivante,    savoir  :  le  corps   des 

successeurs 

aux  syncUcs       syndics   se   composera   du   dit  James   Webster  et  de  Thomas 
actuels.  Williams  Valentine,  écuyer,  (étant  les  seuls  membres  du  pre- 

mier corps  de  syndics  des  dits  terrains,  qui  survivent  et  qui 
appartiennent  à  la  dite  église,)  et  de  Gilbert  Heriot  Todd,  John 
Moifatt,  Thomas  Milne,  Alexander  Dingvvall  Fordyce,  John 
Watt,  Alexander  Sherriffs  Cadenhead  et  Archibald  Mcintyre, 
(étant  au  nombre  de  neuf)  ;  dans  le  cas  où  la  place  de  l'un  des 
dits  anciens  syndics  restants,  James  Webster  ou  Thomas  Wil- 
liams Valentine,  deviendrait  vacante,  soit  par  décès,  incapacité. 


1863.  Eglise  St.  André— Fer gus.  Cap.  89.  417 

résignation  ou  séparation  de  la  dite  église,  cette  place  va- 
cante ne  sera  pas  remplie  ;  mais  le  nombre  des  syndics  sera 
réduit  en  conséquence  à  huit  ou  à  sept,  suivant  le  cas  ;  parmi 
les  autres  syndics,  les  deux  dont  les  noms  viennent  après  ceux 
des  deux  dits  anciens  syndics  restants,  sortiront  de  charge 
comme  tels  à  l'assemblée  annuelle  de  la  congrégation  de  la 
dite  église,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
soixante-et-trois,  et  deux  autres  syndics  seront  choisis  pour  les 
remplacer  par  la  dite  congrégation  à  cette  assemblée  annuelle 
ou  à  quelque  autre  assemblée  subséquente  d'icelle,  tenue  spé- 
cialement pour  cet  objet;  les  syndics  sortant  ainsi  de  charge 
pourront  être  réélus  ;  les  noms  des  syndics  que  la  dite  congré- 
gation choisira  ainsi,  seront  placés  au  bas  de  la  liste  générale 
du  corps  de  ces  syndics  ;  on  continuera  de  suivre  à  l'avenir 
cette  pratique  générale  cha{|ue  année  subséquente, — les  deux 
syndics  (à  part  les  deux  anciens  restants)  en  tête  de  la  liste  à 
l'époque  de  ces  assemblées  annuelles  cessant  alors  d'occuper 
leur  charge  comme  tels,  et  d'autres  étant  choisis  à  leur  place  de 
la  manière  susdite  ;  mais  ceux  sortant  de  charge  pouvant  être 
réélus  comme  susdit  ;  s'il  arrive  que  quelque  place  devienne 
vacante  dans  le  dit  corps  des  syndics  (à  part  le  cas  des  deux 
dits  anciens  S3ndics  restants  commie  susdit)  soit  par  décès, 
incapacité,  résignation  ou  séparation  de  la  dite  église,  dans 
l'intervalle  de  deux  des  dites  assemblées  annuelles,  le  reste  des 
syndics  nommera  un  syndic  pour  occuper  la  place  vacante 
jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante  ;  à  cette  dernière  assem- 
blée ou  à  quelque  autre  assemblée  spéciale  subséquente  tenue 
pour  cet  objet,  on  confirmera  ou  annulera  la  nomination  du  dit 
nouveau  syndic,  et,  s'il  n'est  pas  confirmé,  un  autre  sera  nom- 
mé à  sa  place  ;  ce  nouveau  syndic  sera  inscrit  au  même  rang 
sur  la  liste  générale  des  syndics,  et  sera  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions, par  rapport  à  sa  sortie  de  charge  et  à  sa  réélection, 
que  la  personne  qu'il  aura  remplacée. 

Q.  Les   terrains   qui   appartiennent  à  la  dite  administration  n  ne  faudra  pas 
(trust)  ou  qui    seront  à  l'avenir    acquis  par  elle  ou  en  son  nom  ^^  nouveaux 
passeront  de  temps  à  autre  aux  dits  syndics  nommés  dans  ou'^°^^*" 
qui  le  seront  d'après  le  présent  acte,  et  à  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, enfee  simple,  sans  aucun  acte  de  transport  de  la  part 
d'un  corps  de  syndics  en  faveur  de  leurs  successeurs  en  office^ 

3.  Les  prescriptions  qui  précèdent    seront   censées  avoir  le  Tr<r    ^ 
même  etlet  que  si  la  manière    de   nommer  les  successeurs  en  prescriptions 
charge  des  dits  anciens  syndics,  eût  été  spécifiée  dans  les  dits  P'^^^^mes. 
actes  de  transport  des  terrains  susdits  respectivement. 

4.  Et  attendu  que  les  terrains  connus  comme  étant  tout  ce  ex  o  ' 
morceau  et  circuit  de  terre  situé  dans  le  township  de  Gara- 
fraxa,  dans  le  dit  comté  de  Wellington,  contenant,  d'après  le 
mesurage,  deux  cents  acres,  plus  ou  moins,  étant  composé  des 
moitiés  est  et  ouest  du  lot  numéro  huit,  dans  la  première  con- 
cession du  dit  township  de  Garafraxa,  avec  les  dépendances  à 

2  <  l'exception 


418 


Cap.  89,  £0. 


Eglise  St.  André — Fergus. 


27  VicT. 


Les  syndics 
pourront  ven- 
dre le  terrain 
dépendant  de 
la  cure. 


l'exception  de  certaines  portions  d'icelles  dont  il  a  été  ci-devant 
disposé  autrement, —  sont  transportés  aux  dits  James  Webster, 
Thomas  Williams  Valentine,  Alexander  Dingwall  Fordyce, 
Alexander  Drysdale,  John  Brockie,  Alexander  Sherrifls  Caden- 
head,  Robert  Powrie,  George  Colquhoun  Hamilton  et  Matthew 
Anderson,  comme  syndics,  pour  l'usage  de  la  susdite  église  St. 
André,  Fergus,  et  qu'il  est  à  désirer  qu'on  leur  permette  de 
vendre  cette  partie  d'iceux  qui  reste  à  disposer,  sans  les  forma- 
lités ordinaires  exigées  par  la  loi  dans  les  cas  semblables:  à 
ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — il  sera  loisible  aux  dits  syndics  nommés 
en  dernier  lieu  et  à  leurs  successeurs  en  charge,  ou  à  la  majo- 
rité d'iceux,  de  vendre  et  aliéner  tous  et  chacun  les  dits  terrains 
dépendant  de  la  cure  et  restant  à  disposer,  à  telle  personne  ou 
personnes,  partie  ou  parties,  de  telle  manière,  soit  par  vente 
publique  ou  par  contrat  privé,  à  tel  prix  et  à  tels  termes  de 
paiein(;ni  et  sous  telle  garantie  que  les  dits  syndics  ou  la  majo- 
rité d'iceux  pourront  juger  le  pkis  avantageux. 

L'acheteur  ne        5.  Aucun    acheteur,  en  vertu  de  toute    telle    vente,  ne  sera 
Pemnioidu^  l^ix  *^^^  ^^  Veiller  à  l'emploi  du  prix  d'achat  par  les  dits  syndics. 

d'achat. 

Emploi  du  6.  Les   deniers    provenant   de   cette  vente  ou  de  ces  ventes 

fa'^'ïe^te^'^  seront  appliqués  à  la  liquidation  de  la  dette  contractée  pour  la 
construction  de  la  dite  église  St.  André  actuelle,  ou  autrement 
à  l'usage  de  la  congrégation  d'icelle,  suivant  ce  que  cette  con- 
grégation décidera,  mais  ne  seront  pas  placés  en  immeiibles. 

Acte  public.  7.   Le  présent  acte  sera  public. 


CAP.     XC  . 


Préambule. 


Acte  pour  amender  l'acte  incorporant  la  "  Commu- 
nauté, riiôpital-général,  la  maison  des  pauvres,  et 
l'institution  d'enseignement  des  révérendes  Sœurs 
de  la  charité  d'Ottawa." 


C 
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ONSIDÉRANT  que  la  "  communauté,  l'hôpital-général, 
^_.  la  maison  des  pauvres,  et  l'institution  d'enseignement  des 
révérendes  Sœurs  de  la  charité  d'Ottawa,"  a  représanté  par  sa 
pétition,  qu'étant  en  voie  de  construire  une  bâtisse  considérable 
pour  servir  comme  hôpilal  à  Ottawa,  il  est  désirable  que  son 
acte  d'incorporation  soit  amendé  de  manière  à  lui  permettre 
d'hypothéquer  ses   biens   et   obtenir   un   emprunt  de  deniers 

de 
assem 
blée   législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 
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1.  La    "communauté,  l'hôpital-général,  la  maison  des  pau-  Pouvoirsd'hy- 
vres,  et   l'institution   d'enseignement   des  révérendes  sœurs  de  P^thequer. 
la  charité  d'Ottawa,"  aura  le  pouvoir  en    tout  temps  à  l'avenir 
d'hypothéquer  ses  immeubles  pour  emprunter  une  somme  de 
deniers  qu'elle  désire  se  procurer. 

3.   Le  pré.sent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 

CAP.     X  C  I . 

Acte  pour  incorporer  l'Académie  Lacolle. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

CONSIDÉRANT  qu'une  association  a  été  formée  au  vil-  Préambule, 
lage  de  Lacolle,  dans  le  comté  de  St.  Jean,  par  diverses 
personnes  domiciliées  dans  ce  village  et  dans  ses  environs, 
sous  le  nom  de  "  l'Association  de  l'Académie  Lacolle,"  dans 
le  but  de  donner  un  cours  d'instruction  devant  comprendre  les 
branches  de  sciences  et  de  littérature  générales  qu'on  pourra 
juger  à  propos  d'y  introduire  :  et  considérant  que  les  personnes 
ci-dessous  nommées  sont  les  officiers  en  charge  de  la  dite  asso- 
ciation, et  qu'elles  agissent  au  nom  des  membres  qui  la  com- 
posent, et  qu'elles  ont,  par  leur  pétition  à  la  législature,  repré- 
senté, que  dans  le  but  d'encourager  la  dite  association  et  de 
faire  réussir  et  prospérer  son  séminaire,  il  est  à  désirer  que  les 
membres  de  la  dite  association  soient  incorporés,  et  qu'elles 
ont  demandé  d'être  incorporées  sous  le  nom  de  '^  l'Académie 
Lacolle;"  et  considérant  qu'il  expédient  d'accéder  à  leur  de- 
mande :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 


Incorporation. 


1.  Alonzo  Force,  président,  Wm.  H.  VanVliet,  secrétaire- 
trésorier,  Robert  Douglas,  S.  N.  Smitli,  William  Gunn,  Joseph 
Teskey,  Roswell  Canfield,  Richai-d  Foster,  \Villiam  Cocker- 
line,  Thomas  Hodgson,  Edwin  Scriver,  Thomas  Brisbin, 
Alonzo  Smith,  George  Nichols  et  T.  S.  Haynes,  M.  D.,  direc- 
teurs actuels  de  la  dite  association,  avec  toutes  les  personnes 
qui  sont  maintenant  membres  ou  qui  deviendront  à  l'avenir 
membres  de  la  dite  corporation,  seront  et  sont  maintenant 
constitués  en  corps  politique  et  incorporé,  sous  le  nom  de 
"  l'Académie  Lacolle,"  et  auront,  sous  ce    nom,    succession  tvj„„  ^*  „„„ 

y  1  1  •  1  l  I  ■'■     ^'^   ^^    pou- 

perpétuelle  et  un  sceau  commun,  avec  pouvoir  de  le  changer  voirs  généraux. 
et  renouveler  à  volonté  ;  et  pourront  sous  le  même  nom  et  en 
tout  temps,  à  l'avenir,  acheter,  acquérir,  posséder  et  avoir  telles  ifmUés^*"^*^^ 
terres  et  tènements  nécessaires  à  l'occupation  de  fait  de  la  dite 
académie,  n'e.Kcédant  pas  en  valeur  annuelle  la  somme  de 
deux  cents  louis  cours  actuel,  outre  la  valeur  des  bâtisses  né- 
cessaires à  l'usage  et  à  l'occupation  de  l'académie  et  le  terrain 
sur  lequel  elles  seront  construites,  et  en  jouir,  et  les  vendre, 
aliéner  et  en  disposer,  et  en  acquérir  d'autres  à  leur  place  pour 
la  même  fin  ;  et  la  dite  corporation  pourra,  sous  le  dit  nom, 
27*  poursuivre 
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Poursuites. 
Signification. 

Proviso. 


Pouvoir  de 
faire  des  règle- 
ments. 


poursuivre  et  être  poursuivie  dans  toutes  les  cours  de  loi  ou 
toute  autre  place  quelconque,  d'une  manière  aussi  ample  que 
tout  autre  corps  politique  ou  corporation  dans  cette  jirovince  ; 
et  dans  toutes  les  actions  et  poursuites  qui  pourront  en  aucun 
temps  être  intentées  contre  la  dite  corporation,  la  signification 
au  domicile  du  président  ou  secrétaire  de  la  dite  corporation, 
sera  censée  suffisante  pour  toutes  fins  légales  ;  mais  les  pou- 
voirs de  la  dite  corporation  s'étendront  seulement  aux  fins  et 
aux  objets  mentionnés  au  préambule,  et  les  biens  et  les  res- 
sources pécuniaires  de  la  dite  corporation  ne  pourront  être  af- 
fectés à  d'autres  objets. 

2.  La  dite  corporation  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  faire 
des  règlements,  ordres  et  statuts  non  contraires  à  la  loi  ou  aux 
dispositions  du  présent  acte,  pour  la  gouverne  et  l'administra- 
tion de  la  dite  corporation  et  des  officiers,  membres,  affaires  et 
propriétés  d'icelle,  et  pour  l'admission,  la  démission  et  la  qua- 
lification de  ses  membres  et  pour  toutes  les  fins  se  rattachant 
au  bien-être  et  aux  intérêts  de  la  dite  corporation,  et  de  les 
amender,  changer  ou  abroger  de  temps  en  temps  selon  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  ou  expédient. 


Bureau  des  3.  Les  affaires  de   la  dite  corporation   seront  administrées 

directeurs.         ^^^  ^^  bureau  de  directeurs,  de  pas   moins  de  cinq  et  de  pas 

plus  de  neuf  membres   qui  seront  élus  de  temps  en  temps  par 

les  membres  de  la  corporation,  en  la  manière  prescrite  par  les 

règlements  de  la   dite   corporation,  et  qui  resteront   en   charge 

Présents  direc-  pendant  le  temps   fixé   par   les   règlements  ;  pourvu,   toujours, 

leurs  continués  q^e  les  directeurs  actuels  resteront  en  charge   jusqu'à   ce    que 

d'autres  aient  été  élus  à  leur  place,  Irquelle  élection  aura  lieu 

dans  les  douze  mois  de  la  passation  du  présent  acte. 


Assemblées. 

Quorum. 
Président. 

Secrétaire. 


Transfert  des 
biens  et  obliga- 
tions de  l'asso- 
ciation. 


Union  de  l'aca- 
démie et  des 
écoles  com- 
munes. 


4.  Le  dit  bureau  de  directeurs  aura  le  pouvoir  de  s'assem- 
bler de  temps  en  temps  pour  gérer  les  affaires  de  la  dite  corpo- 
ration, et  à  telle  assemblé^,  trois  des  directeurs  formeront  un 
quorum  pour  la  gestion  des  affaires,  et  les  dits  directeurs  éli- 
ront de  temps  à  autre  un  d'eux  comme  présidci  t  de  la  dite 
corporation  et  un  autre  comme, secrétaire-trésorier. 

•5.  Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  appartenrat  à  la 
dite  association,  et  tous  biens  possédés  à  titre  de  fidéic^-mmis 
pour  elle,  à  l'époque  de  la  passation  du  présent  acte,  et  outes 
les  créances,  réclamations  et  droits  possédés  par  la  dite  asso- 
ciation, seront  et  sont  par  le  présent  transférés  à  la  corpoiation 
établie  par  le  présent  acte,  qui,  de  même,  sera  responsable  de 
toutes  dettes  ou  réclamations  dues  par  la  dite  association. 

6.  Il  sera  loisible  aux  dits  directeurs  de  la  dite  corporation 
et  aux  commissaires  d'école  pour  la  dite  municipalité  du  vil- 
lage de  Lacolle  d'entrer  en  arrangement  f^w  aucun  temps  pour 
unir  une,  plusieurs  ou  toutes  les  écoles  communes  dans  la  mu- 
nicipalité  avec   la  dite  académie  ;  et  pendant  la  durée  de  tel 

arrans:ement 
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arrangement  les  dits  commissaires  d'école  seront  ex-officio  di- 
recteurs de  la  dite  corporation  ;  et  il  sera  loisible  aux  dits 
commissaires  d'école  de  payer  aux  directeurs  de  la  dite  cor- 
ration  telles  sommes  d'argent  que  les  commissaires  pourraient 
payer  aux  instituteurs  de  telle  école  commune  oit  écoles,  si 
elles  n'avaient  pas  été  unies  avec  la  dite  académie. 

7.   Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 


CAP.     X  C  I  I . 

Acte  pour  incorporer  le  Club  de  Toronto. 

[Sanctionné  le  15  Octobre^  1863.] 

CONSIDERANT  que  les  personnes  ci-dessous  nommées,  Préambule, 
conjointement  avec  un  grand  nombre  d'autres,  à  Toronto 
et  ailleurs  dans  le  Haut  Canada,  se  sont  associées  dans  le  but 
d'établir  un  Club,  destiné  à  des  réunions  sociales,  et  qu'elles 
ont  demandé  d'être  incorporées  sous  le  nom  de  "  Club  de 
Toronto,"  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  leur  demande  :  à 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'honorable  J.  H.  Cameron,  et  A.  Thornion  Todd,  J.  M.  Incorporation. 

Strachan,  A.  Morrison,  John  Crawford,  écuyers,  et  telles  autres 

personnes  qui    sont  actuellement  ou  deviendront  par  la  suite 

membres  de  la  dite  association,  seront  et  sont  par  le  présent 

constitués  en  corporation  et  corps  politique  de  fait  et  de  nom, 

sous  le  nom  de   "  Club  de  Toronto,"  et  sous  ce  nom  ils  auront  Nom  et 

succession  perpétuelle  et  un  sceau  commun,  avec  le  pouvoir  au  pouvoirs. 

besoin  de  le  modifier,  renouveler  ou  changer,  à  leur  plaisir  ;  et 

sous  ce  nom  ils  pourront  de  temps  à  autre  et  en  tout  temps  à 

l'avenir,  acheter,  acquérir,  posséder  et  utiliser,  et  avoir,  ]:)rendre 

et  recevoir,  pour  eux  et  leurs  successeurs,    pour  l'occupation    ■ 

léelle  de  la  dite  corporation,  les  terres,  tènements  et  héritages, 

et  les  biens  meubles  ou  immeubles  sis  et  situés  en  la  cité  de 

Toronto,  et  les  vendre,  aliéner  et  en  disposer  chaque  fois  que 

la  dite  corporation  jugera  à  propos  de  le  faire  ;  et  sous  le  dit 

nom  ils  pourront  en  loi  poursuivre  et  être  poursuivis,  plaider  et 

se  défendre,  de  toute  manière  que  ce  soit  ;  et  la  constitution,  Constitution  de 

les  statuts  et  règlements  actuellement  en  vigueur,  concernant  '*  '^'OToration. 

l'admission  et  l'expulsion  des  membres  et  l'administration  et  la 

gestion  générale  des  affaires  et  intérêts  de  la  dite  association, 

en  autant  qu'ils  ne  seront  pas  incompatibles  avec  les  lois  de 

cette  province,  seront  la  constitution,  les  statuts  et  règlements 

de  la  dite  corporation  ;  pourvu  toujours,  que  la  dite  corporation  Proviso  :  quant 

pourra  au  besoin  modifier,  révoquer  et  amender  la  constitution,  a"x  «"èglements 
li.-.v,  ,  ,*.v  .  .  '  actuels,  etc. 

les  Statuts  et  règlements,  en  la  manière  qui  y  est  prescrite. 
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Biens  transférés       9.   Tous  les  biens  ct  effets  actnellement  en  la  possession  de 
Uon.^""^^"""     ^^  ^^^^  association,  ou  pour  elle  tenus  en  fidéicommis,  sont  par 

le  présent  transférés  à  la  dite  corporation,   et  seront  appliqués 

uniquement  au  maintien  de  la  corporation. 


Responsabilité 
des  membres 
limitée. 


Actions. 


3.  Nul  membre  de  la  corporation  ne  sera  responsable  des 
dettes  d'icelle  au-delà  d'une  somme  équivalente  au  montant  du 
premier  honoraire  d'entrée  et  des  souscriptions  annuelles  non 
payées  par  tel  membre,  et  tout  membre  du  Club,  non  arriéré, 
pourra  s'en  retirer,  et  cessera  d'être  membre,  en  par  lui  donnant 
avis  à  cet  effet  en  la  forme  qui  pourra  être  prescrite  par  ses 
règlements,  et  dès  lors  il  sera  absolument  dégagé  de  la  respon- 
sabilité des  dettes  ou  engagements  du  Club. 

4.  Il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  d'émettre  des  actions 
jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'elle  croira  nécessaire,  n'ex- 
cédant pas  en  totalité  la  somme  de  quarante  mille  piastres,  et 
de  cent  piastres  chacune  ;  ces  actions  seront  souscrites  dans 
un  livre  qui  sera  ouvert  à  cette  fin  par  le  comité  du  dit  Club  et 
payées  en  la  manière  et  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  le 
dit  comité. 


Emploi  des 
fonds. 


Transfert  des 
actions. 


Droits  des 
actionnaires. 


Kachat  des 
actions. 


Mode  de  paie- 
ment. 


Acte  public. 


5.  Les  fonds  provenant  de  ces  actions  seront  affectés  exclu- 
sivement à  la  construction  d'une  maison  de  club  avec  ses 
dépendances,  et  à  son  ameublement. 

6.  Les  actions  seront  transférables  par  livraison  et  remise 
des  certificats  qui  seront  émis  en  faveur  des  porteurs  de  ces 
actions  respectivement,  et  par  transfert  sur  les  livres  de  la  cor- 
poration. 

T.  Chaque  porteur  d'actions  dûment  payées  sera  propriétaire 
d'une  part  indivise  des  immeubles  de  la  corporation  et  des 
édifices  qui  y  seront  érigés,  et  sera  exempt  de  toute  respon- 
sabilité au-delà  des  actions  qu'il  possédera. 

8.  La  dite  corporation  pourra  racheter  de  temps  à  autre  tout 
montant  d'actions  que  le  dit  comité  pourra  juger  à  propos  ;  les 
actions  qui  devront  être  ainsi  rachetées  seront  tirées  au  sort 
par  le  dit  comité. 

9.  Ce  rachat  pourra  s'opérer  en  déposant  dans  une  des 
banques  incorporées  de  la  cité  de  Toronto,  au  crédit  du  porteur 
ou  des  porteurs  de  telle  action  ou  telles  actions,  le  montant  de 
telle  action  ou  telles  actions  et  de  tous  dividendes  non  payés 
sur  icelles,  et  dès  lors  telle  action  ou  telles  actions  cesseront 
d'exister  par  le  fait  même. 

10.  Le  présent  sera  réputé  acte  public. 


CAP. 
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CAP.     X  C  I  I  I . 

Acte   qui   autorise  la   vente  ou   autre  aliénation  des 
terres  dépendant  de  la  succession  de  feu  John  Speirs. 

[Sanctionné  le  15  Octobre ^  1863.] 

CONSIDERANT  que  John  Speirs,  en  son  vivant  de  la  cité  Préambule, 
de  Montréal,  comptable,  est  décédé  intestat,  laissant  après 
lui  Joiin  Kerr  Speirs,  Kobert  Adam  Speirs,  James  Scott  Speirs, 
Rosina  Aird  Speirs,  Peler  McGill  Speirs,  Francis  McDougall 
Speirs  et  Lilias  Jessie  Speirs,  ses  héritiers  légitimes,  tous 
enfants  au-dessous  de  vingt-et-un  ans  et  en  possession  d'im- 
meubles considérables,  situés  en  cette  partie  de  la  province 
ci-devant  Haut  Canada,  et  de  biens  meubles,  dont  la  portion 
liquide  a  été  épuisée  pour  payer  ses  dettes  et  maintenir  ses 
immeubles  en  état  ;  et  considérant  que  Francis  Walker  Shiriii, 
du  village  de  lîuntingdon,  administrateur  de  la  dite  succession 
dans  le  Haut  Canada,  et  tuteur  dûment  nommé  des  enfants 
dans  le  Haut  et  le  Bas  Canada,  a  présenté,  h  la  demande  des 
dites  personnes,  une  requête  pour  être  autorisé  à  vendre  ou 
aliéner  de  toute  autre  manière  les  terres  dont  il  reste  à  disposer, 
et  en  général  à  liquider  la  succession,  dans  l'intérêt  d'icelle  et 
des  bénéficiaires,  et  considérant  que  certaines  poursuites  ont 
été  intentées  devant  la  cour  de  chancellerie  du  Haut  Canada 
dans  l'intérêt  des  dits  enfants  et  en  vertu  de  la  douzième 
Victoria,  chapitre  soixante-et-douze  ;  et  considérant  qu'on  a  fait 
voir  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  maintien  en  bon  état  des  dits 
héritages,  ainsi  que  pour  l'entretien  et  l'éducation  des  dits 
enfants  de  John  Speirs  et  pour  d'autres  objets,  de  donner  à 
quelqu'un  pouvoir  spécial  de  gérer  et  aliéner  les  dits  héritages 
le  plus  avantageusement  possible  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et  de 
l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  dit  Francis  Walker  Shirifî'sera  et  est  par  le  présent  au-  f,  w.  Shirifl' 
torisé  à  vendre,  louer,  hypothéquer  ou  aliéner  de  toute  autre  ma-  autorisé  à  dis- 
nière  les  terres  restant  à  vendre,  qui  appartenaient  au  dit  John  {aines  terres? 
Speirs  lors   de  son  décès,  et  à  transporter   ou  assurer  les   dites 
terres  à  toutes   personnes  y  ayant   ou  qui    y  auront  droit,  et  il 
sera  aussi  et  il  est  par  le  présent  chargé  de  la  gestion  et  de  la 
liquidation  de  la  dite  succession,  et  de  faire,  à  cet  égard,  tous 
actes  et  choses  qu'il  pourra  juger  nécessaires. 

9.    Le  (lit   Francis  Walker  Shiriff  devra  chaque  année,  ou  compte  annuel 
plus    souvent,    s'il    en   est   requis,  rendre   compte  à  la  cour  de  «• '^  cour  de 
chancellerie  du  Haut  Canada  de  la  gestion  de    la  dite  succès-  '^^^"<^^"®"^- 
sion,  et  il  devra  aussi  chaque  année,  ou  plus  souvent,   s'il  en 
est  requis,  faire  remise  à  la  ^ite   cour  de  tout  surplus  ou  ba- 
lances qui  pourraient  être   entre   ses  mains  et  applicables  à  la 
formation  d'un  fonds  devant  produire  chaque  année  un  revenu 
à  l'aide  duquel,  conformément  à  un  ordre  de  la  dite  cour  dans 

cette 
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cette  affaire,  et  daté  du  sixième  jour  de  Mai  mil  huit  cent 
.soixante-et-deux,  il  pourra  être  satisfait  aux'réclamalions  à 
être  présentées  contre  la  succession. 

Caution.  3.    S'il  en  est  requis  par  la  dite  cour,  le  dit  Francis  Walker 

Shiriff  devra  donner  caution  du  paiement  de  telles  balances  et 
de  la  bonne  gestion  de  la  dite  succession,  et  la  dite  cour 
pourra  accepter  des  cautions  domiciliées  dans  cette  partie  de 
la  province,  autrefois  le  Bas  Canada. 

Pouvoirdeia         4.   Le  présent  acte  ne  sera  pas  considéré  affecter  la  juridic- 
cour  quant  au    tion  de  la    dite    cour  à    l'égard  du  placement   ou    de    l'emploi 

placement  cies       ,,  pi  i^  '    i  ,•  .  i-/ 

deniers,  sauve-  d  aucun  londs  provenant  des  ventes,  locations  ou  autre  aliena- 
gardé.  tion  de  la  dite  succession,  et  remis   de  temps   à  autre  à  la  dite 

cour  par  le  dit  Francis  Walker  Shiriff. 


5.   Rien  dans  le  présent  acte  ne  portera  atteinte  à  aucune 
clamation  ou  titre  d'aucune  personne  ou  pers 
terres  ou  la  succession  du  dit  feu  John  Speirs. 


Droits  des 

reclamants  a     réclamation  OU  titre  d'aucune  personne  ou  personnes  contre  les 

la  succession  ,  _J-  .  i. 

sauvegardés. 


Acte  public.  G,   Le  présent  acte  sera  réputé  public. 


CAP.     X  C  I  V  . 


Acte  pour  autoriser  l'admission  de  John  Henry 
Dumble  à  pratiquer  comme  procureur  et  solliciteur 
dans  les  cours  de  loi  et  d'équité  du  Haut  Canada. 

[Sanctionné  le  15  Octobre,  1863.] 

Préambule.       ^"lONSIDÉRANT  que  John  Henry  Durable,  de  la  ville  de  Co- 

Kj  bourg,  gentilhomme,  a,  par  sa  pétition  adressée  à  la  législa- 
ture, représenté  que  par  brevet  de  cléricalure,  en  date  du  seizième 
jour  d'avril  mil  hait  cent  soixante,  il  s'est  engagé  comme  étu- 
diant au  bureau  de  William  Irvine  Stanton,  avocat  pratiquant 
dans  les  cours  endroit  commun,  à  Toronto  ; — que  le  dit  brevet, 
ainsi  que  les  affidavits  prescrits  par  la  loi,  ont  été  dûment  trans- 
mis à  Toronto,  dans  le  but  de  les  faire  déposer  au  bureau  du 
greffier  de  la  couronne  ;  mais  qu'environ  un  an  après  le  pétition- 
naire découvrit  qu'ils  n'avaient  jamais  été  déposés  et  se  trou- 
vaient perdus  ;  que,  sous  le  dit  brevet,  il  a  étudié  pendant  le 
temps  voulu  par  la  loi,  et  qu'au  terme  de  la  Trinité  de  la  pré- 
sente année  il  a  subi  un  examen  satisfaisant  devant  la  Société 
des  Hommes  de  Loi,  dans  le  but  d'être  admis  à  pratiquer 
comme  procureur  et  solliciteur  dans  les  cours  de  loi  et  et  d'é- 
quité du  Haut  Canada,  et  que  la  dite  Société  des  Hommes  de 
Loi  lui  aurait  octroyé  les  certificats  nécessaires  si  le  brevet  eût 
été  régulièrement  déposé  ;  et,  considérant  qu'il  a  demandé 
qu'il  soit  remédié  à  cet  inconvénient  et  qu'il  est  expédient 
d'accéder  aux   conclusions  de  sa  demande  :  à  ces  causes,  Sa 

Majesté, 


1 


1863.  John  Henry  Dumble,  Cap.  94.  425 

Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législa- 
tif et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  Il  sera  loisible  à   la   Société   des  Hommes   de    Loi   du  JohnH.  Dum- 
Haut  Canada  de  dispenser  le   dit  John  Henry  Dumble  de  l'o-  J^ieadmisala 

,i.         .  11-  *  1-  1  "^ii--  pratique. 

bligation  de  déposer  et  produire  son  brevet  de  clericature,  et 
de  lui  octroyer  un  certificat  de  capacité  à  pratiquer  comme 
procureur  dans  les  cours  de  droit  commun  du  Haut  Canada, 
et  aux  dites  cours  de  lui  permettre,  en  leur  discrétion,  de  pra- 
tiquer comme  procureur  et  solliciteur,  respectivement. 

2.  Le  présent  sera  réputé  acte  public.  Acte  public. 


Québec  : — Imprimés  par  G.  Desbarats   et   M.   Cameron, 

Imprimeur  des  Lois  de  Sa  Trés-ExcelIente  Majesté  la  Reine. 
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Molson,   charte  amendée 227 

Banques,  chartes  abrogées, — de  la  Banque  Coloniale  du  Canada, — de 
la  Banque  Internationale  du  Canada, — de  la  Banque  Zim- 
merman ou  Clifton,  et  de  la  Banque  du  Canada  Ouest 230 

d'Epargnes,  acte  de   1841,  amendé 57 

Banqueroutiers,  administration  de  leurs  biens  et  effets,  actes  remis  en 

vigueur  et  continués 55 

Barrie,  ville  de,  et  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  disputes  re- 
latives à  la  ligne  d'embranchement  arrangées 296 

Bas  Canada,  Compagnie  de  Placement  et  d'Agence  du,  (responsa- 
bilité limitée)  incorporée 25 1 

Beauharnois,  ville  de,  incorporée 157 

Bécancour,  taux  de  péages   sur   le   pont   de   M.  L.  Levasseur,  sur  la 

rivière 326 

Bristol,  township  de,  lignes  latérales  établies 206 

Brock ville  et  Ottawa,  compagnie   du   chemin   de   fer   de,   autorisée  à 

émettre  des  bons  privilégiés,  etc • 301 

CANADA  Ouest,  Compagnie  de  Prêt  du,  charte  amendée  et  étendue  248 
Cayuga,  village  de,  conseil  peut  vendre  partie  de  la  Place  du  Marché  211 
Chemin  à  barrières    St.    Michel,   les   syndics   de   Montréal   peuvent 

acquérir   199 

Chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada  et  ville  de  Barrie,  disputes  rela- 
tives à  la  ligne  d'embranchement  arrangées....    296 
de  Preston  et  Berlin,  vente  et  transport  du,  autorisés, 

etc 298 

de  Brockville  et  Ottawa,  la  compagnie  peut  émettre  des 

bons  privilégiés,  etc 301 

de  Stanstead,  Shefford  et  Chambly,  nouveau  délai  ac- 
cordé    308 

de  Fort-Erié,  charte  amendée  et  nom  changée 309 
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Chemin  de  fer  de  Port  Hope,  Lindsay  et  Beaverton,  arrangements 
relatifs  à  l'embranchement  de  Peterborough  con- 
firmés  c 318 

des  rues  de  Québec,  compagnie  incorporée 321 

du  Grand  Tronc,  acte  des   arrangements   financiers  de 

1862,  erreurs  corrigées 293 

du  Grand  Tronc,  la  cité  de  Montréal  peut  lui  venir  en 

aide  pour  construire  un  Terminus  dans  la  cité . .  295 
Chemins  de  fer.      Voir  Grand  Tronc — Chemin   du   Nord — Preston  et 
Berlin  —  Brockville    et    Ottawa  —  Stanstead,    Shefford    et 
Chambly — Fort-Erié — Port  Hope,  Lindsay   et   Beaverton — 
Chemin  de  fer  des  rues  de  Québec. 

Chemin  Victoria,  Montréal,  actes  relatifs  au,  amendés 199 

Chênier,  municipalité  constituée 194 

Chicoutimi  et  Saguenay,  constitués  en  une  seule    Société   d'Agricul- 
ture   189 

Chiens  chassant  les  moutons  dans  le  H.  C,  acte  relatif  aux 83 

Clark,  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  de,  incorporée 378 

Club  de  Toronto,  incorporé 42 1 

Commune  de  Laprairie,    actes  remis  en  vigueur  et  continués 55 

La  Baie  du  Febvre,                do                 do         55 

Grosbois,                                  do                 do         55 

Compagnie  de  Placement  et  d'Agence  du  Bas  Canada,  (responsabilité 

limitée),  incorporée 251 

de  Prêt  du  Canada  Ouest,  charte  amendée  et  étendue ....  248 
de  Placement  et  d'Agence  de  Londres  et  du  Canada  (res- 
ponsabilité limitée),  incorporée 267 

d'Assurance  contre  les  accidents,  incorporée .  . .  .^ 284 

des  bateaux-à-vapeur  de  Montréal  et  Salaberry,  incorporée  328 

du  chemin  de  fer  des  rues  de  Québec,  incorporée 321 

pour  l'exploitation  des  mines  d'Orford,     incorporée 390 

do                 do             Sutton,                 do     342 

do                 do             Leeds,                  do     346 

do                do             Upton,                  do     350 

do                 do             Harvey  Hill,        do     353 

do                 do             St.  Flavien,         do     358 

do                 do             Missisquoi,           do     362 

do                 do             Vale,                     do     366 

do                do             Logan,                 do     370 

28* 
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Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  de  Drummondville,  incor- 
porée     374 

Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  de  Clark,   incorporée 378 

do  do  Sutton  Nord,       do     382 

do  do  Acton  vSud,  do     386 

do  do  Sherbrooke  Sud,  do     395 

Royale  do  do  Canada  Est  do     398 

de  bateaux-à-vapeur  de  la  Baie  de  Quinte  et  du  fleuve  St. 

Laurent,  incorporée 333 

Comté  de  Middlesex,  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre  le  feu  du, 

nom  changé,  etc 291 

Congrégation  St.  Michel  de  Sorel,  incorporée 409 

Convictions  sommaires  rendues  en  vertu  de  règlements  municipaux. .     78 
Corporations  municipales,  H.  C,  convictions  sommaires   rendues  en 

vertu  de  règlements  de ^, . .      78 

Corporations  municipales,  H.  C,   placement   des   deniers   provenant 

des  réserves  du  clergé 76 

Cotisations,  acte  refondu  de,  H.  C,  amendé  à  l'égard   des    terres  des 

non-résidants 79 

Cour  du  Recorder  de  la  cité  de  Québec,  acte  amendé 84 

Cours  de  comté,  H.  C,  acte  amendé 72 

Crédit  Foncier,  institution  de,  établie  dans  le  Bas  Canada 231 

DÉPENSES  du  gouvernement  pour  1863,  et  emprunt 3 

Dereham,  le  conseil  du  township  de,  peut  appliquer  les  deniers  pro- 
venant des  réserves  du  clergé  pour  certains  travarjc  de  drai- 
nage     209 

Douane,  droits  de,  et  leur  perception,  acte  amendé 54 

Droit  Commun,  H.  C,  acte  de  procédure  amendé 71 

Droits  de  Douane  et  leur  perception,   acte  amendé 54 

Drummond  et  Arthabaska,   nouvelles    municipalités   érigées  dans  les 

comtés  de 193 

Drummondville,  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines  de,  incor- 
porée     374 

Dumble,  J.  H.,  admis  à  pratiquer  la  loi  dans  le  H.  C 424 

ÉCOLES,  contributions  scolaires,  perception  des,  facilitée 70 

Eglises,  paroisses,  etc.,  Stat.  Réf.  B.  C,  c.  18,  amendé, 67 

Eglise  St.  Paul,  London,  échange  de  terre  confirmée 212 

Electeurs  dans  le  B.  C,  qualification  et  inscription  des 58 
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Elections,  Acte  des,  amendé  quant  à  l'inscription  des  électeurs,  B.  C.  58 

Ely  Nord,  municipalité  constituée 65 

Exécuteurs  testamentaires  et  administrateurs,   H.  C,  ventes  de  terres 

par  exécution  contre  les,  déclarées  valides 73 

FERGUS,  église  Sl  André,  etc.,  à,  dispositions  relatives  à, 415 

Fort-Erié,  chemin  de  fer  de,  charte  amendée  et  nom  changé 309 

GRAND  TRONC,  acte  des  arrangements  financiers  du,  1862,  erreurs 

corrigées 293 

Grand  Tronc,  Terminus  de    chemin   de  fer  à  Montréal,   la   cité   peut 

aider  au 295 

Grantham,  municipalité  constituée 194 

HAM  NORD,  municipalité  constituée 196 

Ham  Sud,  municipalité  constituée 196 

Ham  Nord  et  Sud  divisés  en  deux  municipalités 196 

Harvey  Hill,  Compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,  incorporée. . .  353 
Hastings,  enregistrement  dans  le  comté  d',  actes   remis  en  vigueur  et 

continués 56 

INDUSTRIE,  village  d',  incorporé  comme  Ville  de  Joliette 123 

Industrie — Voir  Société  de  Bienfaisance  et  de  Secours  Mutuels. 

Inscription  des  électeurs,  B.  C,  acte   amendé 58 

Inspection  de  la  Potasse  et  Perlasse,  acte  amendé 57 

Interpleader,  Stat,  Réf.  H.  C.  amendé  quant  aux  cours  de  comté 73 

JOLIETTE,  ville  de,  incorporée 123 

KAMOURASKA,    district   de,    acte   pour  suppléer  à  la  perte  des  ar- 
chives     190 

Kingston,  acte  concernant  le  railway  à  vaisseau  de 339 

LACOLLE,  Académie,  incorporée 4 jg 

Leeds,  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,  incorporée 346 

Levasseur,  M.  L.,  autorisée  à  prélever   des   péages   sur  le  Pont  sur  la 

rivière  Bécancour ^26 

Logan,  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,  incorporée 370 

Londres  et  du  Canada,  compagnie  de  Placement  et  d'Agence  de,  (res- 
ponsabilité limitée)  incorporée 267 

London,  H.  C,  échange  de  terres  entre  la  corporation  et  les  autorités 

de  l'église  St.  Paul,  confirmée 212 
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MAISON  de  la  Trinité  de  Montréal,  actes  remis  en  vigueur  et  conti- 
nués       55 

Middlesex,  compagnie   d'Assurance  contre  le  feu   du  comté  de,  nom 

changé,  etc 291 

Milice,  acte  concernant  la 14 

les  corps  volontaires 40 

Mines,  compagnies  pour  l'exploitation  des,  incorporées — Acton  Sud, 
386— Clark,  378— Compagnie  Royale,  C.  E.,  398— Drum- 
mondville,  374 — Harvey  Hill,  353 — Leeds,  346 — Logan, 
370— Missisquoi,  362— Orford,  390— Sherbrooke  Sud,  395— 
St.  Flavien,  358— Sutton,  342— Sutton  Nord,  382 — Upton, 
350— Vale,  366. 

Missisquoi,  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,  incorporée 362 

Montréal,  association  laïque  de  l'église  presbytérienne  à,  incorporée..  411 

chemins  à  barrières  de,  acte  amendé 199 

cité  de,  peut   accorder  de   l'aide    au  Grand   Tronc  pour  un 

terminus   dans  la  cité 295 

et  Salaberry,  compagnie  de  bateaux-à-vapeur  de,  incorporée  328 

Moutons,  H.  C,  protection  des 83 

Municipal,  acte  refondu,  B.  C.,  amendé 60 

H.  C,  quant  à  l'élection  de  conseillers  dans 
les  townships  divisés  en  divisions  électorales 74 

Municipales,  corporations,  convictions  sommaires  en  vertu  de  règle- 
ments de e 78 

Municipales,  corporations,  H.  C,   placement   des   deniers   provenant 

des  réserves  du  clergé 76 

Municipalités  constituées — Chênier,  194 — Ely  Nord,  65 — Grantham, 
194— Ham  Nord,  196— Ham  Sud,  196— St.  Albert  de  War- 
wick,  193 — Ste.  Cécile  de  Milton,  65 — Ste.  Clotilde  de 
Horton,  193— St.  Ephrem  de  Tring,  196— St.  Valérien  de 
Milton,  66— St.  Valère  de  Bulstrode,  193— St.  Victor  de 
Tring,  196 — Tingwick,  194 — Warwick,  193 — Wendover  et 
Simpson,  194. 

NON-RÉSIDANTS,   terres   des,    acte   refondu   de   cotisation,  H.  C, 

amendé  à  l'égard  des 79 

ORDRES  des  Fils  de  la  Tempérance,  H.  C,  actes   remis  eh  vigueur 

et  continués 55 

Ordres  des  Fils  de  la  Tempérance,  H.  C,    acte   remis   en   vigueur  et 

amendé 402 
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Orford,  certains  actes  de  la  municipalité  de,  ratifiés ....    197 

compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,  incorporée 390 

Ottawa,  Sœurs  de  la  Charité  à,  nom  changé,  etc 418 

PAROISSES,  églises,  etc.,  Stat.  |lef.  B.  C,    c.  18  amendé 67 

Partage  des  terres  possédées   par   indivis    dans   les   townships,    acte 

amendé 70 

Peterborough,  embranchement  de — Voir  Port  Hope,  Lindsay,  etc. 

vente,  etc  ,  des  terrains  de  la  rectorerie 412 

Pickering,  vente  de  la  propriété  de  l'église  presbytérienne 414 

Potasse  et  Perlasse,  inspection  de  la,  acte  amendé 57 

Port  Hope,  Lindsay  etBeaverton,  arrangements  relatifs  à  l'embranche- 
ment de  Peterborough  confirmés 318 

Preston  et  Berlin,  transport  et  vente  du  chemin  de  fer  de,  autorisés. . .   298 
Prêts  pour  les  fins  agricoles  du  Canada,  association  des,  acte  amendé  249 

Procédure  du  D.oit  Commun,  H.  C,  acte  amendé 71 

Prolection  des  moutons,  acte  pour  la,  H.  C 83 

QUÉBEC,  compagnie  du  chemin  de  fer  des  rues  de,  incorporée 321 

Québec,  Cour  du  Recorder,  loi  amendée 84 

RECORDER,  Québec,   cour  du,  loi  amendée 84 

Réserves  du  Clergé,  placement   des    deniers   provenant  des,  etc.,  par 

les  corporations  municipales 76 

Royale,  compagnie  pour   l'exploitation  des    mines    du    Canada    Est, 

incorporée 398 

SAGUENAY  et  Chicoutimi  constitués  en  une  seule    Société   d'Agri- 

cuhure 189 

Sarnia,  ville  de,  autorisée  à  émetire  des  débentures  pour  en  racheter 

d'autres  en  circulation 208 

St.  Albert  de  VVarwick,  municipalité  constituée 193 

Ste.  Cécile,  comté  de  Beauharnois,    le   conseil   municipal   autorisé  à 

établir  des  taux  de  péage  sur  un  chemin  macadamisé 200 

Ste.  Cécile  de  Milton,  municipalité    conslituée 65 

Ste.  Clothilde  de  Horton,  municipalité  constituée 193 

St.  Ephrem  da  Tring,  municipalité  constituée 196 

St.  Flavien,  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,  incorporée 358 

St.  Hyacinthe,  cité  de,  nouvel  acte  d'incorporation 86 

St.  Michel,  chemin  à  barrières   de,  les    syndics  de  Montréal   peuvent 

acquérir 199 
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St.  Michel  de  Sorel,  congrégation,  incorporée 409 

St.  Paul,  Eglise,  à  London,    échange  de  terre  confirmée 212 

St.  Valère  de  Bulstrode,  municipalité   constituée 193 

St.  Valérien  de  Milton,  municipalité   constituée f" 66 

St.  Victor  de  Tring,  municipalité   constituée 196 

Sherbrooke  Sud,  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,  incorporée  395 

Simpson  et  Wendover,  municipalité  constituée 194 

Société  de  Bienfaisance  et  de  Secours   mutuels   de   l'Industrie  et  du 

comté  de  Juliette,  incorporée 406 

Société  Bienveillante  des  Allemands  de  Québec,  incorporée 405 

Sœurs  de  la  Charité  à  Ottawa,  acte  amendé,  nom  changé,  etc 418 

Speirs,  John,  vente  ou  autre  aliénation  de  sa  succession 423 

Stanstead,  Shefford  et  Chambly,   nouveau   délai   accordé   pour  com- 
pléter le  chemin  de  fer  de 308 

Stoke,  municipalité  de,  séparée  de  Windsor 195 

Subsides  pour  1863  et  emprunt 3 

Sutton,  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,   incorporée 342 

Sutton  Nord,  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,  incorporée. . .  382 

TAXES,  arrérages  des,  sur  les  terres  des  non-résidants,  H.  C 79 

Terres,  ventes  de,  H.  C,  par  exécution   contre    les   exécuteurs  testa- 
mentaires et  administrateurs,  déclarées  valides 73 

Tingwick,  municipalité  de,  constituée 194 

Toronto,  club  de,  incorporé 421 

Townships,  H.  C,  élection  des  conseillers  municipaux  en  certains  cas  74 
Tovi^nships,  partage  des  terres  possédées   par  indivis   dans   les,   Stat. 

Réf.  B.  C.  c.  44,   amendé 70 

Tring,  township  de,   divisé  en  deux  municipalités 195 

UNION  St.  Joseph  de  St.  Jean  d'Iberville,  incorporée 403 

Upton,  compagnie  pour  l'exploitation  des  raines,  incorporée 350 

VALE,  compagnie  pour  l'exploitation  des  mines,  incorporée 366 

Victoria,  chemin  de,  Montréal,  actes  relatifs  au,  amendés. 199 

Volontaires,  acte  concernant  les  corps  de 40 

WARWICK,  municipalité  de,  constituée 193 

Waterloo,  divisions  Nord  et  Sud  du  comté   de,   réunies   pour  des  fins 

d'enregistrement 207 

Wendover  et  Simpson,  municipalité  constituée 194 

Windsor  et  Stoke,  séparés  comme  municipalités 195 

ZIMMERMAN,  banque,  charte  révoquée 230 
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